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TABLE    CHRONOLOGIQUE 

DES     MATIÈRES    CONTENUES    DANS    CE    VOLUME 

t  ooj^joo— — 

A  X  X  É  E     18  9  5 


DATES 


ANALYSE   ET  JNATUKE   DES   ACTES. 


1892 

10 

sept. 

29 

sept. 

24 

oct. 

5 

nov . 

12 

nov. 

2 

déc. 

23 

déc. 

24 

déc. 

Circulaire   du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  colonies. 

—  Au  sujet  du  versement  au  Trésor  des  abon- 
dements  de  3  et  de  5  p.  0/0  se  rapportant  à  la 
solde  des  officiers  de  troupe  et  des  employés 
militaires ^Tr 

Rapport  du  Ministre  de  la  Marine  el  des  Colonies, 
suivi  d'un  décret  portant  modification  au  tableau 
d'assimilation  faisant  suite  au  décret  du  12  dé- 
cembre 1889  sur  les  indemnités  de  route  et  de 
séjour,  les  frais  de  passage  et  de  voyage  à 
l'étranger,  etc % 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  de*»  Colonies. 

—  Rappel  aux  prescriptions  de  l'article  16  du 
décret  du  28  janvier  1890.  — Avances  de  solde. 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat   des  Colonies. 

—  Promulgation  et  application  du  décret  du 
11  octobre  1892,  relatif  à  l'organisation  nouvelle 
des  Directions  de  l'Intérieur  aux  colonies 

Circulaire  du   Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 

—  Observations  relatives  à  l'emploi  aux  colonies 
du  compte  :  «  Avances  pour  divers  services  des 
ministères  à  régulariser  » 

Circulaire  du   Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 

—  Admission  à  un  régime  de  faveur  de  certains 
produits  coloniaux 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 

—  Transport  à  prix  réduits  des  membres  des 
congrégations  religieuses 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 

—  Promulgation  et  application  du  décret  du 
16  décembre  1892,  portant  réorganisation  du 
corps  des  Administrateurs  coloniaux 


20 


33 
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VI 


DATES 

DES 

ACTES. 

1803 

5 

janv. 

5 

janv. 

7 

janv. 

7 

janv. 

7 

janv. 

11 

janv. 

ANALYSE  ET  NAT1  RE  l>KS  ACTES 


26  janv 

26  janv 

27  janv. 

30  janv. 
30  janv. 

30  janv. 

31  janv. 


Décision  allouant  une  somme  de  3no  fr.  au  dis- 
trict de  Paca,  à  titre  de  rémunération  de  la  main- 
d'œuvre  fournie  par  les  habitants  pour  répara- 
tions de  la  chefferie 

Décision  réglant  le  mode  de  paiement  de  la  solde 
du  gendarme  détaché  à  Moorea 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  budget  local,  exercice  1802,  un  crédit 
supplémentaire  de  159  fr.  73 

Arrêté  autorisant  le  Trésorier-payeur  à  faite  emploi 
dans  ses  écritures  des  cotes  irrécouvrables  sur 
l'exercice  1 880 

Arrêté  autorisant  le  sieur Hardillier (Félix),  à  con* 

(  *racter  mariage  avec  la  demoiselle  Louisa  Lebi- 

hàn  et    le   dispensant    de    la  production   de  son 

acte  de  naissance 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Responsabilités  et  obligations  respectives  des 
Trésoriers-payeurs  et  des  ordonnateurs  dans 
l'exécution  des  ordres  de  recette  et  de  reverse- 
ment  .( 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  et  les  acces- 
soires de  solde  de  divers  fonctioni. aires  de  la 
colonie 

Décision  portant  répartition  de  la  subvention  de 
10.000  fr.  inscrite  au  budget  de  I  exercice  1892 
en  faveur  des  instituteurs  enseignant  la  langue 
française 

Arrêté  dispensant  le  sieur  Noyés  (Louis',  de  la 
production  de  son  acte  de  naissance  a  l'effet  de 
contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Tauapa- 
hiani 

Arrêté  fixant  les  quatre  sessions  de  la  Haute-Cour 
tahitienne  pour  l'année  1893 

Arrêté  portant  composition  du  bureau  de  l'as- 
sistance judiciaire  pour  l'année  1893 

Arrêté  portant  composition  de  la  liste  des  as- 
sesseurs du  tribunal  criminel  de  Papeete  pour 
l'année   1893 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  budget  local,  exercice  1892,  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  2,000  francs.  .  . 
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21 
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23 


DAIES 

DES    ACTES. 

AVALISE  ET  iNAURE   DES   4CTES. 

PAGES 

3  l   j  a  n  v . 
ï  fév. 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Local,   exereice  i8'.»3,  des 
crédits    provisoires    s'élevant    à    la    somme    de 
95,000  francs 

24 
114 

Circulaire    du    Sous-Secrétaire    d'Etat    des.    colo- 
nies.  —  Au    sujet  de    la    production    régulière 
des  situations  d  effectifs  entretenus  aux  colonies. 

9  fév. 
9  fév. 

Arrêté  donnant  quitus  a  M.  Drapeau,    secrétaire- 
trésorier  de   ia  Caisse  agricole,    pour  sa  gestion 
des  années  1887  et  1888 

41 

i2 

Arrêté   donnant    quitus   a    M.    Girard,    receveur- 
comptable    des    postes,     pour     sa    gestion     du 
Ie'  janvier  au  31  décembre  1892 

9    fév. 

Décision    faisant     remise    à    M.    Cré]^,    huissier, 
de  l'amende  encourue  par  lui  pour  retard  apporté 
dans  le  dépôt  de  certains  actes 

5  3 

9   lev. 
9   fév. 
9   fév. 

Arrêté   réglant  le  mode  de  perception   de  la  taxe 
sur  les  chiens  dans  les  Etablissements  français 
de  l'Océanie 

45 
45 

Arrêté  rendant  exécutcfce  le  rôle  supplémentaire 
de  la  prestation  urbaine,  de  la  ville  de  Papeete, 
pour  le  4e  trimestre  1892 

Arrêté  rendant  exécutoires    les    rôles  supplémen- 
taires des  patentes,   de  la  contribution  person- 
nelle et  de  la  prestation  rurale,  des  perceptions 
de  Papeete  et  Taravao,  pour  le  ie  trimestre  1892. 

9  fév. 

9   fév. 
9   fév. 

Arrêté    rendant  exécutoires   les  rôles  supplémen- 
taires des  patentes  de  l'archipel  des  Tua molu, 
pour  les  années  1889,  1890,   1891  et  le  ifc  tri- 
mestre 189  2 

i-6 

47 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  l'archipel  des  Gambier,  pour  le 
■lv  semestre  1892. 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du    budget    local,    exercice    1893,    un    nouveau 

10   lev. 

douzième    provisoire  s'élevant   à   la    somme  de 
102,000  francs. 

18 

49 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,   exercice  1892,    un   crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  2,000  francs 

VIII    — 


18   fév. 
2i  fév. 

n  fév. 

8  mars 

11    mars 
Il   mars 


mais 


1  mars 


11  mars 


11  mars 


H  mars 


15  mars 


Dépêche  du  Sous-Sec réta ire  «l'Etat  des  colonies.  — 
Ravitaillement  en  vivres  des  magasins  de  Tahiti. 

Décision  plaçant  le  jeune  Terii  h  Puiiua.  con- 
damné à  être  interné  dans  une  maison  de  cor- 
rection, en  subsistance  à  la  prison  de  Papeete.. 

Décision  plaçant  le  jeune  Nui  a  Marotau,  con- 
damné à  être  interné  dans  une  maison  de  cor- 
rection, en  subsistance  à  la  prison  de  Papeele. 

Arrêté  prorogeant  de  trois  mois  le  délai  accordé  à 
Mme  Marau  Salmon,  pour  l'aire  la  déclaration  des 
valeurs  composant  la  succession  du  feu  roi 
Pomare  V 

Arrêté  convoquant  le  Conseil  général  en  session 
extraordinaire 

Arrêté  réglementant  la  circulation  des  spiritueux 
de  fabrication  locale  dans  les  Etablissements 
français  de  lOcéanie 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  licences  de  l'archipel  des  Tuamotu  pour 
l'année  1892. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  des 
patentes  et  des  licences  des  perceptions  de 
Papeete,  Taravao  et  Moorea  pour  Tannée  1893. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  de  la  prestation 
rurale  de  la  perception  de  Papeete  pour  Pan- 
née  1893 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  budget  du  service  Local,  exercice  1892, 
des  crédits  supplémentaires  de  la  somme  de 
42,000  francs 

Arrêté  approuvant  la  ^délibération  du  Conseil 
municipal  du  6  février  1893  qui  ouvre  divers 
crédits  supplémentaires  au  titre  de  l'exer- 
cice 1892 

Rapport  au  Président  de  la  République  française, 
suivi  d'un  décret  modifiant  l'article  5  du  décret 
du  2  février  1890,  rétablissant  les  classes  per- 
sonnelles pour  les  Gouverneurs  des  colonies. . . 

Décision  portant  versement  par  le  service  Colonial 
au  profit  du  service  Local,  exercice  IS93,  d'une 
somme  de  63,550  francs 
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DATES 
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18  mars 

18  mars 
18  mars 

22  mars 

23  mars 
23  mars 

23  mars 
27  mars 

27  mars 

28  mars 

28  mars 

29  mars 

30  mars 


ANALYSE  ET  NATURE   DKS  ACTES. 


Décision  portant  répartition  de  la  somme  de 
1 10,000  francs,  du  budget  colonial,  entre  les 
nouveaux  chapitres  de  la  nomenclature  pour 
l'exercice  1893 

Décision  déléguant  à  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur 
le  soin  de  présider  à  l'ouverture  de  la  session 
extraordinaire  du  Conseil  général 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
Abondement  des  matières  employées  aux 
cession!) 

Décision  fixant  l'élection  pour  le  renouvcllemeni 
de  la  3e  série  sortante  des  membres  de  la 
Chambre  de  commerce  et  le  remplacement  des 
membres  démissionnaires 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôle* 'principaux  de 
l'impôt  sur  les  chiens  des  perceptions  de  Papecte 
Taravao  et  Moorea  pour  l'année  1893.  ........ 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
contribution  personnelleet.de  la  prestation  ru- 
rale de  la  perception  de  Taravao,  pour  l'année 
t893 » 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  budgets  djs  receltes 
et  des  dépenses  du  service  Local  pour  l'exercice 
1893! 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  ati  titre 
du  budget  du  service  Local,  exercice  1893,  des 
crédits  supplémentaires  de  la  somme  de  1,078  fr. 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1892,  des  crédits  sup- 
plémentaires de  la  somme  de  1 .  950  fr 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  du  sieur  Teamo 
a  Tama,  instituteur  stagiaire 

Décision  fixant  à  nouveau  la  solde  de  Mlle  Catien, 
institutrice  stagiaire 

Arrêté  nommant  les  magistrats  devant  faire  partie 
du  Conseil  du  contentieux  administratif  pour 
l'année  1893.. 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Réduction  de  tarifs  ,sur  les  \oies  ferrées  en 
faveur  des  familles  des  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  agents  ayants  droit  au  quart  de 
place  et  voyageant  pour  raisons  de  service  .  .  .  . 
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120 


64 
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66 


68 
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DATES 

DES    ACTES. 


ANALYSE  El   INATLItE   DES  ACTES. 


lir  avril 


l«  avril 


4  avril 


5  avril 


5  avril 


5  avril 


5  avril 


6  avril 


6  avril 


6  avril 


6  avril 


6  avril 


Décision  investissant  M.  Cramer  de  Cassagnac, 
Chef  du  service  administratif,  des  différentes 
attributions  réservées  au  Président  du  Conseil 
du  contentieux  administratif 

Décision  portant  répartition  de  la  somme  de  750  fr. 
inscrite  au  budget  local  pour  Irais  de  tournées 
au  Commissaire  de  police  et  à  un  brigadier  de 
police 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du  15  no- 
vembre 1892  qui  modifie  les  articles  23  et  24  du 
Code  pénal .  . .  . .... 

Arrêté  fixant  le  prix  des  cessions  de  transport  par 
terre  effectuées  par  le  service  de  l'Artillerie  pen- 
l'uit  l'année  1893 

Arrêté  fixant  le  cadre,  le  recrutement  et  le  traite- 
ment du  personnel  de  la  Direction  de  l'Intérieur 
des  Etablissements  français  de  l'Océanie 

Arrêté  déterminant  les  conditions  et  les  formes  du 
concours  pour  l'emploi  d'écrivain  de  2e  classe 
de  la  Direction  de  l'Intérieur 

Dépêche  du  SouS-Secrélaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
Allocation,  à  titre  gratuit,  de  la  ration  de  vivres 
à  une  partie  du  personnel  du  service  Coloniaf-et 
des  militaires  de  la  gendarmerie  en  service  dans 
les  Etablissements  français  de  l'Océanie. ......> 

Dépêche  du  Sous  Secrétaire  d'État  des  Colonies.  — 
Approbation  de  l'arrêté  du  28  décembre  1892  in- 
terdisant l'emploi  du  scaphandre  pour  la  pêche 
des  nacres  aux  Tuamotu 

Arrêté  tendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
prestation  urbaine  de  la  commune  de  Papeete 
pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de 
la  contribution  personnelle  et  de  la  prestation 
rurale  de  l'archipel  Tubuai  pour  l'année  1893.. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de 
la  contribution  personnelle  et  de  la  prestation 
rurale  de  Haivavae  pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
de  la  contribution  personnelle  des  Gambier  pour 
le  2e  semestre  1 892 


DATES 
Des  actes 


ANaI.ÏSE  ET  NATURE  DES  ACTES. 


G  avril  Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
de  la  contribution  personnelle  et  de  la  prestation 
rurale  de  Raivavae  pous  le  4e  trimestre  1892  . . 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
contribution  personnelle  de  la  perception  de 
Moorea  pour  l'année  1893 

2  avril  Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Local,  exercice  1892,  un 
crédit  supplémentaire  de  12,300  l'r.  .  . 

avril  Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Local,  exercice  1892,  un 
crédit  supplémentaire  de  6,000  l'r 

20  avril  Décision  allouant  une  somme  de  200  fr.  au  district 
de  Paea  pour  réparation  de  la  fa;;%hau  et  de  la 
chefferie 

20  avril  Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Rappel  des  prescriptions  relatives  aux  léga- 
lisations et  à  l'envoi  des  signatures-types  (circu- 
laires y  annexées) 

2  avril  Arrêté  dispensant  le  si£ur  Tehauariki  Hieroniruo  a 
Rongopurirau  de  la  production  de  son  acte  de 
naissance  à  l'effet  de  contracter  mariage  avec  la 
demoiselle  Victorina  Temahanga 

-'avril     Arrêté  autorisant  le  sieur   Kon  a  contracter   ma- 
riage avec  la  dame  Poe 

avril  Arrêté  fixant  les  prix  de  revient  des  rations  de  vi- 
vres, combustible  et  fourrage  délivrées  aux  trou- 
pes en  garnison  à  Tahiti  et  les  denrées  entrant 
dans  la  composition  de  la  ration 

22  avril  Arrêté  fixant  le  prix  de  remboursement  des  jour- 
nées de  traitement  à  l'hôpital  militaire  de  Pa- 
peete  pour  1893 

22  avril  !  Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la  4e  circons- 
cription (Tuamotu)  à  l'effet  de  nommer  deux 
membres  du  Conseil  général 

22  avril  Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de 
la  contribution  personnelle,  des  licences  et  des 
patentes  de  l'archipel  des  Gambier,  pour  l'an- 
née 1893 

22  avril  A  frété  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
de  la  contribution  personnelle,  des  patentes  et 
des  licences  des  perceptions  de  Papcete  et  de 
Moorea  pour  le  l*r  trimestre  1893 
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93 


93 


93 


140 


96 


96 


91) 
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102 


103 
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DATES 
DES    ACTES. 


22  avril 


22  avril 


22  avril 


22  avril 


22 

avril 

20 

avril 

3 

mai 

3 

mai 

13  mai 


13  mai 


13  mai 


13  mai 
13  mai 


17  mai 


ANALYSE   ET   NAITRE  DES   AC'I  ES. 


Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
de  la  prestation  urbaine  de  la  commune  de  l'a- 
peete  pour  le  t"r  trimestre  1393 

Arrêté  autorisant  la  Caisse  agricole  a  acheter  du 
sieur  Teihoarii  Aifenua  a  Pohuelea  les  terres 
Hauiti  et  Vaipitoa,  sises  à  Punaauia,  et  à  les 
revendre  au  sieur  J.  Péan 

Arrêté  donnant  quitus  à  M.  Girard,  receveur-comp- 
table des  postes,  pour  sa  gestion  du  1er  janvier 
au  6  février  1 893 

Arrêté  déclarant  définitivement  acquise  à  la  colo- 
nie la  suscession  en  déshérence  du  sieur  For- 
tissc,  ouverte  depuis  plus  de  trente  ans 

Arrcié  réglementant  Je  travail  des  détenus  dans  la 
colonie ' 

Décision  accordant  des  secours  aux  nommés 
Maoake  a  Fakamoc,  Râpa  a  Tetiki  et  Salle 

Décision  fixant  le  traitement  de  M.  Juventin,  chef 
d'imprimerie  <f  e  2e  classe 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Local,  exercice  1893,  un 
crédit  supplémentaire  de  20,000  francs 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif, 
au  titre  du  budget  colonial,  exercice  1893,  des 
crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme  de 
24,000  fr 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'arrêt  du  tribunal  cri- 
minel de  Papeete,  condamnant  les  nommés  Epa 
et  Tekohutaha  à  huit  et  douze  années  de  tra- 
vaux forcés 

Arrêté  dispensant  le  sieur  Rauraa  a  Paheroo  a  Fa- 
raura  de  la  production  de  son  acte  de  naissance 
à  l'effet  de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle 
Toareia  a  Tahurai  a  Tehamoana 

Arrêté  fixant  à  nouveau  les  droits  de  capture 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du  6  fé- 
vrier 1893  portant  modification  au  régime  de  la 
séparation  de  corps ? 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Colis  postaux.  —  Bonification  coloniale 


XIII 


DATES 
DES   ACTES 


20  mai 


20  mai 


Ier  juin 


3  juin 


3  juin 


3  juin 


3  juin 


3  juin 


juin 


8   juin 


juin 


9  juin 


ANALYSE  ET  NATURE  DES  ACTES, 


Décision  portant  mandatement  au  nom  de  M.  Vié- 
not  de  la  prévision  de  2,000  IV.  inscrite  au  bud- 
get local  ;i  titre  de  subvention  spéciale  aux  écoles 
françaises-indigènes 

Décision  portant  mandatement  au  nom  de  Mgr  Ver- 
dier,  de  la  prévision  de  2,000  fr.  inscrite  au  bud- 
get local  pour  subvention  à  l'école  libre  de  Haa- 
piti 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 

—  Réglementation  de  l'exercice  de  la  médecine, 
dans  nos  possessions  d'oulre-mer,  par  les  offi- 
ciers du  corps  de  santé  des  colonies 

Arrêté  admettant  le  condamné  Temakeu  a  Tahua 
à  bénéficier  de  la  loi  du  14  août  1&^>  sur  la  li- 
bération conditionnelle 

Arrêté  faisant  remise  à  M.  Louis,  greffier  des  tri- 
bunaux, du  double  droit  perçu  sur  divers  juge- 
ments présentés  à  l'enregistrement  hors  délai  .  . 

Arrêté  ouvrant  au  chapitre  14  du  budget  du  ser- 
vice Local,  exercice  •  893,  un  nouvel  article 
sous  la  rubrique:  article  4  :  Provision  pour  dé- 
penses hors  de  la  colonie 

Arrête  accordant  dispense  d'âge  au  sieur  Aubry 
(Ernest-Adolphe),  à  l'effet  de  contracter  mariage 
avec  la  demoselle  Sen-Chio-Cheong-Chumbo. . . 

Décision  allouant  à  M.  Le  Guen,  chef  du  service 
de  santé  p.  i.,  une  indemnité  annuelle  de 
1.746  fr 

Circulaire  du  Sous-Secréfairc  d'Etat  des  Colonies. 

—  Répartition  numérique  du  personnel  secon- 
daire des  infirmiers  coloniaux* 

Décision  donnant  délégation  à  M.  Girard,  chef  du 
Secrétariat  du  Gouvernement,  de  la  signature 
pour  la  légalisation  des  actes 

Arrêté  fixant  l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
pour  les  examens  de  maître  au  grand  et  au  petit 
cabotage 

Arrêté  prorogeant  de  deux  années  le  délai  accordé 
à  Mme  Marau  Salmon  pour  faire  la  déclaration 
des  valeurs  composant  la  succession  du  \qk\  roi 
l'omare 


27 


128 


190 


144 


145 


46 


146 


155 


192 


10 


147 


147 


MV    


DATES 

DBS   ACTES. 


10  juin 

12  juin 

13  juin 

14  juin 

15  juin 
17  juin 
22  juin 

22  juin 
26  juin 

28  juin 

1"  juil. 
Ie'  juil. 
1"  juil. 


ANALYSE   ET  NATTJBI  DES  ACTES 


Décision  investissant  M.  Artaud,  Chef  du  service 
judiciaire,  des  différentes  attributions  réservées 
au  Président  du  Conseil  du  contentieux  admi- 
nistratif  

Circulaire  du  Sous-Secrétaire   d'Etat  des  Colonies. 

—  Responsabilité  des  dépositaires  comptables  de 
valeurs  mobilières  et  permanentes 

Arrêté  admettant  le  condamné  Nukuhivakehu  à 
bénéficier  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la  libé- 
ration conditionnelle 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Local,  exercice  1892,  des 
crédits  supplémentaires  de  la  somme  de 
34,000  fr 

Décision  réglant. à  nouveau  la  composition  de  la 
commission  chargée  du  recensement  des  îles 
Tuamotu 

Décision  chargeant  le  pilote  Bosquierde  remplacer 
le  capitaine  de  port  en  cas  d'absence  ou  d'em- 
pêchement de  ce  dernier 

Décision  donnant  aux  bâtiments  de  guerre  et  aux 
corps  de  troupes  un  tour  de  laveur  au  guichet 
du  Trésor  pour  percevoir  les  mandats  émis  à 
leur  profit 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Local,  exercice  1893,  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  72,000  ir. 

Circulaire  du  Sous-Secréraire  d'État  des  Colonies. 

—  Recommandations  à  adresser  aux  médecins 
et  pharmaciens  comptables  au  sujet  de  la 
tenue  de  leurs  écritures  . . 

Arrêt  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Colonial,  exercice  1893, 
des  crédits  provisoires  de  la  somme  de  116,550 
francs 

Arrêté  approuvant  le  budget  supplémentaire  de 
de  la  commune  de  Papeete  pour  l'exercice  1893. 

Arrêté  approuvant  le  compte  administratif  de  la 
commune  de  Papeete  pour  l'exercice  1892 

Décision  donuant  décharge  à  M.  Drapeau,  secré- 
taire-trésorier de  la  Caisse  agricole,  pour  sa 
gestion  des  années  1889  et  1890 


—    XT    — 


DATES 
DBS   ACTES. 


ANALYSE  ET  NATURE  DES  ACTES. 


juil. 

juil. 
juil. 

juil. 
juil. 
juil. 
juil. 


uil 


juil. 

juil. 

juil. 

juil. 
juil. 

juil. 


Décision  donnant  décharge  à  M.  Vidal,  secrétaire- 
trésorier  p.  i.  de  la  Caisse  agricole,  pour  sa 
gestion  de  l'année  1891 

Arrêté  déterminant  la  prime  de  capture  allouée 
pour  la  reprise  des  condamnés  évadés 

Arrêté  portant  que  les  timbres-poste,  cartes  pos- 
tales et  cartes-lettres  constituant  l'approvision- 
nement de  la  colonie  seront  frappés  du  mot 
«  Tahiti  » 

Arrêté  admettant  le  condamné  Rurai  a  Teanoanoa 
à  bénéficier  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la 
libération  conditionnelle „ 

Arrêté  autorisant  te  trésorier-payeur  à  faire  em- 
ploi dans  ses  écritures  du  montantg^es  dégrè- 
vements accordés  sur  l'exercice  1890 

Arrêté  autorisant  le  trésorier-payeur  à  faire 
emploi  dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
irrécouvrables  sur  l'exercice  1890 

Ari'êté  autorisant  le  trésorier-payeur  f.  f.  de 
receveur  municipal  hç  faire  emploi  dans  ses 
écritures  du  montant  des  cotes  irrécouvrables 
sur  l'exercice  1891 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires de  la  perception  de  Papeete  pour  le 
2e  trimestre  1 893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
de  la  prestation  urbaine  de  la  commune  de 
Papeete  pour  le  2e  trimestre  1 893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  la  perception  de  Taravao  pour 
le  2e  trimestre  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de 
la  contribution  personnelle,  des  patentes  et  des 
licences  des  Marquises  pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  des 
patentes  de  l'île  Tubuai  pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  l'île  Raivavae  pour  le  1er  tri- 
mestre 1 893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
taxe  sur  les  chiens  de  l'archipel  des  Gambier 
pour  l'année  1893 


165 
166 


167 


167 


168 


69 


170 


172 


173 


173 


17  5 


176 


—    XVI    — 


DATES 

DES    ACTES. 


Ie1  juil 

i  juil. 
5  juil. 


ail. 


8  juil 

12  juil 
12  juil. 

22  juil 

26  juil. 

28  juil. 

28  juil. 

28  juil, 
31  juil 


ANALYSE  ET  Mil  Kl.  DES   ACTES. 


Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif, 
au  titre  du  budget  colonial,  exercice  18(.)3, 
<les  crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme  de 
110,300  francs 

Décision  allouant  au  nommé  Perrin  un  secours  de 
25  francs  par  mois 

Arrête  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1893,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  2,500  francs 

Décision  allouant  à  M.  Granier  de  Cassagnac, 
Gouverneur  p.  i.,  une  indemnité  de  2,500  francs 
pour  frais  de  représentation  à  l'occasion  de  la 
Fête  nationale 

^u'culaire  du  Ministre  de  la  marine.  —  Notification 
de  deux  lois  en  date  du  8  juin  1893  concernant 
l'établissement  en  mer  ou  aux  armées  des  actes 
de  l'état  civil,  testaments,  procurations  et  actes 
divers 

Décision  imputant  au  budget  local  les  frais  de 
sépulture  de  l'ancien  chef  Ravaai 

Décision  fixant  à  l'année  en  cours  la  perception 
par  les  chefs  de  district  de  l'impôt  et  de  la  taxe 
sur  les  chiens 

Arrêté  dispensant  le  sieur  Guéraud  (Georges)  et  la 
demoiselle  Huet  (Adèk-Louise)  de  la  production 
de  leur  acte  de  naissance  à  l'effet  de  contracter 
mariage 

Circulaire  du  Sous -Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Colis  postaux.  —  Admission  des  colis  conte- 
nant des  cannes,  parapluies,  etc 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  budget  local,  exercice  1893,  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  55,000  francs.. 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'annexe  au  rôle  supplé- 
mentaire des  prestations  urbaines  de  la  com- 
mune de  Papeete  pour  le  2e  trimestre  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  des  concessions 
d'eau  de  Papeete  pour  l'année  1893 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif, 
au  titre  du  budget  du  service  Colonial,  exercice 
1893,  des  crédits  provisoires  s'élevant  à  la 
somme  de  77,500  francs 


DATES 
DES  ACTES. 

ANALYSE   ET  NAITRE   DES  ACTES. 

PAGES. 

31  juill. 

3  août 

3  août 

3  août 
3  août 
3  août 
3  août 

7  août 

17  août 

18  août 
18  août 

18  août 

18  août 

0 

24  août 

Décision  allouant  au  nommé  Auch  un  secours  de 
25  francs  par  mois .  .    . 

185 

197 

198 

199 

200 

201 

203 
22G 

204 
200 

205 

206 

207 

210 

Arrêté  rapportant  celui  du  30  août  1887,  qui  avait 
autorisé  l'admission,  dans  les  caisses  du  Trésor 
local,  des  monnaies  chiliennes  et  péruviennes 
en  paiement  des  contributions  directes. , 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  annexes  aux  rôles 
i      supplémentaires    des    patentes    et    des    contri- 
butions personnelles  de  la  perception  de  Papeete 
pour  le  2e  trimestre  t893 

Arrêté  donnant  au  juge  de  paix  de  Tubuai  la 
faculté  d'accorder  diverses  dispenses  pour  le 
mariage  entre  indigènes  dans  cet  archipel. .... 

Arrêté  portant  ouverture  de  la  pêche  des  nacres 
aux  Gambier  et  déterminant  les  lieux  où  elle  est 
autorisée. 

Arrêté  classant  les  iles  Tuamotu  en  ce  qui  con- 
cerne la  pêche  des  nacres  pour  la  saison  de 
pêche  1893-1894 

Arrêté  accordant  au  sieur  William  Davie  un  droit 
de  priorité  pour  la  pèche  des  nacres  sur  sa 
concession 

Dépèche  du  Sous-Secrètaire  d'Etat  des  colonies.  — 
Produits  du  crû  importés  en  France    ■ 

Décision  autorisant  M.  Davis,  dentiste,  à  prendre 
à  l'hôpitfJ  des  médicaments  à  titre  rem- 
boursable   

Arrêté  approuvant  l'alignement  des  quais  adopté 
par  le  Conseil  municipal. 

Arrêté  donnant  quitus  à  M.  Lagrosillière,  Trésorier- 
payeur  f.f.  de  Receveur  municipal,  pour  sa 
gestion  1892-1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'arrêt  du  tribunal 
criminel  condamnant  le  nommé  Peahu  a  Vahipi 
à  trois  années  de  prison 

Arrêté  réglementant  l'exercice  de  la  profession  de 
pharmacien  dans  la  colonie 

Arrêté  portant  dissolution  du  Conseil  général  et 
convoquant    les    électeurs    pour    le    dimanche 

XVIII 


DATES 

)ES   ACTES. 

•n 

août 

3 

sept. 

3 

sept. 

11 

sept. 

12 

sept. 

13 

sept. 

19  sept. 

20  sept. 

27  sept. 

5  oct. 

5  OCt. 

5  OCt. 

5  oct. 

5  oct. 


ANALYSE  ET  NATURE   DES   ACTES. 


Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  nu  titre 
du  budget  local ,  exercice  1893.  un  crédit  sup- 
plémentaire de  la  somme  de  1 00  francs 

Décret  modifiant  le  rang  de  préséance  des  Chefs 
d'administration  en  Conseil  privé 

Rapport  suivi  d'un  décret  sur  le  travail  des  détenus 
à  l'extérieur  des  prisons  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  100,000  fr.  de 
bons  de  caisse  du  Trésor 

Décision  portant  remise  de  la  goélette  Orohena 
;aux  Domaines  pour  être  vendue 

Arrêté  dispensant  Je  sieur  Reupena  a  Momo  de  la 

•^production  de  son  acte  de  naissance  à  l'effet  de 

contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Tetauvira 

a  Teruru 

Dépèche  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
Au  sujet  de  l'approvisionnement  de  la  colonie 
au  moyen  des  adjudications  passées  sur  place. . 

Décision  fixantl'indemnité  à  allouer  aux  membres 
de  la  commission  instituée  par  1  arrêté  du 
18  août  1893  réglementant  l'exercice  de  la 
pharmacie 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  au  sieur  Tefaarere 
à  l'effet  de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle 
A-Lin  A-Foo. 

Arrêté  ouvrant  au  budget  municipal,  exercice 
1893,   un  crédit  supplémentaire  de  1,000  fr.  .  . 

Arrêté  autorisant  ie  Trésorier -payeur  à  faire  em- 
ploi dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
irrécouvrables  sur  l'exercice  1890.  . 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires de  la  contribution  personnelle,  des 
patentes  et  de  la  taxe  sur  les  chiens  des  per- 
ceptions de  Papeete  et  Taravao  pour  le  3e  tri- 
mestre 1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  annexes  aux  rôles 
supplémentaires  des  patentes  des  perceptions  de 
Papeete  et  de  Raivavae  pour  le  3e  trimestre  1 893 . 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles"  supplémen- 
taires de  la  prestation  urbaine  et  des  concessions 
d'eau  pour  le  3e  trimestre  1893 


XIX 


; 



>\ 

(JATES 

DES  ACTES. 

ANALYSE   ET  NATl  RE   DES  ACTES. 

PAGES 

5  oct. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  pôles  principaux  de 
la   contribution   personnelle   et   des   prestations 
rurales  de  lïle  Râpa  pour  l'année  1893.  ...... 

i 
j 

232 

b  oct. 
5  oct. 

5    OCt. 

Arrêté    rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
ta\e    sur    les    chiens    des  Tuamotn    pour    l'an- 
née 1893 

j 
233 

234 

235 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  des 
patentes    et    des    licences    des    Tuamotu    pour 
l'année  i  s(.>3. . .                    

Arrêté   rendant  exécutoire    le  rôle  supplémentaire 
de  la  contribution   personnelle,  des   patentes  et 
des   prestations    rurales   des   Gambier    pour  le 
Ier  semestre  l<s(.>3 

5  oct . 

Arrêté  accordant  dispense  d  âge  au  sjeur  Wiliium 
Raei'oa  Robson   à  l'effet  tle  contrarier  mariage 
avec  la  demoiselle  Bernardino  Moetua 

! 

236 

5  oct. 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  au  sieur  Tehitiraoa 
Teivircre  a  Tatoa  à  l'effet  de  contracter  mariage 
avec  la  demoiselle  Eateala  a  Piritua 

236  ! 

5  oct. 
10  oct. 

Arrêté     rendant    exécutoire    l'arrêt     Ou    Tribunal 
criminel    qui    condamne    le    nommé    Tavita    a 
Maihea  à  deux  années  de  prison 

326 
237 

Décision  portant  suppression  de  l'emploi. de  maître 
de  pori  à  Taiohae  (Marquises) 

!6  oct. 
16  oct. 

Décision  investissant  M.  Bommier,  chef  du  service 
judiciaire,  des  différentes  attributions  réservées 
au   Président   du    Conseil    du    Contentieux    ad- 
ministratif.   

237 

238 

Arrêté  nommant  les  magistrats  devant  faire  \  artie 
du  Conseil  du  Contentieux  administratif..  ..... 

16  oct. 

17  OCt. 
23    OCt. 
23  oct. 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d  Etat  des  colonies.  — 
Certificats   de  non   divorce  a  produire  a  l'appui 
des  demandes  de  pensions  de  retraite   

278 
239 

23«> 
240 

Arrête  accordant  dispense  d'âge   à   la   demoiselle 
Tetuanui  Esther  WitUman  à  l'effet  de  contracter 
mariage  avec  le  sieur  Orla  Johnston    

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  Local,  exercice  189,'J,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  25,000  francs 

Décision    fixant    au    i    novembre    1893    l'élection 
pour  le  renouvellement  général    de  la    Chambre 
de  commerce. 

DAT  lis 

DES   ACTES. 

23  OCt, 

24  oct 


AIN  ALI  SE   ET  NAITKE  DES  ACTES. 


24    OCt. 


24    OCt, 


30  oct, 


to  nov. 

17  nov. 

18  nov. 

18  nov. 
18  nov. 

18  nov. 
18  nov. 


Arrêté  admettant  les  Dominés  Hokini,  Anioka  et 
Pariri  à  bénéficier  de  la  Joi  du  14  août  1885  sur 
la  libération  conditionnelle. ...  « 

Décision  investissant  M.  Ours,  Directeur  de  l'In- 
térieur p.  i.,  des  différentes  attributions  réser- 
vées au  Président  du  Conseil  du  Contentieux 
administratif 

Arrêté  nommant  les  magistrats  devant  faire  partie 
du  Conseil  du  Contentieux  administratif 

Décision  désignant  M.  Aubernon,  sous-commissaire 
colonial,  comme  commissaire  du  Gouvernement 
près  le  Conseil  du  Contentieux  administratif. . . 

Arrêté  rapportant   celui   du    17   octobre    1893   et 

^accordant    dispense  dage   à  la  demoiselle  Te- 

ruanui   Esther   Vairaae    à   l'effet   de  contracter 

mariage  avec  le  sieur  Orla  Johnston 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  à  la  demoiselle 
Hana  a  Amaru  a  Metua  à  l'effet  de  contracter 
mariage  avec  le  sieur  Philips  John  Augustus. . . 

Décision  désignant  M.  Cerlonciny,  chef  de  bureau 
de  lre  classe  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  pour 
soutenir  devant  le  Conseil  du  Contentieux  ad- 
ministratif les  actions  intéressant  la  colonie.. .  . 

Arrêté  convoquant  le  Conseil  général  en  session 
ordinaire  pour  le  20  novembre  1893 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif, 
au  titre  du  budget  colonial,  exercice  1893,  des 
crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme  de 
4,200  francs 

Arrêté  appliquant  aux  îles  Napuka  et  Fagatau 
(Tuamolu)  les  dispositions  du  décret  du 
24  août  1887 
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Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  des 
droits  de  vérification  des  poids,  mesures  et 
appareils  de  pesage  de  la  perception  de  Papeete 
pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
taxe  sur  les  chiens  de  la  perception  des 
Marquises  pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémen- 
taires des  patentes  des  îles  Marquises  et  Tuamotu 
pour  le  3e  trimestre  1893. 
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DATES 
DES  ACTES. 


ANALYSE   ET  NATLRE  DES  ACTES 


28  nov. 

5  déc. 
5  déc. 

5  déc. 

13  déc. 

13  déc. 

13  déc. 

13  déc. 
13  déc. 
13  déc. 
13  déc. 

13  déc. 

14  déc. 


Ordre  requérant  le  trésorier-payeur  d'avoir  à 
assurer  l'exécution  de  l'arrêté  du  18  no- 
vembre 1893  portant  ouverture  de  crédits  pro- 
visoires au  titre  du  budget  colonial 

Décision  créant  un  emploi  de  secrétaire-archiviste 
du  Conseil  général 

Arrêté  exonérant  des  droits  de  douane  les  absin- 
thes en  entrepôt  dont  les  commandes  avaient 
été  faites  antérieurement  au  4  août  1892 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le  décret 
du  31  décembre  1892  sur  l'organisation  du 
Service  administratif  de  la  Marine  dans  les 
colonies  


Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'I^p rieur,  au 
titre  du  budget  du  service  Local,  exercice  1893, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de. 
28,321  fr/98 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  budget  du  service  Local,  exercice 
1893,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  1 ,000  francs * 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  budget  du  service  Local,  exercice  1893, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
195  fr 

Arrêté  autorisant  un  prélèvement  de  la  somme 
de  28,321  fr.  98  sur  la  caisse  de  réserve  du 
service  Local 

Arrêté  admettant  le  condamné  Aue  a  Taiahu  à 
bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  14  août 
1885  sur  la  libération  conditionnelle. 

Arrêté  autorisant  le  Trésorier-payeur  à  faire  em- 
ploi dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
indûment  imposées   sur  l'exercice  1891 

Arrêté  autorisant  le  Trésorier-payeur  à  faire  em- 
ploi dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
irrécouvrables  sur  l'exercice  1891 

Arrêté  reudant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
contribution  personnelle  des  Tuamotu  pour 
l'année  1892  . 


Arrêté  dispensant  la  demoiselle  Steinert  (Emma- 
Dorothée-Philippine),  de  la  production  de  son 
acte  de  naissance  à  l'effet  de  contracter  mariage 
avec  le  sieur  Bernard 
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DATES 

DES     ACTES. 

AWIïSE  ET   NATURE    DKS  ACTES 

Décision  autorisant  le  Conseil  municipal  de  la 
ville  de  Papeete  à  se  réunir  en  session  extraor- 
dinaire   ? 

PAGES 

18  déc. 

23  déc. 

23  déc. 
23  déc. 

23   déc. 

23  déc. 
23  déc. 

23  déc. 

23  déc. 
27  déc. 

27  déc. 

27  déc. 
27  déc. 

29  déc. 

292 

293 
295 

306 

307 
308 

309 

309 
310 

311 

313 
319 

320 
321 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  budget  des  receltes 
et  des  dépenses  du  service  Local  pour  l'exer- 
cice 1894 4b 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  tarif  des  taxes  locales 
à  percevoir  pendant  l'année  1894.              

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire  la  déli- 
bération du  Conseil  général  établissant  des 
impôts  spéciaux  sur  les  Asiatiques 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du  Conseil 
municipal  de  Papeete  ayant  pour  objet  d'ouvrir 

%, divers  crédits  supplémentaires  au  titre  del^exer- 
cice  1893    .                

Arrêté  autorisant  la  Caisse  agricole  à  acheter  du 
sieur  Taylor  pour  la  revendre  au  sieur  Corne, 
la  terre  Amaiti,  sise  à  Paea 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  budget  du  service  Local,  exercice  1893, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
5  425  fr.                     

Arrêté  ouvrant  au  Cbef  du  service  administratif, 
au  titre  du  budget  colonial,  exercice  1894,  des 
crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme  de 
272  000  francs 

Arrêté  portant  dissolution  de  la  Chambre  d'agri- 

Décision  réglant  les  honneurs  à  rendre  à  M.  le 
Gouverneur  Papinaud,    à    son   arrivée  dans  la 

Arrêté  instituant  le  système  de  la  régie  pour  le 
commerce   de  l'opium  dans  les   Etablissements 

Arrêté  relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les 
détenteurs  d'opium  à  partir  du  1er  janvier  1894. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  budget  des  recettes 
et  des  dépenses  de  la  commune  de  Papeete  pour 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au 
titre  du  budget  du  service  Local,  exercice  1893, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de 
15  000  francs 
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IV  I.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
Au  sujet  du  versement  au  Trésor  des  abondements  de  3  et  de 
5  pour  100  se  rapportant  à  la  solde  des  officiers  de  troupes  et 
des  employés  militaires. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  Messieurs  les  Vice-Amiraux 
commandant  en  chef,  Préfets  maritimes,  le  Gouverneur  général  de  /7n- 
do-Chine,  les  Gouverneurs  des  Colonies,  et  les  Commandants  supérieurs 
du  Soudan  et  du  Bénin,  et  les  Chefs  du  service  colonial  dans  les  ports  du 
Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille. 

(Sous-Secrétariat  d'État  des   Colonies:  —   2e   division,   —   7e    bureau:   Administration  des 
services  militaires;  Solde,  pensions  et  secours,  etc.) 

Paris,  le  10  septembre  1892. 

Messieurs,  —  D'après  une  circulaire  cfu  6  novembre  1885  (B.  0. 
M.  p.  946)  portant  instructions  pour  l'application  de  l'article  M  de 
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la  loi  du  -2-2  mars  précédent,  les  retenues  à  opérer  pour  pension, 
sur  la  solde  des  officiers  et  employés  militaires,  doivent  être  liqui- 
dées  trimestriellement  par  les  soins  des  fonctionnaires  qui  ont  ef- 
fectué les  paiements. 

Cette  façon  de  procéder  avait  été  admise  jusqu'à  ce  jour,  mais 
M.  le  Ministre  des  Finances  vient  de  faire  remarquer  au  Départe- 
ment que  ce  système  était  contraire  aux  dispositions  des  articles 
35  et  36  du  décret  du  17  novembre  1885  (B.  0.  M.  p.  1-273),  qui 
prescrivent  l'ordonnancement  direct  de  ces  retenues  par  l'Adminis- 
tration centrale,  au  profit  du  Trésor  public,  ci  il  a  émis  l'avis  que 
leur  montant  devrait  être,  à  l'avenir,  liquidé  à  Paris. 

Bien  que  celte  demande  soit  de  nature  à  entraîner  des  difficultés, 
en  ce  qui  concerne  les  troupes  détachées  aux  colonies,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  formuler  d'objections  contre  son  adoption  et  j'ai  décidé, 
de  même  que  M.  le  Ministre  de  la  Marine,  qu'à  partir  du  1er  jan- 
vier 1893  le  versement  au  Trésor  des  abondouits  de  3  et  de  5 
pour  100  se  rapportant  à  la  solde  pavée  aux  militaires  dont  il  s'a- 
git, serait  effectué  par  l'Administration  centrale. 

Dans  la  circulaire  qu'il  a  adressée  le  2  août  dernier  aux  ports  et 
établissements  de  la  métropole,  M.  Burdeau  expose  que  le  calcul 
des  sommes  à  mandater  au  profit  du  jl'résor  public  sera  établi,  en 
fin  d'exercice,  d'après  les  chiffres  accusés  par  les  revues  de  liqui- 
dation. Mais,  il  convient  de  remarquer  que  lu  mode  adopte'-  par 
l'Administration  de  la  Marine  ne  saurait,  sans  inconvénient,  êlie 
appliqué  aux  troupes  en  service  ouire-iner. 

En  effet,  toutes  les  portions  de  corps  stationnées  en  France  ont 
leur  comptabilité  trimestrielle  centralisée  par  leur  portion  princi- 
pale, qui  reçoit  pour  ainsi  dire  sans  délai  les  états  de  mutatiiuis  et 
les  avis  de  paiement  ou  quittances  de  solde  relatifs  aux  sous-offi- 
ciers ou  soldats  détachés  de  la  partie  du  corps  placée  directement 
sous  la  surveillance  du  conseil  d'administration.  Il  n'en  est  pas  de 
même  aux  colonies,  où  les  pièces  concernant  les  paiements  faits  en 
France  ou  dans  une  autre  possession  d'oulre-mer  n'arrivent,  dans 
presque  tous  les  cas,  que  trois  on  quatre  mois  après  la  date  d'émis- 
sion des  mandats,  ce  qui  entraîne  forcément.  <les  relards  dans  l'é- 
tablissement des  feuilles  de  journées  et  des  revues  de  liiuidatiou. 

Il  m'a  donc  paru  indispensable  d'adopter,  pour  le  versement  des 
retenues  en  question,  un  mode  de  procéder  autre  que  celui  a  jniis 
par  la  Marine  et,  afin  d'arriver  à  opérer  d'une  manière!  aussi  régulière 
que  possible,  j'ai  décidé  que  le  calcul  des  abondemenls  acquis  au 
Trésor  serait  établi  d'après  les  états  trimestriels   états  n°  9  bis  an- 
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uexés  à  la  nomenclature  de  l'ordonnance  du  22  juin  1817)  qui,  jus- 
qu'à ce  jour,  ont  été  transmis  au  Sous-Sccrélarial  d'Etat  des  Colo- 
nies, lan-t  par  les  ports  de  la  métropole  que  par  les  administrations 
coloniales. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
m'adressor  trimestriellement,  sous  le  présent  timbre,  les  relevés 
dont  il  s'agit  et  de  faire  parvenir,  le  cas  échéant,  un  état  néant  qui 
permettra  au  service  chargé  de  la  centralisation  des  revues  de  li- 
quidation, de  se  rendre  compte  qu'aucun  paiement  n'a  été  effectué. 

J'appelle,  d'une  façon  toute  particulière,  votre  attention  sur  les 
difficultés  qui  pourraient  résulter  de  la  non-production  de  ces 
pièces  et  je  vous  serai  très  obligé  de  vouloir  bien  tenir  personnelle- 
ment la  main  à  ce  que  ces  documents  soient  régulièrement  trans- 
mis au  service  central. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  officiel  de  V Ad- 
ministration de+Colonies  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Signe:  E. JAMAIS. 


\°  .2.  —  RAPPORT  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies 
suivi  d'un  décret  portant'  modification  au  tableau  d'assimilation 
faisant  suite  au  décret  du  12  décembre  18ti9  sur  les  indemnités 
de  route  et  de  séjour,  les  frais  de  passage  et  de  voyage  à 
V  étranger^  etc. 

(Sous-Secrétariat   d'État  des  Colonies.    —   2e  division.  —    7e  bureau  :  'Administration  des 
services  militaires  ;  Solde,  Pensions  et  Secours.) 

Paris,  le  29  septembre  1892. 

Monsieur  le  Président,  —  Mon  attention  a  été  appelée  sur  cer- 
taines anomalies  contenues  dans  le  tableau  d'assimilation  qui  fait 
suite  au  décret  du  12  décembre  1889,  portant  règlement  sur  les 
indemnités  de  route  et  de  séjour,  tant  en  France  qu'aux  cotonies, 
les  passages  et  frais  de  voyage  à  l'étranger  pour  les  officiers, 
fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services 
coloniaux  ou  locaux. 

Il  résulte  en  effet  des  renseignements  qui  me  sont  parvenus,  que 
certains  fonctionnaires  ou  agents  n'ont  pas  été  classés  dans  la 
catégorie  qui  leur  revenait,  en  vertu  des  règlements  spéciaux  qui 
régissent  les  services  auxquels  ils  appartiennent  :  les  uns  ont  reçu 
une  assimilation  inférieure,  les  autres  une  assimilation  supérieure; 
d'autres  enfin  n'ont  pas  été  compris  dans  le  dit  tableau. 


Il  convient  donc  aujourd'hui  de  prendre  des  mesures  en  vue 
de  régulariser  celte  situation. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  soumettre  à  votre  sanction  le 
décret  ci-joint,  oui  a  pour  objet  de  modifier  le  tableau  annexé  au 
décret  du  12  décembre  1889. 

Je  vous  prie  d'agréer,   Monsieur  le   Président,    l'hommage  de 

mon  profond  respect. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  A.  BURDEAU. 


Décret  portant  modification  au  tableau  d'assimilation  faisant  suite 
au  décret  du  12  décembre  1880  sur  les  indemnités  de  roule  et  de 
séjour,  les  frais  de  passage  et  de  voyage  à  l'étranger,  etc. 
(29  septembre  1892.) 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1889,  portant  règlement  sur  : 

Les  indemnités  de  roule  et  de  séjour  alloue  A  en  France  aux 
officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux  ; 

Les  indemnités  de  route  et  de  séjour  allouées  aux  officiers,  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services  colo- 
niaux ou  locaux  voyageant  isolément  ÛJms  les  possessions  outre-mer; 

Les  passages  accordés  aux  officiers,  fonctionnaires,  employés 
et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux  ; 

Les  indemnités  allouées  aux  officiers,  fonctionnaires,  employés 
et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux 
voyageant  à  l'étranger  ou  à  bord  des  bâtiments  étrangers  ; 

Vu  le  tableau  annexé  au  décret  susvisé  indiquant  l'assimilation 
en  ce  qui  concerne  :  1°  le  classement  des  passagers;  2°  l'assimila- 
tion des  officiers  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  mili- 
taires des  services  coloniaux  ou  locaux,  voyageant  en  France  ou 
aux  colonies,  au  point  de  vue  des  moyens  de  transport  ainsi  que 
des  indemnités  de  roule  et  de  séjour  à  leur  accorder  ; 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et. des  Colonies  ; 

Décidi:  : 

Art.  1er.  Le  tableau  annexé  au  décret  du  12  décembre  1889,  in- 
diquant l'assimilation  en  ce  qui  concerne  : 

1°  Le  classement  des  passagers  ; 

2°  L'assimilation  des  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agent, 
civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  voyageant  en 
France  et  aux  colonies  au   point  de  vue  des  moyens  de  transport, 
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ainsi  que  des  indemnités  de  roule  cl  de  séjour  à  leur  accorder,  est 
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Art.  '2.  Le  Minisire  rie  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  V Administration  des  Colonies. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  29  septembre  1892. 
Signé  :  GARNOT. 

Par  Je    Président  de   la  République  : 

Le    Ministre  de    la  Marine    et   des    Colonies, 

Sisné  :  A.  BURDEAU. 


\°  5.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. — 
Rappel  aux  prescriptions  de  l'article  116  du  décret  du  '28  janvier 
1890.  —  Avances  de  solde. 


Le  Sous- Secrétaire  d'Etat  des  colonies   à  Monsieur  le  Gouverneur  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie.-^ 

(Sous-Secrétariat  d'Etat  des  colonies.—  2e  division—  7e  hureau. 

Paris,  le  24  octobre  1892. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  été  appelé  à  constater  que 
diverses  administrations  coloniales  avaient  payé,  en  vertu  de  dé- 
cisions locales,  des  avances  de  solde  3  des  officiers,  fonctionnaires, 
employés  et  agents  en  service  dans  nos  possessions  d'outre-mer 
autorisés  à  rentrer  en  France,  ou  à  se  rendre  dans  une  autre  colonie 
pour  y  jouir  d'un  congé. 

Or,  ce  mode  de  procéder  est  irrégulier. 

L'article  116  du  décret  du  28  janvier  1890,  détermine  les  con- 
ditions 'dans  lesquelles  les  officiers,  fonctionnaires  employés  et 
agents  civils  ou  militaires  des  services  coloniaux  ou  totaux  peuvent 
prétendre  aux  avances  de  solde  et  en  fixe  la  quotité. 

Ces  allocations  ne  peuvent  être  concédées  qu'aux  officiers,  fonc- 
tionnaires, etc.,  se  trouvant  dans  une  des  positions  suivantes, 
savoir: 

1°  En  service  en  France  et  recevant  Tordre  de  rejoindre  une 
destination  coloniale  (g  1er.) 

2°  Passant  d'une  colonie  clans  une  autre  (g  2)  ; 

3°  Recevant  pendant  un  séjour  soit  en  France,  soit  aux  colonies, 
un  changement  de  destination  (g  5). 

En  principe,  les  officiers,  fonctionnaires,  etc.  qui,  à  l'expiration 
d'un  congé  passé,  soit  en  France,  soit  outre-mer,  rejoignent  la  co- 
lonie d'où  ils  provenaient,  n'ont  pas  droit  aux  avances  de  solïïe  (g  3). 


Il  ne  peut  être  fait  d'exception  à  la  règle  posée  parce  dernier 
paragraphe  que  dans  les  cas  d'urgence  évidente  ou  de  nécessité 
absolue  (g  4.)  Les  avances  effectuées  dans  ces  conditions  doivent 
l'aire  l'objet  d'une  décision  spéciale  du  Ministre  chargé  des  Colonies, 
lorsqu'ils  sont  en  congé  dans  une  de  nos  possessions  d'outre-rner. 

Ces  prescriptions  sont  formelles  et  il  ne  saurait  y  être  dérogé. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien 
tenir  la  main  à  leur  rigoureuse  application. 

L'insertion  do  la  présente  circulaire  au  Bulletin  officiel  des  Co- 
lonies tiendra  lieu  de  notification. 


Recevez,  clc. 


Signé:  JAMAIS. 


N°  4.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etal  des  Colo- 
nies. —  Promulgation  et  application  du  décret  du  11  octobre 
1892,  relatif  à  l'organisation  nouvelle  des  Directions  de  ï Inté- 
rieur aux  côtoies. 

Le    Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  M.  le  Gouverneur  des  Etablis- 
sements français  de  l'Océanie. 

(Sous-Secrétariat  d'Élat    des  Colonies:  Service  personnel. i 

<  Paris,  le  5  novembre  1892. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Vous  trouverez  inséré  au  Journal 
officiel  du  13  octobre  dernier  le  texte  du  décret  du  11  du  môme 
mois  relatif  à  l'organisation  nouvelle  des  Directions  de  l'Intérieur. 
Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  la  promulgation  de  cet  acte 
dans  la  colonie. 

.ï'ai  l'honneur  de  vous  adresser,  ci-après,  des  instructions  qui 
faciliteront  l'application  des  dispositions  contenues  dans  ce  décret. 

Vous  aurez  tout  d'abord,  à  me  faire  connaître  par  le  courrier 
qui  suivra  sa  publication,  la  date  de  la  promulgation  dans  la  colonie 
du  décret  précité. 

Je  vous  prie  également  de  m'adresser  en  temps  utile  les  projets 
d'arrêtés  dont  il  fait  mention  aux  articles  1er  et  5. 

En  outre,  vous  devrez  me  faire  parvenir  d'urgence  un  état  des 
fonctionnaires  de  la  Direction  de  l'Intérieur  avec  indication  de  la 
colonie  dans  laquelle  jls  désirent  servira  l'avenir.  De  mon  côté, 
je  me  préoccupe  d'inviter  les  agents  en  congé  en  France,  à  fournir 
à  mon  administration  les  mêmes  renseignements. 

La  liste  des  fonctionnaires  qui  auront  demandé  leur  changement 
sera  ptibliée  au  Bulletin  officiel  des  Colonies. 
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Comme  il  est,  à  présumer  que  certaines  possessions  d'outre-mer 
seront  plus  recherchées  que  d'autres,  il  pourra  s'en  suivre  que  des 
agents  qui  se  trouveront  dans  la  métropole  ou  en  cours  de  voyage 
ne  pourront  à  l'expiration  de  leurs  congés  être  dirigés,  faute  de 
vacances,  sur  la  colonie  qu'ils  auront  choisie.  Dans  ce  cas,  ils  re- 
joindront provisoirement  leur  ancien  poste  pour  y  attendre  l'épo- 
que à  laquelle  ils  pourront  être  envoyés  dans  la  colonie  qu'ils 
auront  désignée. 

Je  crois  devoir  appeler,  en  outre,  votre  attention  d'une  manière 
toute  spéciale  sur  la  situation  qui  sera  faite  à  l'avenir  aux  fonc- 
tionnaires du  jjrade  de  chef  ou  de  sous-chef  de  bureau,  dont  la 
nomination  continuera  à  relever  du  pouvoir  central  (article  2,  g  2). 

Vous  remarquerez  que  l'article  3  du  nouveau  décret  stipule  que 
l'acte  du  16  juillet  1884  est  et  demeure  abrogé.  Il  résulte  de  cette 
modification  que  les  emplois  de  chef  et  de  sous-chef  qui  jusqu'ici 
n'étaient  réservés  qu'en  partie  aux  fonctionnaires  des  Directions  de 
l'Intérieur  (art.  10  et  11  du  décret  du  16  juillet  1884)  leur  seront 
attribués  à  l'avenir  en  totalité. 

Vous  devrez,  comme  par  le  passé,  adresser  au  Département  vos 
propositions  en  faveur  du  personnel  susceptible  d'obtenir  des  situa- 
tions de  cette  nature.  Votre  choix  ne  pourra  porter  pour  l'emploi 
de  chef  de  bureau,  que  sur  les  sous-chefs  ayant  au  moins  deux  ans 
d'ancienneté  et  pour  l'emploi  de  sous-chef  de  bureau,  que  sur  les 
commis  principaux  ou  sur  les  commis  ayant  trois  années  d'ancienneté, 
depuis  leur  nomination  à  l'emploi  de  commis. 

La  nomination  aux  emplois  de  chef  ou  de  sous-chef  de  bureau 
n'aura  lieu  qu'à  la  dernière  classe  de  ces  emplois.  Nul  ne  pourra 
être  nommé  à  la  1re  classe  s'il  ne  compte  un  an  de  service  dans  la 
seconde. 

Je  crois  devoir,  en  outre,  vous  faire  remarquer  qu'aux  termes 
des  lois  des  24  juillet,  1873,  23  juillet  1881,  18  mars  1889  et  16 
juillet  1889  un  certain  nombre  de  sous-officiers  sont  classés  annuel- 
lement pour  occuper  l'emploi  de  commis  des  Directions  de  l'Inté- 
rieur. 

Ces  sous-officiers  doivent  être  nommés  aux  vacances  qui  se  pro- 
duisent et  de  préférence  à  tous  autres  candidats.  Par  suite,  dès  que 
la  liste  m'en  aura  été  notifiée,  j'aviserai  ^administrations  locales 
du  nombre  de  candidats  de  cette  catégorie  qu'elles  auront  à  admet- 
tre dans  le  cadre  de  la  Direction  de  l'Intérieur  et  cela  au  prorata 
du  nombre  de  commis  existant  dans  chaque  colonie.  « 

Vous  n'aurez  plus  à  m'adresser   à  l'avenir  que   les  notes  confi- 
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denlielles  concernant  les  chefs  et  sous-chefs  de  bureau.  Toutefois, 
il  y  aura  lieu  d'annexer  aux  propositions,  pour  le  grade  de  sous-chef 
de  bureau  de  2e  classe,  la  copie  des  notes  confidentielles  qui  auront 
été  données  aux  candidats  depuis  leur  admission  dans  le  personnel 
de  la  Direction  de  l'Intérieur. 

Vous  continuerez,  comme  par  le  passé,  à  transmettre  au  Dépar- 
lement les  états  mensuels  de  situations  et  de  mutations. 

Je  vous  serai  obligé  d'assurer  l'exécution   des  dispositions  qui 
précédent  et  de  m'accuser  réception  de  la  présente  dépêche. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  E.  JAMAIS. 
Pour  ampliation  : 

Le   Chef  du    Cabinet, 
Signé  :  ORDINAIRE. 


fiappogt  au  Président  de  la  République  française 


Paris,  le  11  octobre  1892. 

Monsieur  le  Président,  — L'organisation  des  Directions  de  l'Inté- 
rieur et  le  mode  de  recrutement  de  cette  administration  ont. été 
réglés  par  les  décrets  des  ^5  février  1883  et  16  juillet  1884.  Ainsi 
que  l'expose  le  rapport  qui  précède  le  dernier  de  ces  décrets, 
«  cet  acte  avait  pour  objectif  de  placer  sous  une  règle  commune 
lout  ce  qui  louche  à  l'administration  des  Directions  de  l'Intérieur, 
et,  par  des  conditions  plus  difficiles  imposées  aux  candidats,  d'as- 
surer un  recrutement  qui  permît,  au  jour  prochain  où  les  officiers 
du  commissariat  de  la  marine  seraient  rentrés  définitivement  dans 
leurs  corps,  d'avoir  sous  la  main  un  personnel  capable  de  les  rem- 
placer ».  Recrutés  par  voie  de  concours,  en  partie  en  France,  en 
partie  aux  colonies,  les  agents  des  Directions  de  l'Intérieurdevaient 
former  un  cadre  unique  destiné  à  assurer  le  service  dans  toutes  les 
colonies,  et  soumis  au  roulement  comme  les  corps  militaires  em- 
ployés aux  colonies. 

Une  expérience  de  plus  de  sept  années  semble  avoir  démontré 
que  l'application  de  ce  système  ne  laisse  pas  que  d'avoir  de  sé- 
rieux inconvénients.  Les  critiques  auxquelles  il  a  donné  lieu  ont  de- 
puis longtemps  déjà  attiré  l'attention  de  l'Administration  des  Colo- 
nies, qui  a  cherché  le  remède  dans  une  réforme  complète  du  ré- 
gime actuel,  réforme  qui  consisterait  à  substituer  au  cadre  unique 
existant  aujourd'hui  des  cadres  spéciaux  à  chaque  colonie. 
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Un  projet  du  réforme  en  ce  sens  a  été  présenté  au  Conseil  supé- 
rieur des  Colonies,  où  il  a  fait  l'objet  d'une  élude  particulière,  tant 
en  commission  qu'en  séance  plénière. 

Entre  l'examen  du  projet  dans  la  commission  spéciale  nommée 
par  le  Conseil  et  la  délibération  en  assemblée  générale,  un  premier 
pas  a  été  fait  dnns  la  voie  de  la  réforme  proposée  :  un  décret  est, 
en  effet,  intervenu,  le  6  janvier  1892,  qui,  en  supprimant  l'obliga- 
tion du  roulement  entre  les  colonies,  a  fait  disparaître  l'un  des  plus 
sérieux  inconvénients  du  régime  actuel. 

Mais  cet  acte  ne  constituait  qu'une  réforme  partielle,  et  l'Admi- 
nistration des  Colonies  a  pensé  qu'il  fallait,  pour  obtenir  des  résul- 
tats avantageux,  procéder  à  une  réorganisation  plus  complète, 
portant  tant  sur  les  conditions  du  recrutement  que  sur  le  fonction- 
nement du  service. 

Le  Conseil  supérieur  des  Colonies  a  donc  été  saisi  de  la  question 
en  assemblée  générale,  et,  après  une  intéressant^  >discussion,  s'est 
rallié  presque  unanimement  au  principe  posé  par  le  projet  du  Gou- 
vernement. 

D'après  ce  projet,  les  règles  de  recrutement  et  d'avancement,  le 
nombre  et  le  traitement  des  employés  cesseront  dlêlre  déterminés 
par  le  pouvoir  métropolitain  et  seront  fixés  dans  chaque  colonie 
par  des  arrêtés  du  Gouverneur,  après  avis  des  conseils  locaux. 
Mais,  pour  assurer  la  stabilité  à  cette  réglementation  et  pour  l'en- 
tourer de  toutes  les  garanties  désirables,  les  actes  réglant  le  fonc- 
tionnement du  service  ne  seront  définitifs  qu'après  approbation  de 
l'Administration  des  Colonies.  D'autre  part,  il  sera  pourvu  à  toutes 
les  nominations  par  arrêté  du  Gouverneur,  sauf  pour  les  emplois 
supérieurs  de  chef  et  de  sous-chef  de  bureau,  dont  les  titulaires 
seront  nommés  par  le  Ministre  chargé  des  Colonies.  Comme  consé- 
quence de  ces  mesures,  le  personnel  affecté  à  chaque  colonie,  au 
lieu  d'apparleuir  à  un  service  général,  constituera  un  cadre  spé- 
cial et  local. 

Tel  est  le  but  de  cette  réforme,  qui  repose  sur  le  principe  de 
décentralisation,  et  qui  prend  pour  base  l'entente  et  le  concours 
mutuel  des  conseils  locaux  des  Colonies  et  du  gouverneur  repré- 
sentant l'Etat.  En  ce  qui  concerne  la  nomination  aux  emplois,  il 
est  juste  de  laisser  la  plus  grande  somme  d'autorité  au  chef  res- 
ponsable de  l'administration  locale  dans  nos  Colonies,  qui  est  le 
mieux  placer  pour  apprécier  et  reconnaître  les  services  rendus  par 
le  personnel  placé  sous  ses  ordres. 

Il  importe,  d'autre  part,  d'intéresser  les  Colonies  à  la  réduction 
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de  leurs  propres  dépenses,  qui  ne  sont  pas  seulement  une  lourde 
charge  pour  les  contribuables  locaux,  mais  qui  agissent  par  une 
répercussion  inévitable  sur  le  budget  de  la  métropole  :  c'est  dans 
cet  ordre  d'idées  que  les  autorités  et  les  conseils  locaux,  les  mieux 
placés  pour  se  rendre  compte  des  besoins  de  la  colonie  et  des 
nécessités  réelles  du  service,  auront  clans  le  nouveau  régime  la 
faculté  de  réaliser  des  économies  dans  les  dépenses  affectées  au 
personnel  administratif.  Mais  il  est  entendu  que  les  mesures  por- 
taut  réduction  de  cadres  et  supprssiôn  d'emplois  seront  prises  de 
manière  à  ménager  les  intérêts  en  cause,  el,  à  cet  effet,  devront 
être  soumises  à  la  sanction  de  la  métropole,  qui  veillera  à  garantir 
les  droits  acquis  du  personnel. 

Enfin,  il  est  incontestable  que  l'existence  d'un  cadre  spécial 
sédentaire  permettra  de  constituer  dans  la  plus  part  des  Colonies 
un  personnel  qui,  ne  se  considérant  plus  comme  étant  sinplement 
de  passage,  sera^.  mieux  disposé  à  étudier  à  fond  les  affaires  locales  ; 
les  mœurs,  les  traditions  du  pays  où  il  restera,  et  s'attachera  à  ses 
devoirs  professionnels  avec  d'autant  pins  de  zèle  et  de  dévouement 
qu'il  n'aura  pas  la  perspective  d'un  prochain  changement. 

D'ailleurs,  il^st  certain  que,  dans  un  grand  nombre  de  Colonies, 
l'instruction  est  assez  développée  pour  qu'il  soit  possible  de  trou- 
ver sur  place  les' éléments  d'un  très  bon  recrutement.  Dans  celles 
où  ces  éléments  ferment  défaut  et  où,  d'autre  part,  par  suite  du 
climat,  il  serait  difficile  de  maintenir  un  personnel  permanent, 
rien  ne  s'opposerait  à  ce  qu'exceptionnellement  l'administration 
supérieure  détachât,  sur  leur  demande,  des  agents  qui  assureraient 
le  service  dans  des  conditions  analogues  à  celles  où  il  fonctionne 
aujourd'hui.  D'ailleurs,  l'exemple  de  la  Cochinchine,  où  a  été  cons- 
titué dès  le  début  un  cadre  local  de  la  Direction  de  l'Intérieur, 
démontre  que  rien  ne  s'oppose  ace  que,  dans  les  Colonies  réputées 
malsaines,  on  puisse  appliquer  le  nouveau  régime. 

Telle  est,  monsieur  le  Président,  la  réforme  importante  à  laquelle 
le  conseil  supérieur  des  Colonies  a  donné  son  entière  adhésion 
et  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  à  votre  haute  sanction. 

Conçue  dans  l'esprit  libéral  et  dans  le  but  de  donner  aux  Colonies 
françaises  une  administration  locale  en  rapport  avec  leurs  besoins 
et  de'  leur  permettre  de  réduire  leurs  dépenses  de  peronnel,  cette 
réforme  est  de  nature,  j'en  ai  la  conviction,  à  produire  les  meil- 
leurs résultats  pour  la  gestion  des  intérêts  propres  à  chacune  de 
nos  possessions  d'outre-mer. 

Je  dois  vous  signaler  eu  terminant,  monsieur  le  Président,  que 
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ce  projet  ne  touche  pas  aux  attributions  actuelles  des  directeurs 
de  l'intérieur:  c'est  là  une  question  qui  se  rattache  à  un  ensemble 
de  réformes  dont  l'administration  des  Colonies  poursuit  en  ce 
moment  l'étude.  Je  compte  pouvoir  prochainement  vous  en  sou- 
mettre les  résultats,  en  vous  proposant  un  nouveau  régime  destiné 
à  (aire  disparaître  toutes  causes  de  conflits  entre  les  fonctionnaires 
qui,  au  degré  le  plus  élevé,  représentant  l'autorité  de  ia  métropole 
et  l'administration  locale  dans  nos  Colonies. 
Je  vous  prie  d'agréer,  monsieur  le  Président,   l'hommage  de 

mon  profond  respect. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  colonies, 

A.  BUKDEAU. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies, 
Vu  la  loi  du  5  août  1879  sur  les  pensions  ;  > 

Vu  le  décret  du  21  mai  1880  portant  fixation  des  pensions  de 
retraite  des  fonctionnaires  du  service  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  16  juillet  1884  relatif  à  l'organisation  des  direc- 
tions de  l'intérieur, 

Décrète  > 

Art.  1er.  Le  personnel  des  directions  de  l'intérieur  forme  dans 
chaque  colonie  un  cadre  spécial. 

Les  règles  de  recrutement  et  d'avancement,  le  nombre  et  le 
traitement  des  employés  sont  fixés,  dans  chaque  colonie,  par  ar- 
rêtés du  Gouverneur  après  avis  du  Conseil  général  ou  du  Conseil 
d'administration. 

Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation  du  Ministre  chargé 
des  colonies. 

Art.  2.  Les  employés  des  directions  de  l'intérieur,  jusqu'au  grade 
de  commis  principal  inclusivement,  sont  nommés  et  peuvent  être 
suspendus,  rétrogrades  et  révoqués,  dans  chaque  colonie,  par 
le  Gouverneur. 

A  partir  du  grade  de  sous-chef  de  bureau,  ils  sont  nommés  et  ne 
peuvent  être  suspendus,  rétrogrades  ou  révoqués  que  par  le  Mi- 
nistre chargé  des  colonies. 

Dans  tous  les  cas,  la  révocation  ou  la  rétrogradation  ne  pourra 
être  prononcée  qu'après  que  le  fonciionnaire  aura  été  entendu  par 
une  commission  d'enquête.  Il  peut  présenter  ses  défenses  soit  per- 
sonnellement, soit  par  écrit.  L'arrêté  du  Gouverneur  ou  du  Ministre, 
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suivant  le  cas,  est  motivé  et  vise  l'avis  de  la  commission  d'enquête. 

Un  arrêté  ministériel  déterminera  la  composition  de  la  com-  t 
mission  d'enquête. 

Art.  3,  Est  et  demeure  abrogé  le  décret  du  16  juillet  1884. 

Art.  4.  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  sont  pas  applica- 
bles à  l'Indo-Chine. 

Dispositions  transitoires . 

Art.  5.  Les  arrêtés  des  gouverneurs  prévus  à  l'article  1er  devront 
être  pris  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  de  la  date  de  (a 
promulgation  du  présent  décret  dans  chaque  colonie. 

Pendant  cette  période,  tous  les  fonctionnaires  des  directions  de 
l'intérieur  seront  invités  à  faire  connaître  la  colonie  dans  laquelle 
ils  demandent  à  servir  ;  ils  y  seront  envoyés  au  fur  et  à  mesure 
des  vacances. 

Le  cadre  de  chaque  colonie  sera  constitué,  de  préférence  à  tous 
autres  candidat,  par  les  fonctionnaires  actuellement  en  service. 
Jusqu'au  jour  où  ils  auront  été  appelés  dans  la  colonie  où  ils  auront 
demandé  à  servir,  les  vacances  qui  viendront  à  s'y  produire  devront 
leur  être  réservées,  ils  y  seront  nommés  sans  avancement  et  dans 
chaque  grade  d'après  leur  rang  d'ancienneté. 

La  disposition  du  paragraphe  précédent  ne  sera  exécutoire  que 
pendant  un  délai  de  deux  ans  à  compter  de  la  promulgation  du 
présent  décret. 

Passé  ce  délai,  les  cadres  spéciaux  seront  considérés  comme 
définitivement  constitués. 

Si,  dans  une  ou  plusieurs  colonies,  le  cadre  nouveau,  constitué 
par  arrêté  du  Gouverneur  en  vertu  de  l'article  1er,  est  plus  restreint 
que  le  cadre  actuel,  le  personnel  en  excédent  y  sera  néanmoins 
maintenu  avec  son  traitement  d'activité.  Ce  personnel  devra,  en 
outre,  être  réintégré  dans  le  cadre,  sHl  demande  à  continuer  ses 
services  dans  la  même  colonie,  dès  que  des  vacances  viendront  à 
s'y  produire  et  de  préférence  à  tout  autre  candidat. 

Art.  6.  Le  personnel  actuellement  en    fonctions   continuera 
jouir  de  sa  solde  sans  qu'elle  puisse  être  réduite. 

Art.  7.  Les  pensions  de  retraite  du  personnel  des  directions  de 
l'intérieur  seront  réglées  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  9  juin  1853. 

Toutefois,  les  fonctionnaires  actuellement  en  service  seront 
autorisés  à  opter  pour  le  régime  actuel. 

Cette  déclaration  d'option  pourra  avoir  lieu  jusqu'au  jour  de 
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leur  admission  à  la  retraite,  et  leur  pension  sera  dans  ce  cas  li- 
quidée d'après  l'emploi  dont  ils  seront  titulaires  au  moment  de  la 
cessation  de  leurs  services. 

An.  8.  Le  Ministre  de  la  marine  et  des  colonies  est  chargé  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  octobre  1892. 
Signé  :  GARROT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé:  BURDEAl. 


X°  S.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colo- 
nies. —  Observations  relatives  à  l'emploi  aux  Colonies  du 
compte:  Avances  pour  divers  services  des  Ministères  à  régula- 
riser. 

, 

Le    Sous-Secrétaire   d'Etat   des   Colonies  à  Monsieur   le   Gouverneur  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie. 

(Sous-Secrétariat  d'Etat  des  Colonies—  2e  Division  —  6e  Bureau.) 

jParis,  le  12  novembre  1892. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Le  Département  des  Finances  vient 
d'appeler  mon  attention  sur  les  nombreuses  difficultés  que  présente 
le  remboursement  au  débit  du  compte  «  Avances  pour  divers  ser- 
vices des  Ministères  à  régulariser  »  des  retenues  pour  pensions 
versées  à  tort  ou  perçues  par  double  emploi. 

Non  seulement  les  justifications  produites  en  vue  de  ces  restitu- 
tions sont  la  plupart fdu  temps  insuffisantes,  mais  encore  il  est 
arrivé  que,  les  motifs  des  remboursements  n'ayant  pas  été  recon- 
nus fondés,  divers  paiements  effectués  à  ce  titre  n'ont  pu  être  ac- 
ceptés par  le  Ministère  des  Finances. 

Pour  remédier  à  cet  état  de  choses  j'ai  décidé  que  toutes  les  ré- 
gularisations de  cette  nature  devraient  être  désormais  demandées 
à  mon  Administration  qui  aurait  dès  lors  à  se  concerter  avec  celle 
des  Finances  pour  donner  satisfaction  aux  parties  intéressées. 

Il  importe  d'ailleurs  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  compte 
«  Avances  pour  divers  services  des  Ministères  à  régulariser  »  n'a 
été  ouvert  chez  les  Trésoriers- payeurs  qu'en  vue  de  permettre 
l'acquittement  des  créances  concernant  des  ministères  autres  que 
celui  de  la  Marine  et  des  Colonies. 
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J'estime  en  conséquence  qu'il  y  a  lieu  de  restreindre  aux  dépen- 
ses réellement  urgentes  l'emploi  du  compte  dont  il  s'agit.  Toute 
dérogation  à  cette  règle  aurait  pour  effet  d'engager  des  dépenses 
au  delà  des  crédits  législatifs,  contrairement  aux  dispositions  des 
articles  41  et  42  du  décret  du  31  mai  1862. 

Recevez,  etc. 

Signé:  JAMAIS. 


IV0  6.  —  DÉCISION  allouant  une  somme  de  300  fr.  au  district  de 
Paea,  à  titre  de  rémunération  de  la  main-d'œuvre  fournie  par- 
les habitants,  pour  réparation  de  la  chefferie. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de 
la  colonie  ; 

Vu  les  prévenons  inscrites  au  budget  du  service  Local  pour 
l'Exercice  1892,  chapitre  8,  article  3  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  trois  cents  francs  est  allouée  au  district 
de  Paea,  à  titre  de  rémunération  de  la  main-d'œuvre  gratuite 
fournie  par  les  habitants,  pour  la  réparation  de  la  chefferie  en  1892. 

Art.  2.  Le  mandat  sera  établi  au  nom  du  sieur  Ailoa  a  Tuma- 
taaroa,  chef  du  district,  et  la  dépense  imputée  au  chapitre  8, 
article  3,  du  budget  de  l'exercice  1892. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  et  communiquée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  5  janvier  1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

ii  i  s  m 

rV°  7.  —  DÉCISION  réglant  le  mode  de  paiement  de  la  iolde  du 
gendarme  détaché  à  Moorea. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu   l'arrêté  du  20   juin  1891  réglant  le  mode  de  paiement  de  la 

solde  des  gendarmes  détachés  dans  les  archipels  où  résident  des 

agents  spéciaux  ; 


.    —  17  —    . 

Vu  les  difficultés  que  présente  parfois  le  paiement  de  la  solde  du 
Gendarme  détaché  à  Moorea  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif,  du  Direc- 
teur de  l'Intérieur  et  du  Trésorier-payeur, 

Décide  : 

Art.  1*r.  Les  dispositions  de  l'arrêté  susvisé  du  20  juin  1891 
seront  suivies  à  l'avenir  pour  assurer  le  paiement  de  la  solde  du 
gendarme  détaché  à  Moorea. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif,  le  Directeur  de  l'Inté- 
rieur et  le  Trésorier-payeur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  de  la  présente  décision,  qui  sera  enregistrée  et 
communiquée  partout  où  besoin  sera. 

Papeetc,  le  3  janvier  1893. 
Signé  :  Th.  LACASGADE. 

Par  le  Gouverneur  :  m 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i.,     Le  Chef  du  service  administratif, 
Signé  :  A.  Odrs.  Signé  :  Hébert. 

Le  Trésorier-payeur, 
Signé  :  G.  Lagrosillièrk. 
mcmm   • 

X°  8.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1892,  un  crédit  supplémentaire  de 
159  fr.  13. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'absence  de  tout  crédit  inscrit  au  chapitre  t4  :  exercices 
clos  ;  exercice  1892  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  pourvoir  à  l'acquittement  des 
dépenses  restant  ducs  sur  ledit  exercice  ; 

Vu  l'urgence  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,   au   litre  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1892,  un  crédit  supplémentaire 
Bull.  off.   N°  1.  —  A>nkk  1893.  2 
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de  cent  cinquante- neuf  francs  soixante-treize  centimes  (159  lr.  73). 
Il  sera  inscrit  au  chapitre  14,  dépenses  d'ordre,  exercices  clos. 

Il  -sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  par  les  voies  el 
moyens  de  l'exercice  en  cours. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent'  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papecte,  le  7  janvier  1893. 
Signé:  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  . 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

«T lOBii 

r\°  9.  —  ARRÊTÉ  autorisant  le  Trésorier-payeur  à  faire  emploi 
dans  ses  écritures  des  cotes  irrécouvrables,  sur  V exercice  188V. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  25,  g  2,  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gou- 
vernement de  la  colonie  ; 

Vu  l'état  des  cotes  irrécouvrables  présenté  par  M.  le  Trésorier- 
payeur,  en  ce  qui  concerne^  l'exercice  1889,  s'éleva nt  à  la  somme 
de  trois  mille  sept  cent  soixante-deux  francs  quatre-vingt-trois 
centimes  ; 

Vu  l'article  49,  §2,  de  l'arrêté  du  1G  février  1881  ; 

Vu  les  articles  208  et  210  du  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le 
régime  financier  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  faire  emploi  dans  ses 
écritures  du  montant  des  cotes  irrécouvrables,  sur  l'exercice  1889, 
s'élevant  à  la  somme  de  trois  mille  sept  cent  soixante-deux  francs, 
quatre-vingt-trois  centimes,  savoir  : 

Contributions,  exercice  1889. 

Prestation  urbaine 3 .  378f  50 

Patentes 307  45 

Formules  et  avertissements 38  60 

Frais  de  poursuites 38  28 

Total 3.762f83 
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Art.  -2.  Le  présent  arrêté  et  l'état  récapitulatif  seront  mis  à 
l'appui  de  sa  comptabilité. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'éxecution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie. 

Papecte,  le  7  janvier  1893. 
Signé  :  Tu.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.. 
Sis;nê  :   A.  Ours. 


\°  10.  — ■  Par  arrêté  du  Gouverneur,  en  date  du  7  janvier  189:], 
pris  en  Conseil  privé  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 
le  sieur  Hardillier  Félix),  a  été  autorisé  à  contracter  mariage  avec 
la  demoiselle  Lebihan  (Louisa),  à  défaut  du  consentement  de  sa 
mère,  et  dispensé  de  la  production  de  son  acte  de  naissance. 


X°  11.  —  DÉCFS10X  fixant  à  nouveau  la  solde  et  les  accessoires 
de  solde  de  divers  fonctionnaires  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océan  ic, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de 
la  colonie  ; 

Vu  les  voles  émis  par  le  Conseil  général  au  cours  de  sa  session 
ordinaire; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art,  1er.    Les   fonctionnaires  dénommés   ci-après   recevront,    à 

compter  du  1er  janvier,  la  solde  cl  les  indemnités  dont  le  délail  suit  : 

Chapitre  3.  —  Article  i. 


M.   Tabanou,  commissaire  de  police 


j  Solde  d'Europe 5.000     » 

I  Supplément  colonial 1 .  i."»") 


Frais  de  bureau  au  commissaire  de  police. '291  » 

M.  Uoffidal,  f.  f.  de  commissaire  de  police,  indemnité  spéciale*. .  3.000  » 

Chapitre  3.  —  Article  5. 

L    ..  „  ...             ,.       i    f  i    .              (  Solde  d'Europe 1.800  <> 

M.  Marcillac,  gardien-chef  de  la  prison    c       ,•        ,  '    ,     .  ,  .    . 

1            /Supplément  colonial..  1.455  » 
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Chapitre  3.  —  Article  6. 

M.  Bonnet,  concierge  de  l'asile  des  aliénés  |f>We  d'Europe-  ....        9J0     » 

(Supplemcntcolonial.         873     » 

Chapitre  3.  —  Article  8. 
M.   Hrault,  Charles,  ouvrier  compositeur  de  2e  classe,  sotcle. .  . .     3. 400     » 

Chapitre  3.  —  Article  9. 

M.  Garnicr,  capitaine  de  port  j  ******  Pf^-v: *-™?     n 

1  '       (Supplément  colonial 2.42o     » 

M.  Cadousteau,  Evariste,  gardien  de  (Solde  d'Europe 800     » 

phare  de  3e  classe.  (Supplément  colonial 873     » 

Ces  fonctionnaires  et  agents  continueront  à  recevoir  l'indemnité 
de  cherté  du  vivres  prévue  au  budget. 

Art.  2.  Le  Direct  eu  r  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papcetc,  le  26  janvier  1893. 

Signé:  Th.  LACASCADE. 

l'ai*  le  Gouverneur  :    t 

Le  Directeur  de  l  Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


\°  12.  —  DÉCISION  portant  répartition  de  la  subvention  de 
40,000  /)'.,  inscrite  au  budget  de  l'exercice  4892,  en  faveur  des 
instituteurs  enseignant  la  langue  française. 

I.e  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  les  prévisions  budgétaires  de  l'exercice  1892  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  coloniale  en  date  du  23  jan- 
vier 1893  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Décide  : 
Art.  1er.  La  subvention  de  dix  mille  francs  inscrite  au  budget 


; 
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de  l'exercice  1892,    en  faveur  des  instituteurs  libres  enseignant 
exclusivement  la  langue  française,  sera  répartie  comme  suit  : 

Mme   Misson,  sœur  Mèlanie,  Directrice  de  l'école  des  dames  de  Saint-Joseph 

de  Cluny  à  Papeete 2.400f  » 

MM.    Guitton,   frère  Allain,  Directeur  des  écoles  des  frères  de 

Ploërmel . 2 .  400  » 

Viénot,  Directeur  des  écoles  françaises-indigènes  à  Papeete.       2.400  » 

Eich,  Joseph,  instituteur  libre  à  Arue 450  » 

Montiton,                   id.               à  Punaauia 450  » 

Maurel,                     id.              à  Papara 450  » 

Tourvieille,              id.              à  Faaone. 500  » 

Blanc,                        id.               à  Haapiti 500  » 

Chrétien,                  id.                    id.                                             450  » 

10.000f  » 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
a  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  26  janvier  1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l  Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Oons. 


N°  15.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  en  date  du  27  janvier  1893, 
pris  en  Conseil  privé  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 
le  sieur  Noyés  (Louis)  a  été  dispensé  de  la  production  de  son  acte 
de  naissance,  à  l'effet  de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle 
Tauapahiani. 


N°  14.   —   ARRÊTÉ  fixant  les  quatre  sessions  de  la  Haute-Cour 

tahitienne. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  5  de  la  loi  tahitienne  du  28  mars  1886,  portant  or- 
ganisation des  juridictions  tahiliennes  ; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  Ier.  La  Haute-Cour  tahitienne  ouvrira  ses  quatre  sessions 
de  1893  les  mardis  sept  mars,  six  juin,  cinq  septembre  cl  cinq 
décembre. 

Bull.  off.   N°  U—  Année  189:*.  ^ 


Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  30  janvier    1893. 

Signé:  Th.    LACASCADE. 
Far  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire , 
Signé  :  Paul  Artaud. 


\°  io.  —  ARRÊTÉ  portant  composition  du  bureau  de  l'assistance 
judiciaire  pour  Vannée  1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  8  octobre  1873  portant  organisation  de  l'assistance 
judiciaire  dans  fc»s  Etablissements  français  do  l'Océanie  ; 

Vu  la  liste  des  notables  dressée  par  le  Directeur  de  l'Intérieur 
conformément  à  l'article  1er  de  l'arrêté  susvisé  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 

(  Arrête  : 

Art.  1".  Le  bureau  de  l'assistance  judiciaire  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie,  pour  l'année  1893,  est  composé  comme  suit: 

MM.   le  Chef  du  ter  bureau  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  délégué  du  Direc- 
teur de  l'Intérieur  ; 
Canque,  Receveur  de  l'Enregistrement  ; 
Holozet,  avocat-défenseur  ; 
Bonet,  défenseur  ; 
Raoulx,  négociant  ; 
Thuret,  greffier  p.  i. 

Art.  2.  MM.  Goupil  et  Langomazino,  défenseurs,  sont  désignés 
comme  membres  suppléants  dudit  bureau. 

Art  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  ser<?  publié,  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  30  janvier  1893. 
Signé  :  Tu.    LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Sisné  :  Paul  Artaud. 
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\"  lfi.        ARRÊTÉ  portant  composition  de  la  liste  des  assesseurs 
du  tribunal  criminel  de  Papeete  pour  Vannée  1893. 

Li:  (ioiiM'i'iicur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  28  du  décret  du  18  août  1868,  7  du  décret  du 
i«r  juillet  18X0;  ensemble  les  articles  24  du  décret  du  9  juillet  1890, 
et  10  ri  suivants  de  l'arrêté  du  23  mars  1869  ; 

Vu  la  list-'  d<'s  notables  dressée  par  le  Directeur  de  l'Intérieur  à 
la  date  du  Mi  novembre  1892  ; 

Sut  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 

AnnÈTi:  : 

Art.  Ier.  La  liste  sur  laquelle  les  assesseurs  du  tribunal  criminel 
dv  Pajiet'Jc  devront  être  tirés  au  sort  pendant  l'année  1893  est 
composée  ainsi  qu'il  suit  :  * 

1 .  Atger,  Louiç,  57  ans,  distillateur  ; 

•l .  Home/.  Joseph-François,  49  ans,  conducteur  des  Ponts-et -Chaussées  ; 

3.  Carèclla,  François,  53  ans,  maire  de  Papeete  ; 

1.  Chassauiol,  Charles-Albert,  50  ans,  docteur  en  médecine  ; 

5.  Coulon,  Oermain.  36  ans,  horloger- 

0.  Creuzot,  Kmile-Edouard,  43  ans,  usinier  ; 

7.  Crochet,  Cnarles-Amédée,  44  ans,  secrétaire  du  Conseil  général  ; 

H.  Drapeau,  Jean,  37  ans,  sous-chef  de  bureau; 

«♦.  Droilct,  Sosthènes,  63  ans,  négociant; 

lo.  douze.  Kmile,  34  ans,  employé  de  commerce  ; 

tl  llm-t.  Nicolas-Jean,  39  ans,  entrepreneur  : 

i.'.  LagroàtlUère,  George-Marcel,  48  ans,  trésorier-payeur  ; 

13.  Lepage,  Sébastien-Cyprien,  45  ans,  négociant; 

n.  Martin.  Louis-Alexis,  48  ans,  négociant; 

15.  Poroï;  Adolphe-Marouo,  47  ans,  entrepreneur; 

16.  Raouk,  Victor-Louis,  48.  ans,  négociant  ; 

17.  Ki  bulle  t.  Jaques,  45  ans,  négociant  ; 

18.  Simonin,  Henri-Albert,  32  ans,  négociant; 
l«t.  Steinert,  Philippe-Jacques,  44  ans,  relieur; 

20*    Vincent,  Kdouard,  52  ans,  docteur  en  médecine. 

An.  -2.  Le  Ohef  du  service  judiciaire  est  ebargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  par- 
tout ou  besoin  sera. 

Papeete,  le  30  janvier  1893. 

Signé]  Tu.  LACASCAOK 
Par  le  Gouverneur  : 

l.<  <'tiei  du  service  judiciaire, 

Signé  :   Pavî.  Artaud. 


N°  17.  --  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1892,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  2,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de.  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre;  1882  sur  le. régime 
financier  des  colonies; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  coloniale  en  date  du  23  jan- 
vier 1893,  autorisai):  l'ouverture  d'un  crédit  supplémentaire  au 
budget  du  service  Local,  exercice  1892; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.   1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de   l'Intérieur,   au  titre  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1892,  un  crédit  supplémentaire 
de  deux  mille  francs  (2,000  fr.) 

Il  en  sera  tenu  compte  au  chapitre  5,  Justice,  article  1er. 
Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédii  au  moyen   des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  1892. 

Art.  2.  Le  Directeur  d<?*  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  31  janvier  1893. 
Signé:  Th.   LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Oors. 


i\To  18.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  i  Intérieur,  au  titre 
du  budget  Local,  exercice  1893,  des  crédits  provisoires  s'élevant 
à  la  somme  de  9b, 000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'impossibiliié  de  rendre  exécutoire  le  budget  des  Kecettes  et 
des  Dépenses  du  service  Local,  exercice  1893,  avant  de  connaître 
la  décision  du  Ministre  au  sujet  des  dépenses  obligatoires  rejetées 
par  le  Conseil  général  lors  de  sa  dernière  session  budgétaire  ; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  le  paiement  des  dépenses  incombant  à 
l'exercice  1893  ; 

Vu  l'urgence  ; 
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Sur  le  rapport  du  Directeur  dé  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  ier.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  pour  faire  face 
aux  dépenses  du  service  Local,  exercice  1893,  des  crédit  provi- 
soires s'élevant  à  la  somme  de  quatre-vingt-quinze  mille  francs, 
ainsi  répartie  : 

Chapitre    Ie'.—   Dettes  exigibles 5.<>00f  » 

—  2.  —  Administration  générale. . .       2.500  » 

—  3.  —  Services  administratifs  ...  .  18.000  » 

—  4.  —  Instruction  publique 5.500  » 

—  5 .  —  Justice 4 .  000  » 

—  6.  —  Services  financiers 20.000  » 

—  7.  —  Travaux  publics 2.000  » 

—  8.  —  Dépenses  diverses 8.000  » 

—  9.  —  Marquises 5.000  » 

—  10.  —  ïuamotu 5.000  « 

—  il.  —  Gambier 2.000  » 

—  12.  —  Tubuai,  Raivavae,  Râpa...  .*.000  » 

—  13.  —  Travaux  à  exécuter  dans  la 

colonie 12.000     » 

—  U.  —  Dépenses  d'ordre 5.000     » 

Ensemble 95.000f   » 

t 
Art.  2.   Ces  crédits   ne   serviront  que  jusqu'à  la  date  de  l'arrêté 
rendant  exécutoire  le  budget  de  l'exercice  courant,  et  seront,  à 
cette  époque,  annulés  dans  les  écritures  de  l'Administration  et  cel- 
les du  Trésorier-payeur. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,   le   31  janvier  1893. 

Signé:  Th.  LACASCADK. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


Par    décisions    du    Gouverneur: 

—  En  date  du  2  janvier  1893.  — 
N°  19.  —  M.  l'interprète  principal  Cadousteau,  investi  des  Fonc- 
:ions  d'administrateur  par  intérim  des  Iles-Sous-lo-Vent,  se  rendra 
a  son  poste  par  l'aviso  le  Pourvoyeur, 
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—  En  date  du   3  janvier   1893  — 

A0  20.  —  Le  sieur  Teehu  a  Pofatu,  chef  du  district  d'Anaionu 
(Raivavae),  est  autorisé  à  s'absenter  de  son  district  pour  raison 
de  santé. 

11  sera  remplacé  pendant  son  absence  par  le  chef-adjoint  qui 
recevra  l'indemnité  prévue  au  budget. 

—  En  date  du  7  janvier  1893  — 

i\°  21.  —  Le  sieur  Paitia  a  Tumataaroa,  précédemment  détaché 
aux  Iles-Sous-le-Vent,  est  révoqué  de  ses  fonctions  d'instituteur 
public. 

—  En  date  du  lî  janvier  !893.  — 

N°  22.  —  M.  Lngarde  (Georges-Félix-Auguste),  interprète, 
ancien  écrivain  de  lre  classe  des  Directions  de  l'Intérieur,  est 
nommé  commis  de  3e  classe  du  service  des  Contributions. 

Il  est  appeléCi.en  celte  qualité,  à  remplir  les  fonctions  d'agent 
spécial  aux  îles  Marquises,  en  remplacement  de  M.  Vieillard-Baron, 
commis  -des  Contributions,   rappelé  au  chef-lieu  sur  sa  demande. 

M.  Lagarde  remplira,  en  outre,  les  fonctions  de  greffier  du 
tribunal  de  paix  de  Taiohae. 

—  En  datef  du  25  janvier  1893  — 

N°  25.  —  M.  Serph  reprendra  ses  fonctions  de  juge  de  paix  de 
Taiohae  (Marquises),  à  compter  du  jour  de  son  arrivée  dans  celte 
localité,  où  il  se  rendra  par  la  première  occasion. 

N°  24.  —  Sont  nommés  membres  de  la  Commission  de  révision 
des  matrices  pour  l'établissement  des  rôles  dçs  contributions  de 
l'année  1893  : 

MM.   Poroï,  membre  du  Conseil  privé,  président  ; 
Martin,  membre  suppléant  du  Conseil  privé; 
S.  Drollet,  propriétaire  et  négociant; 
Raoulx,  négociant  ; 
Vidal,  chef  du  service  des  Contributions. 


Par   décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du   12  janvier  1893  - 

\°  25.  —  La  dame  Teiho  a  Puaiai  est  nommée  concierge  garde- 
meubles  de  l'hôtel  du  Directeur  de  l'Intérieur,  pour  compter  du 
1er  janvier  1893. 
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—  En  date  du   13  janvier  1893  — 

i\°  26.  —  Le  sieur  Teissier  (Valentin),  brigadier-chef  de  la  police 
municipale,  est  nommé,  à  titre  provisoire,  huissier  porteur  de 
contraintes. 

—  En  date  du   14  janvier  1893  — 

N°  27.  —  Le  sieur  Guilloteau  est  nommé  gardien  des  feux  de 
port,  en  remplacement  du  sieur  Monnet,  pour  compter  du 
1er  janvier  1893. 

I\°  28.  —  Le  sieur  Tama  a  Teamo,  pourvu  du  brevet  élémen- 
taire, est  nommé  instituteur  stagiaire  à  l'école  publique  des  garçons 
de  Papeete,  pour  compter  du  23  janvier  1893. 

—  En  date  du  26  janvier  1893  — 

1\°  29.  —  Le  sieur  Stergios  (Georges),  est  nemmé  garçon  de 
bureau  au  service  des  Contributions,  pour  compter  du  1er  jan- 
vier 1893,  en  remplacement  du  sieur  Tuarae  a  Teraufarara. 
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Certifié  conforme  : 

(Papeete,  le  16  février  1893. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

E.  Le  Cardinal. 
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]\°50.  —  CIRCULAI  HE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colo- 
nies.—  Admission  à  un  régime  de  faveur  de  certains  produits 
coloniaux. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des   Colonies  à  Monsieur  le  Gouverneur  des 
Etablissements  français  de  VOcéanie. 

(Sous-Socrétariat  d'Elat  des  Colonies  —  !'•  Division  —  3e  Bureau.) 


Monsieur  le  Gouverneur,  —  Le  décret  du  27  août  dernier,  rendu 
en  exécution  de  l'article  2  du  décret  du  30  juin  1892  détermine  les 
quantités  de  vanille  originaire  de  la  Colonie  qui'pourront  être  ad- 
mises en  France,  du  1er  juillet  1892  au  30  juin  1893,  en  exemption 
de  droits  ou  au  bénéfice  de  la  détaxe  prévue  par  l'article  3  de  la 
loi  du  1 1  janvier  dernier. 

La  direction  générale  des  douanes  a  donné  des  instructions  en 
temps  utile  pour  l'application  du  régime  de  faveur  réservé  à  ce 
produit  lorsqu'il  est  importé  en  droiture,  et  accompagné  de  certi- 
licats  d'origine  délivrés  par  les  autorités  locales.  Mais, comme  l'im- 
portation  des  produits  coloniaux  peut  s'effectuer  par  tous  les  ports 
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d'entrepôt,  la  douane  ne  sera  pas  en  mesure  de  constater  si  les 

quantités  qui  lui  sont  présentées  isolément  restent  dans  les  limites 
fixées  parle  décret  précité  du  27  août.  Ce  contrôle  est,  au  contraire, 
facile  à  exercer  dans  la  Colonie,  au  moment  de  la  délivrance  des 
certificats  d'origine  demandés  en  vue  de  la  détaxe. 

Je  vous  prie,  en  conséquence,  de  donner  des  ordres  pour  que 
les  certificats  de  l'espèce  soient  revêtus  de  la  mention  spéciale 
ce  Certificat  délivré  pour  assurer  l'application  des  décrets  des  30 
juin  et  21  août  1892  »  et  pour  que  les  fonctionnaires  chargés  de 
les  établir  ne  les  délivrent  que  jusqu'à  concurrence  des  quantités 
fixées  par  le  décret  du  27  août. 
Recevez,  etc. 

Signé:  JAMAIS. 


Décret  portant  exemption  de  droits  ou  admission  ca  bénéfice  de  la 
détaxe  pour  certains  produits  originaires  des  colonies. 

(30  juin  1892.) 
(Sous-Secrétariat  d'Etat  des  colonies.  —  4re  Division,  3e  Bureau  :  Régime  économique. i 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  du 
Ministre  des  Finances  ; 

Vu  l'article  3,  paragraphe  2,  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  por- 
tant établissement  du  tarif  général  des  douanes,  et  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptés  du  régime  du  tableau  E  les  territoires  français  de  la  Côte 
occidentale  d'Afrique,  sauf  le  Gabon,  Tahiti  et  ses  dépendances,  les  Etablis- 
sements français  de  l'Inde,  Obock,  Diego-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie 
de  Madagascar. 

«  Toutefois,  les  guinées  d'origine  française,  provenant  des  Etablissements 
français  de  l'Inde,  sont  exemples  de  droit.  Des  exemptions  ou  détaxes  pour- 
ront être,  en  outre,  accordées  à  d'autres  produits  naturels  ou  fabriqués,  ori- 
ginaires des  Etablissements  susvisés,  suivant  la  nomenclature  qui  sera 
arrêtée  pour  chacun  d'eux  par  des  décrets  en  Conseil  d'Etat.  Les  produits 
naturels  ou  fabriqués  originaires  de  ces  Etablissements,  qui  ne  seraient  ad- 
mis à  leur  entrée  en  France  au  bénéfice  d'aucune  exemption  ou  détaxe,  se- 
ront soumis  aux  droits  du  tarif  minimum  »  ; 

La  section  des  Finances,  de  la  Guerre,  de  la  Marine  et  des 
Colonies  du  Conseil  d'Etat  entendue, 

Décrète  : 
Sont  exempts  a  l'entrée  en  France  ou  admis  nu  bénéfice  de  la 
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détaxe,   les  produits  dont  la   nomenclature  suit,  originaires  des 
colonies  ou  Etablissements  français  ci-après  désignés  : 

4°  Tahiti  et  dépendances 
Vanille  :  Moitié  des  droits  du  tarif  métropolitain. 

Art.  2.  Le  traitement  de  faveur  accordé  par  l'article  précédent 
aux  produits  coloniaux,  à  leur  entrée  en  France,  est  subordonné 
aux  conditions  suivantes  : 

A.  Les  produits  devront  être  importés  en  droiture. 

B.  Les  produits  seront  accompagnés  d'un  certificat  d'origine, 
délivré  par  les  autorités  locales. 

En  outre,  pour  chacun  des  produite  ci-après  désignés,  des  décrets 
du  Président  de  la  République,  rendus  sur  la  proposition  du 
Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  du  Ministre  des  Finances, 
détermineront  chaque  année;  d'après  les  statistiques  officielles 
fournies  par  lesCîGouverneurs,  les  quantités  auxquelles  s'appliquera 
le  régime  de  faveur  prévu  à  l'article  1er,  savoir: 

Café  provenant  des  territoires  de  la  côte  occidentale  d'Afrique 
(sauf  le  Cabon)  ; 

Vanille  et  rhum  provenant  de  Nossi-Bé  ; 

Rhum  et  girofle  provenant  de  Sainte-Marie  de  Madagascar  ; 

Vanille  provenant  de  Tahiti. 

Art.  3.  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  le  Ministre 
des  Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  30  juin  1892. 
Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  des  Finances,         Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé:  ROUVIER. 


Décret  fixant  les  quantités  de  produits  coloniaux  qui  peuvent  être 
admises  en  France  sous  le  régime  de  l  exemption  ou  de  la 
détaxe. 

(-27  août  1892.) 

(Sous-Secrétariat  d'Étal  des  Colonies;  t«  division,  3°  bureau:  Ilégimo  économique.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et  du 
Ministre  des  Finances  ; 
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Vu  l'article  3  de  la  loi  du  11  janvier  1892,  relative  à  l'établisse- 
ment du  tarif  général  des  douanes  ; 

Vu  le  décret  du  30  juin  1892,  accordant  la  franchise  ou  une 
détaxe  de  moitié  des  droits  du  tarif  métropolitain  à  certains  pro- 
duits des  colonies, 

Décrète  : 

Arl.  1er.  Sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  de  produits  ori- 
ginaires des  colonies  ci-dessous  indiquées,  qui  pourront  être  ad- 
mises en  France,  du  1er  juillet  1892  au  30  juin  1893,  dans  les  con- 
ditions fixées  par  le  décret  susvisé  du  30  juin  1892  : 


Etablissements  français  de  VOcéanie. 
Vanille:  100  kilogrammes. 

Art.  2.  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  Jt  le  Minisire  des 
Finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  27  août  1892. 
Signé:  CARIAT. 
Par  le  Président  de  Ja  République  : 
Le  Ministre  des  Finances,         Le  Ministre  de  la  Marine  cl  des  Colonies, 
Signé  :  ROUVIER.  Signé  :  A.  BURDEAU. 


I\T0  51.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colo- 
nies. —  Transport  à  prix  réduits  des  membres  des  congrégations 
religieuses. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Elat  des  Colonies  à  M.  le  Gouverneur  des  Etablisse- 
ments français  de   l'Océanie. 

(Sous-Secrétariat  d'Etat  des  colonies.  —  2e  division,  7«  bureau). 

Paris,  le  23  décembre  1892. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  J'ai  l'honneur  de  vous  transmettre, 
ci-joint,  copie  d'une  circulaire  adressée,  le  12  novembre  dernier 
par  M.  le  Ministre  des  Travaux  publics,  à  MM.  les  administrateurs 
des  différentes  compagnies  de  chemins  de  1er  et  relative  au  trans- 
port à    prix    réduits  des  membres   des  congrégations    religieuses 
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envoyés  dans  les  Etablissements  français  situés  à   l'étranger  ou 
chns  les  colonies. 

Je  vous  serai  obligé  de  vouloir  bien  porter  ces  dispositions  à  la 
connaissance  des  services  et  ordres  intéressés. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Sous-Secrétaire  d'État  : 

Le  Chef  de  la  2e  division  des  Colonies. 

Signé  :  BILLECOCQ. 


Membres  des  congrégations  religieuses  envoyés  dans  des  Etablisse- 
ments français  situés  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies. 

(Ministère  des  travaux  publics  :  Direction  des  chemins  de  fer.  —  3e  division,  3e  bureau.) 

Paris,  le  12  novembre  1892. 

Messieurs,  —  Par  sa  circulaire  du  20  mars  1891,  complétée  par 
celle  du  17  octobre  suivant,  nion  prédécesseur  vous  a  fait  connaî- 
tre les  conditions  auxquelles  les  membres  des  congrégations  reli- 
gieuses appartenant  à  l'enseignement  public  ou  desservant  les 
hôpitaux  de  l'armée  et  de  la  Marine  doivent  satisfaire  pour  béné- 
ficier du  transport  au  demi-tarif  sur  les  voies  ferrées.  S'ils  appar- 
tiennent à  l'enseignement  public,  ils  ont  à  remplir  les  mêmes  for- 
malités que  les  instituteurs  laïques  et  à  présenter  notamment  un 
bulletin  de  demande  de  demi-place  signé  de  l'inspecteur  d'acadé- 
mie ou  de  l'inspecteur  primaire.  S'ils  desservent  les  hôpitaux  de 
l'armée  ou  de  la  Marine,  ils  doivent  produire  un  certificat  émanant 
soit  du  médecin-chef  de  l'hôpital  militaire  ou  mixte  auquel  ils  son» 
attachés,  soit  du  directeur  du  service  de  santé  de  la  Marine. 

Ces  dispositions  sont  applicables  à  tous  les  congréganistes  placés 
dans  l'une  de  ces  deux  situations,  qu'ils  aient  à  circuler  sur  le 
continent  ou  en  Algérie,  ou  qu'ils  se  rendent  aux  colonies  pour  y 
être  affectés  à  l'un  des  services  visés  dans  l'ordre  du  jour  voté  par 
la  Chambre  des  députés,  le  19  novembre  1890.  J'ai  été  informé 
toutefois  qu'il  est  presque  impossible  aux  religieux  affectés  au 
service  colonial  de  bénéficier  de  la  réduction  de  place  consentie  en 
leur  faveur,  parce  que  le  chef  de  service  de  l'hôpital  militaire  ou 
de  la  Marine  ou  l'inspecteur  primaire  (dans  celles  de  nos  colonies 
où  existe  eu  fonctionnaire)  résident  trop  loin  de  la  métropole  pour 
que  l'attestation  ou  la  demande  de  réduction  à  présenter  à  la  gare 
de  départ  puissent  leur  parvenir  en  temps  utile. 

Après  m'être  concerté  à  ce  sujet  avec  M.  le  Sous-Secrétaire 
d'Etat  des  Colonies,  j'ai  décidé  que  les  justifications  mentionnées 
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dans  la  circulaire  du  20  mars  1891  seront  remplacées  par  un  certi- 
ficat délivré  : 

1°  Pour  les  religieux  quittant  la  France,  par  les  chefs  de  la  1re  et 
2e  division  de  l'Administration  centrale  des  Colonies  et,  à  leur 
défaut,  par  les  chefs  des  1er  et  46  bureau  de  la  lre  division  et  des 
5e  et  7e  bureaux  de  la  2e  division  ; 

2°  Pour  les  religieux  rentrant  en  France,  par  les  chefs  du  service 
Colonial  au  Havre,  à  Nantes,  à  Bordeaux  et  à  Marseille. 

Des  instructions  dans  ce  sens  ont  été  adressées  à  qui  de  droit  par 
l'Administration  des  Colonies  avec  laquelle  je  vous  prie  de  vous 
mettre  en  rapport  pour  arrêter  le  modèle  des  certificats  que  les 
congréganisles  allant  aux  colonies  ou  en  revenant  auront  à  présen- 
ter à  vos  gares.  Lorsque  ce  modèle  aura  été  adopté  d'un  commun 
accord,  je  vous  serai  obligé  de  m'en  adresser  deux  exemplaires. 

Il  est  d'autres  religieux  auxquels  M.  le  Ministre  des  Affaires 
étrangères  et  SI.  le  Ministre  de  la  Guerre  m'ont  demandé  d'appli- 
quer sous  de  nouvelles  conditions  à  déterminer* le  bénéfice  du 
transport  à  prix  réduits  consacré  par  la  circulaire  du  20  mars  1891 
et  dont  ils  jouissaient  du  reste  autrefois:  je  veux  parler  des  mem- 
bres de  certaines  congrégations  subventionnées  par  le  Déparlement 
des  Affaires  étrangères,  telles  que  les  frères  de  la  Doctrine  chré- 
tienne, les  Missions  étrangères,  etc.,*  qui  desservent  des  écoles 
fondées  pour  la  propagation  de  la  langue  française  à  l'étranger  et 
plus  particulièrement  en  Orient  et  dans  l'Extrême-Orient,  et  qui 
sont  assimilables  aux  instituteurs  publics.  Lorsque  des  religieux 
appartenant  à  l'un  de  ces  ordres  seraient  envoyés  hors  d'Europe, 
ils  seraient  désignés  nommément  par  le  Département  des  Affaires 
étrangères  dans  les  mêmes  conditions  où  ce  Département  demande 
au  Directeur  général  des  postes  d'assurer  leur  embarquement  à 
bord  des  paquebots  des  compagnies  françaises. 

La  demande  de  mes  collègues  des  Affaires  étrangères  et  de  la 
Guerre  m'a  paru  justifiée  :  il  m'a  semblé,  comme  à  eux,  que  par  une 
extension  toute  naturelle  il  pouvait  être  fait  application  aux  reli- 
gieux dont  il  s'agit  des  dispositions  de  tordre  du  jour  du  19  novem- 
bre 1890.  En  conséquence,  les  missionnaires  et  les  membres  des 
congrégations  religieuses  subventionnées  par  le  Département  des 
Affaires  étrangères  seront  admis  à  circuler  à  moitié  prix  sur  les 
chemins  de  fer  de  la  métropole  ou  d'Algérie,-  lorsqu'ils  se  rendront 
dans  un  port  d'embarquement  pour  rejoindre  les  établissements 
scolaires  ou  hospitaliers  situés  hors  d'Europe,  et  lorsqu'ils  en  re- 
viendront, pourvu  qu'ils  soient  porteurs  du  titre  individuel  meii- 
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tienne  ci-dessus  et  qui  leur  sera  délivre)  dans  Ions  les  cas  par  le 
Directeur  des  affaires  politiques  au  Ministère  des  Affaires  étrangères. 

.le  saisis  celle  occasion  pour  compléter  les  indications  données 
par  les  circulaires  précitées  des  20  mars  et  17  octobre  1891. 

Il  a  paru  à  M.  le  Ministre  de  la  Guerre  qu'il  y  avait  lieu  d'éten- 
dre l'application  du  tarif  réduit  aux  sœurs  de  charité  qui  sont  em- 
ployées dans  les  écoles  militaires  préparatoires  e\  à  l'orphelinat 
Hériol.  Dans  ce  dernier  établissement,  les  sœurs  s'occupent  non 
seulement  des  soins  à  donner  aux  enfants,  mais  aussi  de  leur  ins- 
truction el,  à  ce  double  litre,  elles  doivent  être  admises  à  voyager 
au  demi-tarif  sur  les  voies  ferrées. 

Par  analogie  avec  ce  qui  a  lieu  pour  les  religieuses  employées 
dans  les  hôpitaux  militaires,  les  sœurs  attachées  aux  écoles  prépa- 
ratoires et  à  l'orphelinat  Hériot  ne  bénéficieraient  de  la  réduction 
de  la  demi-place  que  sur  la  présentation  d'un  billet  délivré  par  le 
commandant  de  l'école. 

Je  vous  prie,  Messieurs,  de  m'accuscr  réception  de  la  présente 
circulaire  et  de  m'envoyer  un  exemplaire  ou  une  copie  des  instruc- 
tions que  vous  aurez  adressées  à  vos  agents  en  vue  de  sou  exécu- 
tion. 

Keccvez,  etc. 

Le  Ministre  des  Travaux  publics, 
Signé  :  VIETTE. 


X°  52.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etal  des  Colo- 
nies. —  Promulgation  et  application  du  décret  du  16  décembre 
1802  portant  réorganisation  /lu  corps  des  Administrateurs  colo- 
niaux, j 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  colonies  à  M.  le  Gouverneur  des  Etablisse- 
ments français  de  l'Océanie. 

iSous-Sccrétaiïat  d'Etat  des  Colonies;  —  Cabinet:  Service  du    personnel.) 

«  Paris,  le  24  décembre  1892. 

i 

Mossikuh  le  Gouverneur,  —  Vous  trouverez  inséré  au  Journal 
officiel  de  la  République  française  du  18  décembre  courant,  un  rap- 
port suivi  d'un  décret,  en  date  du  16  du  même  mois,  portant  réor- 
ganisation du  corps  des  administrateurs  coloniaux. 

Je  vous  prie  de  pourvoir  à  la  promulgation  de  cet  acte. 

Conformément  à  l'article  -2  dudit  décret,  vous  aurez  à  me  l'aire 
parvenir,  le   plus  tôt  possible,   un  état  me  permettant  de  fixer  le 
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cadre  des  administra  leurs  nécessaires  au  service  de  la  colonie  que 
vous  administrez. 

Vous  aurez  également  à  me  donner  votre  avis  sur  le  montant 
des  indemnités  à  allouer,  à  titre  de  frais  de  représentation,  aux 
fonctionnaires  titulaires  de  certains  postes. 

Je  ne  saurais  d'ailleurs,  en  ce  qui  concerne  les  frais  de  repré- 
sentation aussi  bien  que  la  fixation  du  cadre,  appeler  trop  vivement 
votre  attention  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  à  restreindre  vos  propo- 
sitions aux  limites  les  plus  étroites,  dans  l'intérêt  des  budgets 
locaux,  et  d'éviter  toute  dépense  qui  ne  serait  pas  pleinement 
justifiée  par  les  besoins  du  service.  Il  demeure  entendu,  toutefois, 
que  la  nouvelle  fixation  des  allocations  de  cette  nature  ne  pourra 
porter  aucun  préjudice  aux  administrateurs  actuellement  en  ser- 
vice dans  un  des  postes  mentionnés  à  l'article  3  du  décret  du 
■2  septembre  1887. 

Vous  voudrez  bien  me  faire  connaître   par  le  courrier  qui  suivra 

sa   publication,   la  date  de   la  promulgation  dans  la  colonie  de  ce 

décret. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  JAMAIS. 


Rapport  au  Président  de  la  République  française. 

Paris,  le  16  décembre  1892. 

Monsieur  le  Président,  —  Vous  avez  bien  voulu,  le  10  novem- 
bre dernier,  revêtir  de  votre  signature  un  décret  qui  a  créé  de 
nouveaux  cours  à  l'école  coloniale  et  fixé  le  nombre  et  la  nature 
des  emplois  réservés  aux  élèves  sortant  brevetés  de  cette  école. 

Mais  ce  décret  ne  peut  produire  son  effet  que  progressivement, 
à  mesure  que  s'élèvera  le  nombre  des  élèves  sortants  appelés  à 
bénéficier  du  décret.  Aussi,  soit  pour  les  emplois  auxquels  le  re- 
crutement de  l'école  ne  peut  pas  immédiatement  pourvoir,  soit 
pour  ceux  qu'ii  sera  toujours  nécessaire,  au  moins  pour  une  cer- 
taine partie,  de  maintenir  en  dehors  de  ce  recrutement,  y  a-t-il 
lieu  de  régler  avec  précision  les  conditions  qui  doivent  entourer 
la  nomination  des  agents  de  l'Administration. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  garantie  d'ordre  général,  c'est  une 
règle  d'autant  plus  nécessaire  dans  l'espèce  qu'il  s'agit  d'agents 
appelés  à  servir  dans  des  conditions  particulières.  Plus  ils  sont, 
éloignés  de  la  métropole  et  du  contrôle  permanent  de  l'Administra- 
tion centrale,  plus   est  grande  la  part  laissée  à  leur  initiative  et  à 
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leur  action  personnelle  dans  les  régions  lointaines  où  ils  ont  pour 
mission  de  faire  respecter  et  de  faire  aimer  la  France,  et  plus  il  est 
indispensable  que  leur  recrutement  soit  entouré  de  toutes  les  ga- 
ranties désirables. 

Mais  si  l'Administration  centrale  doit  rechercher  ces  garanties, 
elle  doit  chercher  aussi  à  préciser  avec  soin,  afin  de  donner  toute 
sécurité  à  ses  agents,  les  règles  de  l'avancement  et  de  la  hiérar- 
chie. Fixer  les  conditions  de  la  nomination  et  le  cadre  des  emplois, 
tant  dans  l'intérêt  du  budget  colonial  que  des  budgets  locaux  ; 
distinguer  entre  les  emploisxqui,  par  leur  nature  et  leur  impor- 
tance, doivent  relever  de  l'Administration  centrale,  et  ceux  qu'il 
faut  laisser  à  la  nomination  des  gouverneurs  ;  reconnaître  à  ceux- 
ci,  même  pour  les  décisions  qui  ne  dépendent  pas  d'eux,  un  droit 
de  proposition  fondé  sur  la  responsabilité  qui  leur  appartient  ;  pra- 
tiquer ainsi  une  politique  de  décentralisation  et  laisser  aux  admi- 
nistrations locales  la  liberté  de  se  mouvoir,  sans  amoindrir  la  part 
de  contrôle  et  d'action  propre  que  l'administration  centrale  doit 
conserver,  tel  est  le  caractère  et  le  double  objet  du  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  soumettre  à  votre  approbation. 

L'Administration  sera  nécessairement  conduite  plus  tard  à 
réunir  ce  décret  à  celui  du  10  novembre  sur  l'école  coloniale,  à  les 
fondre  en  un  décret  d'ensemble  cl,  à  fixer  d'une  manière  défini- 
tive le  recrutement  et  la  situation  de  tout  le  personnel  colonial. 
Mais,  même  en  ce  moment,  ils  répondent  chacun  à  un  objet  pro- 
pre et  ils  paraissent  se  compléter  l'un  par  l'autre  en  vue  de  don- 
ner à  l'Administration  des  Colonies  et  au  personnel  lui-même  les 
garanties  qu'exige  l'œuvre  difficile  confiée  à  son  dévouement,  à 
son  patriotisme. 

Si  vous  partagez  cette  manière  de  voir,  j'ai  l'honneur  de  vous 
prier,  monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  si- 
gnature le  projet  de  décret  ci-après. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :    A.  BURDEAU. 


Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  2. septembre  1887,  instituant  un  corps  unique 
d'administrateurs  coloniaux  pour  les  fonctionnaires  chargés  en 
sous-ordre  de  l'administration  des  colonies  ; 
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Vu  le  décret  du  12  décembre  1888,  relatif  à  la  réorganisation 
du  corps  des  administrateurs  coloniaux  ; 

Vu  le  décret  du  27  février  1889  fixant  l'assimilation,  au 
point  de  vue  de  la  retraite,  de  diverses  catégories  de  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  du  service  colonial  ; 

Vu  le  décret  du  10  novembre  1892,  relatif  au  fonctionnement 
de  l'école  coloniale  ; 

Sur  le. rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  La  hiérarchie  et  le  traitement  des  administrateurs 
coloniaux  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 


Désignation 

Solde 
d'Europe 

Solde 
coloniale 

Administrateurs 
id. 
id. 
id. 

principaux  de  lre  classe. 

id          de  2e  classe 

de  lre  classe *  . . . 

de  2e  clisse 

6.000  fr. 

5.000 

4.000 

3.500 

3.000 

2.500 

12.000  fr. 
10.000 

8.000 

7   000 

id 

de  3e  classe 

6.000 

id. 

de  4  e  classe 

5.000 

Des  indemnités,  à  titre  de  frais  de  représentation,  pourront 
être  allouées  aux  administrateurs  titulaires  de  certains  postes.  Ces 
indemnités  seront  fixées,  sur  la  proposition  du  Gouverneur,  par 
arrêté  du  Ministre  des  Colonies.  Toutefois,  les  administrateurs  qui 
reçoivent  actuellement  des  indemnités  de  cette  nature  continueront 
à  les  toucher  tant  qu'ils  resteront  titulaires  des  postes  qu'ils  oc- 
cupent en  ce  moment. 

Art.  2.  Le  cadre  des  administrateurs  dans  chaque  colonie  est 
fixé,  sur  la  proposition  du  Gouverneur,  par  arrêté  du  Ministre  des 
Colonies. 

Art.  3.  Les  emplois  d'administrateur  de  4e  classe  sont  con- 
férés aux  élèves  brevetés  de  l'école  coloniale,  en  exécution  du  dé- 
cret du  10  novembre  1892. 

Art.  4.  Les  emplois  d'administrateur  de  3e  classe  sont  con- 
férés, jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers  des  vacances,  aux  admi- 
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nistraleurs  de  4e  classe  qui  réunissent  les  conditions  d'avancement 
énumérées  à  l'article  7. 

Le  troisième  tiers  peut  être  attribué  : 

A.  —  Aux  agents  des  postes  et  stations  du  Congo  et  à  ceux  de 
l'administration  locale  indigène  du  Sénégal  et  do  la  Guinée  fran- 
çaise et  dépendances,  proposés  par  les  Gouverneurs  et  ayant  au 
moins  trois  ans  de  service  dans  ces  colonies  et  2,000  fr,  de 
solde  d'Europe  ; 

B.  —  Aux  fonctionnaires  des  divers  services  de  l'Administra- 
tion des  Colonies  ayant  au  moins  trois  ans  de  service  et  dont  la 
soWe  d'Europe  est  au  moins  égale  à  celie  d'administrateur  de 
4e  classe  ; 

G.  —  Aux  officiers  ou  anciens  officiers  des  différents  corps  de 
l'armée  de  terre  ou  de  mer. 

Les  officiers  en  activité,  admis  dans  le  personnel  des  adminis- 
trateurs coloniaux,  doivent  donner  la  démission  de  leur  grade. 
Les  officiers  démissionnaires  devront  réunir,  à  cinquante-cinq 
ans  d'âge,  les  conditions  exigées  pour  prétendre  à  une  pension  de 
retraite. 

Art.  5.  Les  emplois  d'administrateur  de  2e  et  de  1re  classe  sont 
conférés,  pour  les  trois  quarts  des  vacances,  aux  administrateurs 
de  la  classe  immédiatement  inférieure  qui  réunissent  les  conditions 
d'avancement  énumérées  à  l'article  7. 

Le  quatrième  quart  peut  être  attribué  aux  fonctionnaires  des 
différents  services  de  l'Administration  des  Colonies,  dont  la  solde 
d'Europe  est  au  moins  égale  a  celle  des  administrateurs  de  la 
classe  immédiatement  inférieure. 

Art.  6.  Les  emplois  d'administrateur  principal  de  2e  classe 
sont  réservés  en  totalité  aux  administrateurs  de  lre  classe  qui 
réunissent  les  conditions  d'avancement  énumérées  à  l'article  7. 

Il  en  est  de  même  des  emplois  d'administrateur  principal  de 
1re  classe,  qui  sont  exclusivement  réservés  aux  administrateurs 
principaux  de  2e  classe. 

Art.  7.  L'avancement  en  classe  ou  en  grade  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  la  proposition  du  Gouverneur,  sauf  dans  le  cas  de  change- 
ment de  colonie. 

Nul  ne  peut  recevoir  d'avancement  en  classe  s'il  n'a  accompli 
au  moins  une  année  de  service  dans  la  classe  immédiatement  infé- 
rieure, ni  être  promu  administrateur  principal  s'il  ne  justifie  de 
cinq  ans  de  services  comme  administrateur,  dont  une  année  au 
moins  dans  la  lre  classe  de  ce  grade. 
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Art.  8.  Les  nominations  et  promotions  sont  faites  par  arrêté 
du  Ministre  chargé  des  colonies. 

Art.  ù.  Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  administra- 
teurs coloniaux  sont  : 

La  suspension  de  fonctions  avec'privation  de  la  moitié  de  la 
solde  pendant  deux  mois  au  plus  ; 

La  rélrogadation  ; 

La  révocation. 

Elles  sont  prononcées  par  arrêté  ministériel,  sur  la  proposition 
du  Gouverneur,  en  Conseil  privé  ou  en  Conseil  d'administration. 

Les  peines  de  la  rélrogadation  et  de  la  révocation  ne  peuvent 
être  prononcées  qu'après  avis  d'une  commission  d'enquête. 

Le  fonctionnaire  est  entendu  dans  ses  moyens  de  défense  ;  il 
peut  les  présenter  soit  verbalement,  soit  par  écrit. 

L'arrêté  du  Ministre  est  motivé  et  vise  l'avis  de  la  commission 
d'enquête,  dont  la  composition  est  déterminée  par  l'arrêté  du  23 
janvier  1889. 

Art.  10.  Les  dispositions  du  décret  du  27  février  18S9,  rela- 
tives à  la  fixation  des  pensions  des  administrateurs  coloniaux, 
sont  maintenues. 

Art.  11.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au 
présent  décret,  sauf  l'article  2  du  décret  du  12  décembre  1888. 

Art.  12.  Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  est  chargé 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  décembre  1892. 
Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  A.  BURDEAU. 


I\°  55.  —  ARRÊTE  donnant  quitus  à  M.  Drapeau,  secrétaire- 
Trésorier  de  la  Caisse  agricole,  pour  sa  gestion  pendant  les 
années  1881  et  1888. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  22  décembre  187(>,   portant  organi- 
sation de  la  Caisse  agricole  ; 

Vu  les  comptes  des  exercices  1887  et  1888  présentés  par 
M.  Drapeau,  secrétaire-Trésorier,  ensemble  le  procès- verbal  de 
ia  commission  chargée  de  les  examiner  ; 
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Vu  le  procès- verbal  de  la  délibération  du  comité-Directeur  de  la 
Caisse  agricole,  en  date  du  25  mars  1891,  en  réponse  aux  obser- 
vations de  la  Commission  d'examen  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Quitus  est  donné  à  M.  Drapeau,  Secrétaire-Trésorier  delà  Caisse 
agricole,  pour  sa  gestion  des  années  1887  et  1888. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partoul  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  9  février  1893. 
Signé  :  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :9k.  Ours. 


IV°  34.  —  ARRÊTÉ  donnant  quitus  à  M.  Girard,  receveur 
comptable  des  postes  pour  sa  gestion  du  1er  janvier  au  31  décem- 
bre 1892.  0 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  compte  de  gestion,  appuyé  des  bordereaux  mensuels  des 
opérations  effectuées,  établi  par  M.  Girard,  receveur  comptable  des 
postes,  pour  sa  gestion  du  1er  janvier  au  31  décembre  1892,  con- 
formément aux  articles  143,  192  et  204  du  décret  du  20  no- 
vembre 1882  sur  le  régime  financier  des  colonies  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  vérification  établi  par  le  Chef  du  bureau 
des  Finances  de  la  Direction  de  l'Intérieur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dit  compte  que  les  recettes  faites 
pendant  l'année  se  sont  élevées  à  la  somme  de  11,768  fr.  85  et  les 
versements  faits  au  Trésor,  à  la  même  somme  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Quitus  est  donné  à  M.  Girard,  receveur  comptable  des 
postes  à  Tahiti  pour  sa  gestion  du  1er  janvier  au  31  décembre  1892, 
dont  le  compte  se  balance  en  recettes  et  en  dépenses  à  la  somme  de 
onze  mille  sept  cent  soiœante-huit  francs  quatre-vingt-cinq  centimes. 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  9  février  1893. 
Signé  :  Tu.  LAC  ASC  A  DE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours, 

J\°  5o.  —  DÉCISION  faisant  remise  à  M.  Grelot,  huissier,  de  Va- 
mende  encourue  par  lui  pour  relard  apporté  dans  le  dépôt  de 
certains  actes. 

Le   Gouverneur,  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 

* 

Colonie  ; 

Vu  l'article  80  de  l'arrêté  du  15  novembre  1873  s'ur  la  formalité 
de  l'Enregistrement  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  la  demande  présentée  par  M.  Grelot,  huissier,  à  l'effet  d'ob- 
tenir remise  gracieuse  d'une  amende  encourue  par  lui  , 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu,  • 

Décide  : 

Art.  1".  Remise  est  faile  à  M.  Grelot,  huissier,  de  l'amende  de 
trente-cinq  francs  (35  fr.)  encourue  par  lui,  pour  contravention  à 
l'arrêté  du  15  novembre  1873  précité.  # 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le   9   février    1893. 


Signé  :  Th.  LACASCADK. 


Par    le    Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i. 

Signé  :  A.  Ours. 


i\°  56.  —  ARRÊTÉ  réglant  le  mode  de  perception  de  la  taxe  sui- 
tes chiens  dans  les  Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  16  juin  1892,  portant  établissement  d'une  taxe 
sur  les  chiens  ; 


Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  après  avis  conforme 
du  Trésorier-payeur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  A  Tahiti  et  à  Moorea  les  chefs  de  districts  sont  désignés 
pour  recevoir  les  déclarations  à  faire  par  les  possesseurs  de  chiens. 

Dans  les  archipels,  cette  déclaration  est  faite  aux  fonctionnaires 
et  agents  choisis  par  les*Administrateurs.  - 

Art.  2.  Du  15  au  31  janvier  de  chaque  année,  les  chefs  de  la 
circonscription  de  Papeete  sont  tenus  d'adresser  au  service  des 
Contributions,  à  Papeete,  un  état  des  personnes  imposables. 

Cet  état  présente  les  noms,  prénoms  et  demeure  des  imposables, 
et  le  nombre  des  chiens  qu'ils  possèdent. 

Dans  les  archipels  et  dans  les  circonscriptions  de  Taravao  et  de 
Moorea  le  même  état  est  adressé  aux  agents  spéciaux  par  les  chefs 
de  district. 

Art.  3.  Le  tarif  de  la  taxe  est  délibéré  et  voté  chaque  année  par 
)e  Conseil  général,  dans  sa  session  ordinaire. 

L'impôt  est  perçu  sur-rôles  établis  par  le  service  des  Contribu- 
tions pour  la  circonscription  de  "Papeete,  et  par  les  agents'  spéciaux 
pour  les  autres  circonscriptions  et  les  archipels. 

En  attendant  la  création  des  municipalités,  les  taxes  perçues 
dans. les  districts  sont  versées  au  profit  du  budget  de  la  Colonie,  le 
produit  de  la  taxe  perçue  pour  Papeete  restant  acquis  au  budget 
de  la  commune. 

§Art.  4.  Sont  applicables  à  la  taxe  sur  les  chiens  les  règles  de 
perception  établies  dans  la  colonie  en  matière  de  Contributions  di- 
rectes. 

Art.  5.  Pour  la'  perception  de  l'impôt-sur  les  chiens,  il  est  alloué 

au  Trésorier-payeur  et  aux  agents  spéciaux   les  remises  accordées. 

..pour  les  perceptions  sur  rôles,  et  aux  chefs  de  districts,  à  Tahiti  et 

.à  Moorea,  ou  aux   agents  dans  les  dépendances,  une   remise   de 

0  fr.  50  par  chien,  pour  lequel  ils  auront  perçu  la  taxe. 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et -enregistré  partout  où  be- 
soin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  'inséré  au  Bulletin  officiel 

de  la  Colonie. 

Papeete,  le  9  février  1893. 

Signe:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


—  \b   — 

V  57.  —  Ali  H  ÉTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaiie  de 
la  prestation  urbaine  de  la  ville  de  Papeete  pour  le  -ie  tri- 
mestre 1892. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  le  tarif  des  taxes  municipales  à  percevoir  pour  le  compte 
de  la  commune  de  Papeete  pendant  l'année  1892,  approuvé  en 
Conseil  privé  dans  la  séance  du  20  décembre  1891  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Aurkte  : 

Art;  lar.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  de  la  presta- 
tion urb'aine  de  la  ville  de  Papeute  pour  le  4"  îrimestre  1892, 
s'élevant  à  la  somme  de  vingt-quulrè  francs  vingt  centimes,  savoir: 

Prestation  urbaine 2if    » 

Frais  d'avertissement 0  20 

Total 24' 20 

I  "  ===== 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel de  la  colonie. 

Papeete,  le.  9  février  1893. 
Signé  :  Ti'i,  LACASCADE. 
Par    le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.    Oors. 


N°  58.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
des  patentes,  de  la  contribution  personnelle,  et  de  la  prestation 
rurale  des  perceptions  de  Papeete  et  Taravao,  pour  Iç  '4e  tri- 
mestre 1892. 

- 

Le  Gouverneur  des'Elablissemcnts  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décix'l  financier  du  20  novembre 

1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881   sur  l'assietie,  la  liquidation  et  la 

perception  des  contributions  directes  ; 

Bull.  off.  n°  2.  —  Année  1893.  4 


Vu  l'arrêté  du  30  décembre  1891  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1892  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

ARRÊTE  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  de 
la  contribution  personnelle  et  des  patentes  des  perceptions  in- 
diquées ci-après,  s'clevant  ensemble  à  la  somme  de  quatre  cent 
vinquanle- sept  francs  soixante  quatorze  centimes,  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 

Contribution  personnelle 160f    » 

Patentes  fixes 202  06 

—  proportionnelles......  28  75 

Formules 40     » 

Frais  d'avertissement 3  20 

434   01 
Perception  de   Taravao. 

Patentes  fixes 1 2f  50 

—  proportionnelles 5  83 

Formules 5     » 

Frais  d'avertissement 0  40 

23   73 

Total . .  c 457f  74 

Art.  ,2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
de  la  prestation  rurale  de  la  perception  de  Papeete,  pour  le  Ie  tri- 
mestre 1892,  s'élevant  au  chiffre  de  trente-six  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de.  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  9  février  1893. 


Signé:  Th.  LACASCADE. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le    Drecteur  de   V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


No  59.  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
des  patentes  de  l  archipel  des  Titamotu  pour  les  années  1889, 
1890,  1891   et  le  4°  trimestre  1*92. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  208  et  209  du   décret  financier  du  20  novembre 
1882; 
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Vu  L'arrêté  du  10  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans  les 
archipels  ; 

Vu  les  arrêtés  en  date  des  24  octobre  {888,  29  novembre  1889, 
29  novembre  1890  et  30  décembre  1891,  rendant  exécutoires  les 
larifs  des  taxes  locales  â  percevoir  pendant  les  années  1889,  1890, 
1891  et  1892; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
patentes  de  l'archipel  des  Tuamotu  pour  les  années  1889,  1890, 
1891  et  le  4e  trimestre  1892,  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de 
dix  mille  sept  cent  quatre-vingt  francs  cinquante -nn  centimes,  omis 
aux  rôles  principaux  des  années  1889,  1890,  1891  ^t  1892  : 

Patentes  fixes 10.229f21 

—      proportionnelles 286  50 

Formules 267  50 

Frais  d'avertissement 12  30 

Total t. 10.795f  51 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papecte,  le  9  février  1893. 
Signé:  Tu.  LACASCADK. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  L, 
Signé  :  A.  Ours. 

X"  40.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
de  la  contribution  personnelle  de  l'archipel  des  Gambicr,  pour 
le  2*  semestre  1802. 

Le  Gouverneur  des  Ltablissemcnls  français  de  l'Oçéanic, 
Vu   les   articles  208  et  209  du  décret    financier  du    20  novem- 
bre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 
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Vu  l'aiTÔlédu  23  mai  188i  sur  la  perception  des  impôts  dans 
les  archipels; 

Vu  l'arrêté  du  30  décembre  1891,  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1892; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes 

de  l'archipel  Tubuai,  pour  le  2e  semestre  1892,  s'élevantà  la  somme 

de  deux  mille  .soixante  francs,  quarante  trois  centimes,  savoir  : 

Patentes  fixes 1  .  663f  39 

—       proportionnelles 219  8i 

Formules 167  50 

Frais  d'avertissement 9  70              • 

Total 2.060U3 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  an  Bulletin  officiel  de  la 


colonie, 


Papeete,  le  9  février  1893. 

Signé  :  Tu.  LACASCADE. 
Par  le   Gouverneur  : 

Le    Directeur   de   V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours. 


\°  41.  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1893,  un  nouveau  douzième  provisoire 
s'élèvant  à  ta  somme  de  102,000  fr. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'impossibilité  de  rendre  exécutoire  le  budget  des  Recettes  et 
des  Dépenses  du  service  Local,  exercice  1893,  avant  de  connaître 
la  décision  du  Ministre  au  sujet  des  dépenses  obligatoires  rejetées 
par  le  Conseil  général  lors  de  sa  dernière  session  budgétaire  ; 

Vu  la  nécessité  d'assurer  le  paiement  des  dépenses  incombant  à 
l'exercice  1893  ; 

Vu  l'urgence  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  I*r.   Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  pour  faire  face 
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aux  dépenses  du  service  Local,  exercice  1893,  un  nouveau  dou- 
zième provisoire  s'élevant  à  la  somme  de  cent  deux  mille  francs, 
savoir  : 

Chapitre  1er. —     Dettes  exigibles 5.100r  » 

—  2.  —  Administration  générale..  3.400  » 

—  3.  —  Services  administratifs...  18.600  » 

—  4.  —     Instruction  publique 6.000  » 

—  5.  —     Justice 4.900  » 

—  6.  —     Services    financiers 19.700  » 

—  7.  —     Travaux    publics 2.700  » 

—  8.  —     Dépenses  diverses 8.100  » 

—  9.  —     Marquises 7.700  » 

—  10.  —  Tuamotu 7.100  » 

—  11.  —  Gambier '  2 .  700  » 

—  12.  —  Tubuai,  Raivavae,  Râpa. .  1.000  » 

—  13.  —  Travaux  à  exécuter  dans  la 

colonie 10.000     » 

—  14.     —     Dépenses  d'ordre 5.000     » 

Ensemble I02.000f    » 

Art.  2.  Ces  crédits  ne  serviront  que  jusqu'à  la  date  de  l'arrêté 
rendant  exécutoire  le  budget  de  l'exercice  courant,  et  seront,  à 
cette  époque,  annulés  dans  les  écritures  de  l'Administration  et 
celles  du  Trésorier- payeur. 

Art.  ;j.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  es^ chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  etenregistré  partout  où  Besoin 
sera. 

Papeete,  le  9  lévrier  1893. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intrieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


I\°42.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  local,  exercice  1892,  un  crédit  supplé- 
mentaire, de  la  somme  de  2,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océenie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  la  délibération  de  la  Commission  coloniale  du  11  février  1892 
approuvant  l'ouverture  d'un  crédit,  supplémentaire  an  budget  du 
service  local,  exercice  1892; 
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Sur  In  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est.  ouvert  nu  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1892,  un  crédit  supplémentaire 
s'élevant  à  la  somme  de  deux  mille  francs  ;  il  en  sera  tenu  compte 
au  chapitre  5  :  Justice,  article  1er. 

Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  des  ressources 
du  budget  de  l'exercice  1892. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  16  février  1893. 

Signé:  Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  :  " 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  z\, 
Signé  :  A.  Ours. 

\°  45.  —  DÉCISION  plaçant  le  jeune  Terii  a  Punua,  condamné 
à  être  interné  dans  une  maison  de  correction,  en  subsistance  à 
la  prison  de  Papeete.     ( 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Décide  : 

La  décision  du  22  juin  1891  plaçant  en  apprentissage  chez  le 
sieur  Maitie,  à'  Punaauia,  le  jeune  Terii  a  Punua,  condamné  à  être 
interné  dans  une  maison  de  correction,  cesse  d'avoir  son  eftel. 

Le  jeune  Terii  sera  placé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  subsistance  à 
la  prison  de  Papeete,  où  il  sera  complètement  isolé  des  détenus. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  février  1893. 
Signé:  A.  OURS. 
■■-«  ^^^— - 

J\°  44.  —  DÉCISION  plaçant  le  jeune  Nui  a  Marotau,  condamné 
à  être  interné  dans  une  maison  de  correction,  en  subsistance  à  la 
prison  de  Papeete. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur/?.  ?'., 

Décide  :  Jk 

La  décision  du  29  juin  1891   qui  plaçait,  chez  le  sieur  Marotau  a 
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ïihuru,  à  Papara,  le  jeune  Nui  a  Marotau,  condamné  à  être  interné 
dans  une  maison  de  correction,  cesse  d'avoir  son  effet. 

Le  jeune  Nui  sera  placé,  jusqu'à  nouvel  ordre,  en  subsistance  à 
la  prison  de  Papeete,  où  il  sera  complètement  isolé  des  détenus. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée   partout 
où  besoin  sera. 

•  Papeete,  le  24  février  1893. 
Signé:  A.  OURS. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Pau  arrêté  du  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies  : 
—  En  date  du  II  novembre  1892  — 

\°  4o.  —  M.  Desaille,  Administrateur  colonial  de  lrc  classe,  est 
appelé  à  continuer  ses  services  aux  Iles-sous-le-VeiUten  remplace- 
ment de  M.  Alby,  Administrateur  de  lre  classe,  appelé  à  continuer 
ses  services  à  la  Guinée  française  proprement  dite. 

Par    décisions     du     Gouverneur  : 

—  En  date  du  1er  février  1893  — 

X0  46.  —  La  démission  offerte  par  le  sieur  Evenou  de  ses  fonc- 
tions d'agent  de  2e  classe  du  service  actif  des  Contributions,  est 
acceptée  à  compter  de  ce  jour. 

—  En  date  du  10  février  1893  — 

i\°  47. —  M.  Louis,  juge-président  p.  t.,  du'tribunal  civil  de  pre- 
mière instance,  M.  ThureL,  greffier  jo.  t.,  et  M.  Corne,  1er  commis- 
greffier,  reprennent  à  compter  de  ce  jour,  leurs  anciennes  fonctions  : 
|  le  premier  celles  de  greffier;   le  deuxième  celles  de  1er  commis- 
greffier,  et  le  troisième  celles  de  2e  commis-greffier. 

M.  Thunot  cesse  ses  fonctions  à  compter  de  ce  jour. 

MM.  Thuret  et  Corne  sont  spécialement  chargés  du  service  de  la 
Haute-Cour  tahilienne. 

—  En  date  du  13  février  1893  — 

N°  48.  —  Un  congé  de  convalescence  pour  France,  dont  la  du- 
rée sera  fixé  par  le  Ministre,  est  accordé  au  gendarme  Mancini. 

Ce  militaire  prendra  passage  sur  le  voilier  Tropic-Birjl,  faisant 
le  courrier  sur  San  Francisco,  d'où  il  sera  dirigé  sur  France  par  les 
soins  du  Consul  de  France,  dans  cette  localité. 
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—  En  date  du  15  février  1893  — 

\°  49.  —  Le  sieur  Aroro  a  Maraiauria,  chef-adjoint  d'Afaahiti, 
remplira,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  fonctions  de  chef  de  cedistricl. 

—  En  date  du  28  février  1893  — 

N°  50.  —  La  démission  offerte  parle  sieur  André  (Juillet),  de  son 
emploi  de  2e  gardien  à  la  prison,  est  acceptée  h  compter  du 
1er  mars  1893. 

Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  4  février  1893  — 

i\°51. —  M.  Vallier  (Marius),  receveur-comptable  des  postes, 
rentrant  de  congé  reprend,  à  compter  de  ce  jour,  la  direction  de 
ce  service. 

M.  Girard  reprend,  à  la  même  date,  les  fonctions  de  Chef  du 
secrétariat  et  du  1er  bureau. 

i  —  En  date  du  18  février  1893  — 

W°  52.  —  Le  sieur  Iotefa  Bourne,  aide-instituteur  de  3e  classe, 
est  porté  à  la  2e  classe  de  son  emploi. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  mars  1893. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

E.  Le  Cardinal. 
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N°  o5.  —  ARRÊTÉ  prorogeant  de  trois  mois  le  délai  accordé  à 
Mme  Marau  Salmon  pour  faire  la  déclaration  des  valeurs  com- 
posant la  succession  du  feu  roi  Pomare. 

-Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  35,  50  et  80  de  l'arrêté  du  15  novembre  1873,  rela- 
tif à  la    formalité  de  l'enregistrement  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  23  février  1893  de  Mme  Marau  Salmon, 
tutrice  légale  des  mineurs  Pomare  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu  ; 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  délai  accordé  à  Mme  Marau  Salmon,  pour  faire  la  dé- 
claration des  valeurs  composant  la  succession  du  feu  roi  Pomare  V, 
est  prorogé  de  trois  mois,  du  1er  mars  au  31  mai  1893. 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistrée  communiqué  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,    le   8    mars    1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A:  Odrs. 


J\°  54.  —  ARRÊTÉ  convoquant  le  Conseil  général   en    session 
extraordinaire. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  23  du  décret  du  28  décembre  1885,  instituant  un 
Conseil  général  dans  la  colonie  ; 

Vu  le  décret  du  1 1  octobre  1892  relatif  à  l'organisation  nouvelle 
des  Directions  de  l'Intérieur  aux  colonies  ;  f 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arkête  : 

Art.  1er.  Le  Conseil  général  est  tonvoqué  en  session  extra- 
ordinaire pour  le  20  mars  courant. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  lf  mars  1893. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Odrs. 


j\°  o5.  —  ARRÊTÉ  réglementant  la  circulation  des  spiritueux  de 
'fabrication  locale  clans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  30  janvier  1867  sur  les  pouvoirs  des  gouverneurs 
en  matière  de  contributions  et  taxes,  ensemble  celui  du  28  décem- 
bre 1885  sur  le  gouvernement  de  la  colonie  ; 

Vu  le  décret  en  date  du  26  juin  1891,  réglementant  la  fabrication 
et  le  commerce  des  spiritueux  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie  ; 
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Considérant  qu'il  importe,  afin  d'assurer  la  répression  de  la 
fraude  et  la  perception  régulière  des  droits,  dus  au  Trésor  local,  de 
compléter,  par  certaines  mesures  de  détail,  les  prescriptions  édic- 
tées par  le  décret  sus-visé  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du 
service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  permis  de  circulation  spécial  à  chaque  sortie  de 
rhum  ou  spiritueux  de  fabrication  locale  d'une  distillerie,  d'un 
entrepôt  ou  d'un  dépôt,  devra,  en  outre  des  renseignements  pres- 
crits par  l'article  1er  du  décret  du  26  juin  1891,  indiquer  le  délai 
imparti  pour  le  transport  et  le  numéro  de  l'étiquette  dont  il  est 
parlé  à  l'article  2  ci-après. 

Art.  2.  Sur  l'un  des  fonds  de  chaque  futaille,  ou  sur  chaque 
récipient  sortant  pour  une  destination  quelconque  d'une  distillerie, 
d'un  dépôt  ou  d'un  entrepôt,  il  devra  être  (ixé  par  l'expéditeur  ou 
par  le  service  des  Contributions,  une  étiquette  détachée  d'un  regis- 
tre à  souche  délivré  gratuitement  \mv  l'Administration,  indiquant 
le  nom  et  le  domicile  de  l'expéditeur,  celui  du  destinataire,  la  date 
et  l'heure  de  la  sortie,  la  contenance  du  récipient  et  le  degré 
alcoolique  du  rhum. 

Ces  indications  seront  contrôlées  au  moyen  de  l'apposition  du 
timbre  du  service  des  Contributions: 

A  l'arrivée  à  destination,  pour  les  liquides  expédiés  des  distille- 
ries à  Papeele  ; 

Avant  la  sortie  pour,  ceux  qui  seront  expédiés  des  entrepôts» 
dépôts  ou   distilleries,  pour  l'intérieur  de  l'île  et  les  archipels  voi- 


sins. 


Art.  3.  Est  réputée  en  fraude  et  saisie,  toute  futaille  ou  réci- 
pient contenant  des  spiritueux  circulant  sans  les  mentions  prescri- 
tes ci-dessus  et  sans  le  permis  de  circulation. 

Art.  4.  Pour  l'exécution  des  dispositions  de  l'article  précédent 
le  service  des  Contributions  apposera  sflr  toutes  les  futailles  conte- 
nant des  spiritueux  qui  se  trouveront  en  entrepôt  ou  en  dépôt  au 
moment  de  la  mise  en  application  du  présent  arrêté,  des  étiquettes, 
revêtues  des  mentions  prescrites  ci-dessus. 

Art.  5.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
sont  passibles  des  pénalités  édictées  par  l'article  17  du  décret  du 
26  juin  1891. 
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Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où. 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le    11    mars  1893. 
Signé:  Te.  LAGASCADE. 
Par  le   Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i.,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé:  A.  Oins.  Signé  :  Paul  Artaud. 

\°  06.  —  ARRÊTÉ   rendant  exécutoire  le   rôle  supplémentaire 
des  licences  de  l'archipel  des  Tuamotu  pour  Vannée  1892. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  -209  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1882;  , 

Vu  l'arrêté  du  16  février  188 1  sur  l'assiette,  la  liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans 
les  archipels  ;  f 

Vu  l'arrêté  du  29  décembre  1891,  rendant  exécutoire  le  tarif 
des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  licences 
de  l'archipel  des  Tuamotu  pour  l'année  1892,  s'élcvant  r  la  somme 
de  mille  cinq  cent  deux  francs  soixante  centimes,  savoir  : 

Licences.  . 1 .  500f    » 

Formules 2  50 

Frais*  d'avertissement 0   10 

Total ""     1.502*60 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  et  inséré  au  Journal  o/ficiel  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  Papeete,   le    11    mars    1893. 

Signé  :  Tu.  LACASCADE. 
Par    le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Inférieur  p.  i  , 
Signé  :  A.  Ours. 
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IV0  i>7.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  des 
patentes  et  des  licences  des  perceptions  de  Papeete,  Taravao  et 
Moorea  pour  l'année  1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 

1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont^endus  exécutoires  les  rôles  principaux  des  paten- 
tes et  des  licences  des  perceptions  indiquées  ci-après,  pour  l'année 
1893,  s'élevant  à  la  somme  de  soixante-sept  mille  huit  cent  cin- 
quante-huit francs  cinquante  centimes,  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 

Patentes  fixes 29 .  234f  98 

—  proportionnelles 15.878  42 

Formules 755     o 

Frais  d'avertissement 48  40 

"  45.916  80 

Licences 18.637  50 

Formules 50     » 

Frais  d'avertissement 2     » 

18.689  50 
Total  de  la  perception  de  Papeete 64 .  606f  30 

Perception  de   Taravao. 

Patentes  fixes 850f   » 

—  proportionnelles 217     » 

Formules 50     » 

Frais  d'avertissement 3  20 

1.120   20 

Licence 750f  » 

Formules 2  50 

Frais  d'avertissement 0  10 

752  60 
Total  de  la  perception  de  Taravao 1 .872  80 
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Perception  de  Moorea. 


Patentes  fixes 

450f    » 

—      proportionnelles 

Formules 

Frais  d'avertissement 

150     o 

25      » 
1    80 

Licence 

7  50*     » 

Formule -            2  50 

Frais  d'avertissement 

0    10 

G26   80 


752   GO 


Total  de  Ja  perception  de  Moorea 1 .379  40 

Ensemble 67 .  858*  50 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  » 

Papeete,  le  11  mars  1893. 

Signé:  Ta.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le   Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours.  I 


N0  58.  —  ARRÊTE  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  de  la  prestation  rurale  de  la  perception 
de  Papeete  pour  l'année  4893. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la  contribution 
personnelle  de  la  perception  de  Papeete  pour  l'année  1893,  s'éle- 


—  GO  — 

vant  à   In  somme  de  quarante-six  mille  cinq  cent  soixante-onze 
francs  soixante-dix  centimes,  savoir  : 

Contribution  personnelle 46.340     » 

Krais  d'avertissement 231  70 

Tota  1 .  . 46.  57  lf  70 

Art.  2.  Ksi  également  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
prestation  rurale  de  la  perception  de  Papeete,  pour  l'année  1893, 
s'élevnnt  au  chiffre  de  sept  mille  six  cent  quarante- quatre  jour- 
nées. 

Ait.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'cxécutiondu 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie.  ♦ 

Papeeto,  le  1 1   mars  1893. 
Signé  :  Tu.  LACASCADE. 
Par  le    Gouverneur  : 
Le    Directeur    de    V Intérieur  p.  i., 
Siinié  :  A.  Ouus. 


.V  o9.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  L&cal  des  crédits  supplémentaires  s  éle- 
vant à  la  somme  de  '±2,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Oce'anie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  inscrits  au  buget  du  service  Local, 
exercice  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  11  est.  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du  bud- 
get du  service  Local,   exercice   1892,   les  crédits  supplémentaires 
suivants,  s  "élevant  ensemble  à   la  somme  de  quarante-deux  mille 
francs  (i2,000  fr.),  savoir  : 

Chapitre    5.  —  Justice 3 .  000f   » 

—  10.  —  Tuaraotu 25.000     » 

—  14.  —  Dépenses  d'ordre 14.000     » 

Total 42  000f    » 
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Art.  2.  Ces  crédits  sont  destinés  à  la  régularisation  de  la  comp- 
tabilité des  agents  spéciaux. 

Art.  3.  Il  sera  pourvu  à  leur  réalisation  au  moyen  des  ressources 
du  budget  de  l'exercice  1892. 

Art.  4.  Le  Directeur  du  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,   le    11    mars    1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  60.  —  ARRÊTÉ  approuvant  la  délibération  du  Conseil  muni- 
cipal du  6  février  1803  qui  ouvre  divers  crédits  supplémentaires 
au  titre  de  l'exercice  1892.  » 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  lu  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie; 

Vu  l'article  50  du  décret  du  8  mars  1879  instituant  un 
Conseil  municipal  à  Nouméa,  rendu  applicable  à  la  commune  de 
Papeete  par  le  décret  du  20  mai  1890  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Papeete  du  6  février 
dernier  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  la  délibération  du  Conseil  municipal  de 
Papeete,  en  date  du  6  février  dernier,  ayant  pour  objet  d'ouvrir, 
au  titre  de  l'exercice  1892,  des  crédits  supplémentaires  dont  le 
détail  suit  : 

Art.  29.  Fournitures   scolaires,  livres  de  prix 18f93 

—  36.  Mobilier  et  éclairage  du  Commissariat  et  des 

postes  de  police 110  90 

—  68.  Hospitalisation  des  indigents 19  95 

—  72.  Dépenses  imprévues t .  166  33 

—  74.  Conduites  d'eau  et  branchements  nom  eaux...  87  65 

Total 1.403  76 

Art.  2.   Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
Bull.  off.  N°  4.  —  Année  1893.  5. 
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présent  arrêté,  qui   sera  communiqué    et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeele,  le  11  mars  1893. 
Signé  :  Th.  LAGASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours, 


I\°  61.  —  DÉCISION  portant  versement  par  le  service  Colo- 
nial au  profit  du  service  Local,  exercice  1893  d'une  somme  de 
03,500  francs. 

Le. Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  ouvrant  des  crédits  provi- 
soires nu  titre  €11  budget  du  service  Colonial,  Services  civils,  exer- 
cice 1893,  notamment  celui  de  63,550  francs  prévu  au  chapitre 
23  dudit  budget  pour  permettre  le  versement,  au  profit  du  service 
Local,  de  la  moitié  de  la  subvention  en  faveur  de  la  colonie  de 
Tahiti  ; 

Considérant  que  le  budget  du  service  Local  'n'étant  pas  rendu 
exécutoire,  la  dite  somme  de  63.550  francs  n'a  pu  être  encaissée 
et  que,  par  suite,  il  est  nécessaire  de  la  verser  au  crédit  du  service 
Local,  dans  le  but  d'assurer  la  prompte  liquidation  des  dépenses 
du  budget  de  l'exercice  1893  ; 

.Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Ln  somme  de  soixante-trois  mille  cinq  cent  cinquante  fr. 
sera  versée  au  profit  du  service  Local,  exercice  1893.  Ce  versement 
sera  régularisé  par  l'établissement  d'un  ordre  de  recette  de  pa- 
reille somme  émis  au  titre  du  chapitre  4:  Subvention  au  budget 
des  receltes  de  l'exercice  1893. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 

où  besoin  sera. 

Papeete,  le  15  mars  1893. 
Signé:  Tu.   LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 
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IV  62.  —  DÉCISION  portant  répartition  de  la  sommé  de  110,000 
francs,  du  budget  colonial,  entre  les  nouveaux  chapitres  de  la 
nomenclature  pour  l'exercice  1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  nouveau  classement  des  chapitres  adopté  dans  la  nomen- 
clature  générale  des  dépenses   du  service  Colonial  pour  l'exer- 
cice 1893; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif, 

Décide  : 

La  somme  de  cent  dix  mille  francs,  affectée  par  l'arrêté  d'ou- 
verture de  crédits  provisoires  en  date  du  28  décembre  189l,  aux 
besoins  du  chapitre  6  (nomenclature  du  budget  pour  l'exercice 
1892),  est  repartie  comme  suit  entre  les  nouveaux  chapitres  de  la 
nomenclature  pour  l'exercice  1893. 

Chapitre  8 .  —  Troupes  aux  colonies • *. .  54 .  000f  » 

9 .  —  Commissariat  colonial 1 1 .000  » 

—  10.  —  Inspection  coloniale 5.000  » 

—  lt.  —  Gendarmerie  coloniale 40.000  » 

Total llQ.ooof  w 

Le  Chef  du  service  administratif  est  elfergé  de  l'exécution  de  la 

présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 

où  besoin  sera. 

Papeete,  le    18   mars   1893. 

Signé:  Tu.    LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif, 
Signé  :  Gramer  de  Cassagnac. 


\°  65.  DÉCISION  déléguant  à  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur 
le  soin  de  présider  à  l'ouverture  de  la  session  extraordinaire  du 
Conseil  (jénéral. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  24  du  décret    du  28  décembre  1885  institutif  du 

Conseil  général  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  11  mars  1893  convoquant  cette  assemblée 

en  session  extraordinaire, 

Délègue 

à  M.  le  Directeur  de  l'Intérieur   le  soin  de  présider  à   l'ouverture 
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do    la  session  extraordinaire  du  Conseil   général  qui  commence  le 
20  mars  1893. 

Papeete,   le   18    mars  1893. 
Signé  :  Tn.   LACASCADE. 

Cl  ITT  ■ 

N°  64.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de 
l'impôt  sur  les  chiens  des  perceptions  de  Papeete,  Taravao  et 
Moorea,  pour  Vannée  1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  25  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouver- 
nement de  la  colonie; 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  le  décret  du  16  juin  1892,  portant  établissement  d'une  taxe 
sur  les  chiens  ;(| 

Vu  l'arrêté  du  9  février  1893  réglant  le  mode  de  perception  de 
cette  taxe  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  de  l'impôt 
sur  lus  chiens  des  perceptions  indiquées  ci-après,  pour  l'année  1893, 
s'élevant  à  la  somme  de  dix  mille  deux  cent  soixante-onze  francs 
quatre-vingt-dix  centimes. 

Perception  de  Papeete. 

Taxes r>.420f    » 

Frais  d'avertissement 35     » 

5.455f    » 

Perception  de  Taravao. 

Taxes 3 .  040     » 

Frais  d'avertissement 16  S0 

3.056  80 

Perception  de  Moorea. 

Taxes 1.750     » 

Frais  d'avertissement 10  10 

1.760  10 
Ensemble 10.271f90 


—  65  — 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  23  mars  1893. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l  Intérieur  p. 
Signé  :  A.  Ours. 


Signé  :  Th.  LACASCADE. 


JX°  6o.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  de  la  prestation  rurale  de  la  percep- 
tion de  Taravao  pour  l'année  1893. 

Le   Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1882  ;  j 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  Tannée  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la  contribu- 
tion personnelle  et  de  la  prestation  rurale  de  la  perception  de 
Taravao  pour  l'année  1893,  s'élevant  à  la  somme  de  onze  mille 
trois  cent  soixante-seize  francs  soixante  centimes  et  au  chiffre  de 
trois  mille  quarante-deux  journées,  savoir  : 

Contribution  personnelle 11 ,320f  » 

Frais  d'avertissement 56  60 

Total 11.376f60 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours. 


Papeete,  le  23  mars   1893. 
Signé:  Tn.  LACASCADE. 
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N0  66.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  Local  pour  l'exercice  1893. 

Tableaux  A  et  B  annexés. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des 
colonies  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie,  ensemble  le  décret  du  même  jour  instituant  le  Conseil  gé- 
néral ; 

Vu  le  règlement  du  14  janvier  1869  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  décision  du  Sous-Secrélaire  d'État  du  6  mars  1890  ; 

Vu  la  circulaire  du  5  mai  1892  portant  notification  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  12  janvier  précédent  relatif  au  règlement  des 
budgets  locaux. 

Vu  les  délibérations  et  votes  du  Conseil  général,  au  cours  de 
sa  session  ordinaire  de  1892  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires,  sous  réserve  des  modifications 
suivantes,  les  Budgets  des  Recettes  et  des  Dépenses  du  service 
Local  pour  l'exercice  1893,  délibérés  par  le  Conseil  général  au 
cours  de  sa  dernière  session  ordinaire  : 

1°  Réduction  de  10,000  fr.  sur  les  prévisions  de  receltes  ; 

2°  Rétablissement  des  crédits  de  10,000  fr.  au  chapitre  9  et 
de  8,000  fr.  au  chapitre  10  pour  la  solde  des  administrateurs  des 
Marquises  et  des  Tuamotu. 

Ces  modifications  sont  opérées  au  moyen  : 

1°  Du  fonds  des  dépenses  imprévues,  chapitre  8  :  dépenses 
diverses,  article  6. 

2°  Et,  jusqu'à  décision  du  Département,  au  moyen  d'un  prélève- 
ment de  12,750  fr.  sur  le  chapitre  6  :  Services  financiers,  arti- 
cle 5. 

Enfin  d'un  autre  prélèvement  de  5,250  fr.,  sur  le  chapitre  13: 
Travaux  publics. 

Art.  2.  Les  budgets  sont  arrêtés  aux  chiffres  suivants,  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés. 

Recettes  ordinaires t .  194.800  fr. 

Dépenses  ordinaires 1 .  194  .  800 

Art.  3.  Des  crédits  sont  ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour 
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les  dépenses  de  Pexercice  1893,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  :  Un  million  cent  quatre-vingt-quatorze  mille  huit  cents  francs. 
\rt.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  23  mars  1893. 

.  Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de    V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ouns. 


Tableau  A.  —  RECETTES  du  service  Local  pour  Vexercice  1893. 


Nature  des  receltes 

Tahiti 
et  Moorea 

Mar- 
quises 

Tuamotu 

Gambier 

o 

%t  S. 

r5  >  * 
ta 

Total 

Recettes  ordinaires 

Chap.  1er.— Contributions 

452.360     » 
661.180     » 

112.150     » 
427.100     » 

5t.  430     » 
1.090     » 

7.220     » 

» 

» 

58.900     » 

1 

4.000     » 

9.380     » 
5.000     » 

2.800     » 

4.990» 

200  » 

» 

» 

274.060     » 

Chap.  2.  —  Droits  perçus 
sur  liquidations 

Chap.  3. —  Produits  divers 
et  recettes  à  différents 
titres 

667.270     » 
1 26 . 370     » 

Chap.  4.  —  Subventions. 
—    5.  —  Recettes  d'or- 
dre  

Recettes  extraordinaires 

Néant. 

127.100     » 

Totaux 

t. 052. 790     » 

59.740     >> 

59 . 900     » 

17.180     » 

5.190» 

4.194.800     » 

Arrêté  le    présent  état  de  Recettes   à  la  somme  de  Un    million  cent  qua- 
tre-vingt-quatorze mille  huit  cents  francs. 

Papeete,  le  23  mars  1893. 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours. 

Approuvé,  dans  la  séance 

du  Conseil  privé  en  date  du  23   mars    1893, 

pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour  : 

Le  Gouverneur, 

Signé:  Th.    LACASCADE. 
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Tableau  B.  —  DÉPENSES  du  service  Local,  pour  Vexercice  1893. 


Nature  des  dépenses 


Dépenses  ordinaires 

Chap.  1er.  Dettes    exigibles 

—  2.  Administration    géné- 
rale   

Chap.  3.  Services  administratifs 

—  4.  Instruction  publique  . 

—  5.  Justice 

—  6.  Services  financiers  ..  . 

—  7.  Travaux  publics 

—  8.  Dépeuses  diverses.  ... 
— ■    9.  Marquises 

—  tu.  Tuamotu 

—  11.  Gambier 

—  12.  Tubuai,     Raivavae    et 

Râpa 

—  13.  Travaux  publics 

—  14.  Dépenses  d'ordre 

Dépenses  extraordinaires. 
Néant. 


1re  Section 

2e  Section 

Dépenses  obligatoires 

Dépenses  facultatives 

— —     — --v 

"H       -^ — —   m 

Personnel 

Matériel 

Personnel 

Matériel 

61.004  83 

17.552     » 

4.764     » 

856     » 

10.500     » 

85.735  03 

19.474  75 

96.133  80 

18.263  40 

39.200     » 

4.700     » 

» 

24 . 500     » 

» 

20.100     » 

31.086  67 

2.770  50 

36.810     » 

» 

75.454     » 

126.214     » 

» 

» 

28.598     » 

500     » 

1.500     » 

1 . 870     » 

30.880     » 

62.694     » 

15.548     » 

4.930     » 

49.400     * 

6.691     » 

36.271   27 

2.00»     » 

24.679  73 

10.100     » 

9.623  50 

2 . 300     » 

13.5  57  50 

3.600     » 

4.000  75 

2.250     » 

2.890  25 

3.925     » 

» 

» 

» 

138.782     » 

» 

63.000     » 

100     » 

246.240  57 

186.393  58 

353.525  95 

408.639  90 

Total  des 

allocations 
inscrites 

au  budget 
de  1893 


61.004  83 

33.672  » 

21 9 . 607  » 

68.400  » 

53.957  17 

238.478  » 

29.098  » 

96.944  » 

76.569  b 

73.051  b 

29.071  b 

13.066  » 

138.782  b 

63.100  b 


ARRÊTÉ  le  présent  état  de  Dépenses  à  la  somme  de  Un  million    cent  qua- 
tre-vingt-quatorze mille  huit  cents  francs. 


Papeete,  le  23  mars  1893. 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 


Approuvé,  dans  la  séance 

du  Conseil  privé  en  date  du   23   mars   1893, 

pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour  : 

Le  Gouverneur, 

Signé:  Th.    LAGASGADE. 


X°  67.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  divers  crédits  supplémentaires  au 
titre  du  service  Local,  exercice  1893. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  le  vote  du  Conseil  général  en  date  du  24  mars  1893  portant 
ouverture  de  divers  crédits  supplémentaires  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1893  ; 
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Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  litre  du  bud- 
get du  service  Local,  exercice  1893,  des  crédits  supplémentaires 
délai  liés  ci-après  et  s'élevant  à  la  somme  de  mille  soixante  dix- 
huit  francs,  savoir  :    0 

Chap.  3,  art.  4  :  Police.  Entretien  d'un  cheval  destiné  à 
assurer  le  service  à  l'extérieur  de  la  gendarmerie  de 
Papeete 450r   » 

Chap.  8,   art.   2  :    pour  secours  annuel  accordé   au  sieur 

Salle,  ancien  guetteur  au  sémaphore 628     » 

Ensemble l.Q78f   » 

Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ces  crédits  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  1893  ; 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout- 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  27  mars  1893. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.  * 

Signé  :  A.  Ours. 

WQIW 

l\To  68.  —  ARRÊTÉ  ouvraut  au  Directeur  de  V Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1892,  des  crédits  supplémentaires  de  la 
somme  de  1,950  fr. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  fi- 
nancier des  colonies  ; 

Vu  le  vote  du  Conseil  général  en  date  du  24  mars  1893  portant 
ouverture  de  divers  crédits  supplémentaires  au  budget  du  service 
Local,  exercice  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé* en l end u, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au   titre   du 
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budget  du  service  Local,  exercice  1892,  des  crédits  supplémentaires 
détaillés  ci-après  et  s'élevant  à  la  somme  île  mille  neuf  cent  cin- 
quante francs  : 

Chapitre  3.  —  Art.  1er:  Pour  régularisation  de  dépenses  à 
liquider  au  titre  de  ce  chapitre 1.200f   » 

Chap.  3.  —  Art.  4:  Pour  indemnités  allouées  au  Com- 
missaire de  police  de  Papeete  et  à  un  sous- brigadier,  pour 
frais  de  tournées 750     » 

1.950f   » 


Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ces  crédits  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  1892. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,    le    27    mars    1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours. 


I\0  69.  —  ARRÊTÉ  nommant  les  magistrats  qui  doivent  faire 
partie  du  Conseil  du  contentieux  administratif  pendant  Van- 
née  1893. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881  concernant  l'organisa- 
tion du  Conseil  du  contentieux  administratif;  ensemble  le  décret 
du  7  septembre  1881  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pouvoir  à  la  nomination  des  ma- 
gistrats qui  doivent  être  adjoints  au  Conseil  privé  constitué  en 
Conseil  du  contentieux  administratif; 

Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  nommés  pour  faire  partie  du  Conseil  privé  cons- 
titué en  conseil  du  contentieux  administratif  pour  l'année  1893  : 
Membres  titulaires  : 

MM.  Brunaud,  président  du  tribunal  supérieur,  et 
Ollivier,  lieutenant  de  juge. 

Membre  suppléant  : 

M.   Paris-Leclerc,  subtistut  du  Procureur  de  la  République. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
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du    présent   arrêté,  qui   sera  publié,  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  29    mars    1893. 
Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  P.  Artaud. 


IV0  70.  —  DECISION  fixant  au  lundi  11  avril  1893  l'élection 
pour  le  renouvellement  de  la  3e  série  sortante  des  membres  de 
la  Chambre  de  commerce  et  le  remplacement  des  membres  démis- 
sionnaires. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  modifié  par  celui  du  28  mars  1887  ; 

Attendu  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  au  remplacement  des  trois 
membres  de  la  Chambre  de  commerce  faisant  partie^  de  la  série 
sortante,  et  de  deux  membres  démissionnaires, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  sera  procédé,  le  lundi  17  avril  prochain,  au  renou- 
vellement de  la  3e  série  sortante  des  membres  de  la  Chambre  de 
commerce  (MM.  Huet,  Ribollet  et  M.  Jehan  nommé  en  remplacement 
d'un  membre  démissionnaire  de  la  même  série)  et  à  la  nomination 
de  deux  membres,  en  remplacement  de  M.  Simonin,  membre 
démissionnaire  de  la  lre  série,  et  de  M.  Lepage,  membre  démis- 
sionnaire de  la  2e  série. 

Art.  2.  Les  élections  auront  lieu  dans  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  de  commerce,  et  se  feront  conformément  aux  conditions 
édictées  par  les  articles  5  et  6  de  l'arrêté  du  23  mai  1884  snsvisé. 

Le  scrutin  sera  ouvert  à  9  heures  du  malin  et  clos  à  10  heures. 

Si  un  second  tour  est  nécessaire,  il  y  sera  procédé  immédiatement 
après  la  proclamation  du  résultat  du  1er  tour. 

Art.  3.  La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  22  mars  1893. 
Signé:  A.  OURS. 


N°  71.  —  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  solde  du  sieur  Teamo 
a  Tama,  instituteur  stagiaire. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  t"., 
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Vu  le  décret  du  28  décembre  18$5  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  28  janvier  1887  organisant  les  cadres 
du  personnel  de  l'enseignement  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie  ; 

Vu  la  décision  du  14  janvier  dernier  nommant  le  sieur  Teamo  a 
Tama  instituteur  stagiaire  à  l'école  publique  des  garçons  de 
Papeete, 

Décide  : 

Les  allocations  prévues  en  faveur  du  sieur  Teamo  a  Tama  par  la 

décision  du   14  janvier  susvisée  restent  fixées  ainsi  qu'il  suit,  à 

compter  du  1er  avril  prochain. 

Solde  d'Europe 750     » 

Supplément  colonial 727  50 

1  .477   50 


La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée    partout 

où  besoin  lera. 

Papeete,  le  28  mars  1893. 
Signé:  A.  OURS. 

\o  72    __  DÉCISION  fixant  à  nouveau  la  solde  de  MUe  Gatien 
institutrice  stagiaire . 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  h 
colonie  ; 

Vu  l'article  4  de  l'arrêté  du  28  janvier  1887  organisant  les  cadres 
du  personnel  de  l'enseignement  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie  ; 

Vu  la  décision  du  6  octobre  1892  nommant  M,le  Gatien  à  l'emploi 
d'institutrice  stagiaire  à  l'école  publique  des  filles  de  Papeete, 

Décide  : 

Les  allocations   prévues  en  faveur  de  MIle  Gatien  par  la  décision 

susvisée  du  6  octobre  1892  restent  fixées  ainsi  qu'il  suit,  à  compter 

du  1"  awil  prochain. 

Solde  d'Europe '&«     » 

Supplément  colonial 727  50 


Total 1.477  50 


La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où- 
besoin  sera. 

Papeete,  le  28  mars  1893. 

Signé:  A.  OURS. 


: 
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NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Pau    décisions     du     Gouverneur   : 
—  En  date  du  1er  mars  1893  — 

J\°  75.  —  Le  sieur  Comte  (Ange)  est  nommé  gardien  de  l'asile 
des  aliénés. 

Le  sieur  Bonnet,  titulaire  de  l'emploi,  est  nommé  2e  gardien  de 
la  prison,  en  remplacement  du  sieur  André  (Juillet),  dont  la 
démission  a  été  acceptée. 

j\o  74.  —  Le.  sieur  Tarano  Tavi  a  Otoore,  juge  à  la  Haute-Cour 
tahitienne,  est  révoqué  de  ses  fonctions  à  compter  de  ce  jour. 

—  En  date  du  7  mars  1893  — 

.\°  76.  —  Le  sieur  Tanguy,  pilote  de  3e  classe  du  port  de 
Papeele,  est  remis  à  la  4e  classe  de  son  emploi  pouf*  accusations 
calomnieuses  et  fausses  dénonciations  contre  un  de  ses  collègues 
et  un  garde-magasin  du  service  Colonial. 

i\°  76.  —  M.  l'Administrateur  Desaille  rejoindra  les  Iles-Sous- 
le-Vent  par  l'aviso-transport  «  Pourvoyeur  »  qui  partira  pour  cette 
destination  le  8  mars  courant. 

—  En  date  du  8  mars  1893  — 

JX°  77.  —  Le  sieur  Puati  a  Papai  est  révoqué  de  ses  fonctions 
de  caporal-mutoi  du  district  d'Afareaitu  (Moorea)  pour  absences 
continuelles  de  son  poste  sans  autorisation. 

—  En  date  du  10  mars  1893  — 

JV°  78.  —  Le  gendarme  Sander,  de  Fatu-Hiva,  admis  à  la 
retraite  proportionnelle,  rentre  au  chef-lieu. 

Le  gendarme  Trill,  de  Tautira,  passe  à  Falu-Hiva,  en  rem- 
placement du  gendarme  Sander. 

Le  gendarme  Guillot,des  brigades  de  Papeete,  passe  à  Tautira, 
en  remplacement  du  gendarme  Trill. 

Le  gendarme  Izard,de  Puamau  (Hiva-Oa),  en  instance  de  retraite, 
rentre  au  chef- lieu. 

Le  gendarme  Fournier,  de  Vaitahu  (Tauata),  passe  à  Puamau, 
en  remplacement  du  gendarme  Izard. 

Le  gendarme  Masson,  de  Taravao,  passe  à  Vaitahu  (Tauata),  en 
remplacement  du  gendarme  Fournier. 
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Le  gendarme  Bailly,  des  brigades  de  Papeete,  passe  à  Taravao, 
en  remplacement  du  gendarme  Masson. 

—  En  date  du  11  mars  1893  - 

J\°  79.  —  M.  Hébert,  sous-commissaire  colonial,  prendra  pas- 
sage à  bord  du  courrier  City  of  Papeete,  pour  se  rendre  à  San- 
Francisco  et  de  là  en  Cochinchine. 

I\T°  80.  —  M.  Granier  de  Cassagnac,  sous-commissaire  colonial, 
prendra  à  la  date  du  14  mars  courant,  les  fonctions  de  Chef  du 
service  Administratif  à  Tahiti,  en  remplacement  de  M.  Hébert, 
officier  du  même  grade,  désigné  pour  la  Cochinchine. 

—  En  date  du  20  mars  1893  — 

N°  8i.  —  M.  Lamy,  pharmacien  de  2e  classe  de  la  Marine, 
chargé  de  l'arraisonnement  des  bâtiments  venant  de  l'extérieur, 
aura  la  direction  et  la  surveillance  de  toutes  les  mesures  de  désin- 
fection qui  doivent  être  appliquées  au  brig  Rosa  et  à  son 
chargement. 

—  En  date  du  23  mars  1893  — 

N°  82.  —  Le  gendarme  Deumié,  du  poste  d'Atiheu  (Nukahiva, 
Marquises),  en  instance^de  retraite,  rentre  au  chef-lieu. 


Par  décisions  du   Directeur  de  l'Intérieur  : 

-  En  date  du   1er  mars  1893  — 

IV0  85.  —  Le  sieur  Gifford  cesse,  à  compter  de  ce  jour,  ses 
fonctions  de  planton  du  secrétariat  et  prend  celles  de  garde- 
meubles  de  l'hôtel  du  Directeur  de  l'Intérieur,  en  remplacement] 
de  la  dame  Teiho  a  Puaiai. 

—  En  date  du  8  mars  1893  — 

i\°  84.  —  Le  sieur  Farerai  a  Teriitevaearai  est  nommé  caporal' 
mutoi  d'Afareaitu  (Moorea),   en  remplacement  du  sieur  Puati 
Papai  qui  est  révoqué  de  ses  fonctions. 

—  En  date  du  20  mars  1893.  — 

N°  85.  —  Les  sieurs  Etilagé  et  Meyer,  agents  du  service  actil 
des  Contributions,   sont  nommés  gardes  sanitaires,   le  premier 
l'îlot  Motu-uta,  le  second  à  bord  du  brig  Rosa. 


75  — 


Certifié  conforme  : 

Papeele,  le  16  avril  1893. 


Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 


E.  Le  Cardinal. 
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N°  86.  —  DÉCISION  investissant  M.  Granier  de  Cassagnac,  Chef 
du  service  administratif,  des  différentes  attributions  réservées  au 
Président  du  Conseil  dit  Contentieux  administratif. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1er,  §  3,  du  décret  du  5  août  1881  sur  l'organisation 
et  la  compétence  des  Conseils  du  Contentieux  administratif,  en- 
semble le  décret  du  25  janvier  1890  ; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1881  rendant  applicable  à  toutes 
les  colonies  françaises  le  décret  précité  du  5  août  1881  ; 

Vu  l'intérim  des  fonctions  de  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

M.  Granier  de  Cassagnac,  Chef  du  service  administratif,  est  in- 
vesti des  différentes  attributions  réservées  par  le  décret  du  5  août 

1881  susvisé  au  président  du  Conseil  du  Contentieux  administratif. 

t 
Papeele,  le  1er  avril  1893. 


1\°  87.  —  DÉCISION  portant  répartition  de  la  somme  de  150  fr. 
inscrite  au  budget  local  pour  frais  de  tournées  au  Commissaire 
de  police  et  à  un  brigadier  de  police. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  le  vote  du  Conseil  général  en  séance  du  24  mars  dernier, 
autorisant  l'ouverture  d'un  crédit  de  la  somme  de  750  francs,  au 
titre  de  l'execice  1892,  pour  frais  de  tournée  au  Coinmisssaire  de 
police  et  à  un  brigadier  de  police  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide: 

Art.  1er.  Ladite  somme  de  sept  cent  cinquante  francs  sera  ré- 
partie de  la. manière  suivante  enlre  les  intéressés  : 

M.  M.  Roffidal,  commissaire  de  police 5ttOf    » 

Pignon,  brigadier  de  police 250     » 

7')0f     » 


Art.   2.    Le   Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
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la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  1er  avril  1893. 
Signé  :  Th.  LAGASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


IV0  88.  —  AHHÊTE  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du  45  no- 
vembre 4892  qui  modifie  les  articles  23-  et  2k  du  Code  pénal 
Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu   l'article  59  du   décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouver- 
nement de  la  colonie  ;— ensemble  l'article  10  du  décret  du  18  août 
1868  portant  organisation  de  la  justice  dans  la  colonie  ; 
Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du  21  janvier  1893  ; 
Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

(  Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulguée  dans  la  colonie  pour  y  être  exécutée, 
selon  sa  forme  et  teneur,  la  loi  du  15  novembre  1892  qui  a  mo- 
difié les  articles  23  et  24  du  Code  pénal  et  ordonné  l'imputation  de 
la  détention  préventive  sur  la  durée  des  peines  prononcées. 

Art.  2.  Le  Chef  du  servie  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  publié  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  4  avril  1893. 
Par  lo  Gouverneur:  Signé:  Th.  LAGASCADE. 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  Paul  Artaud. 

Annexe. 

Loi  du  15  novembre  1892  imputant  la  détention  préventive  sur  la 
durée  des  peines  prononcées. 

Art.  1".  Les  articles  23  et  24  du  Code  pénal  sont  abrogés  et 
remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  23.  La  durée  de  toute  peine  privative  de  la  liberté  compte 
du  jour  où  te  condamné  est.  détenu  en  vertu  de  la  condamnation, 
devenue  irrévocable,  qui  prononce  la  peine. 

Art  2i.  Quant  il  y  aura  eu  détention  préventive,  cette  détention 
sera  intégralement  déduite  de  la  durée  de  la  peine  qu'aura  pro- 
noncée le  jugement  ou  l'arrêt  de  condamnation,  à  moins  que  le 
juge  n'ait  ordonné,  par  disposition  spéciale  et  motivée,  que  cette 
imputation  n'aura  pas  lieu  ou  qu'elle  n'aura  lieu  que  pour  partie. 
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En  ce  qui  concerne  la  détention  préventive  comprise  entre  la 
date  du  jugement  ou  de  l'arrêt  et  le  moment  où  la  condamnation 
devient  irrévocable,  elle  sera  toujours  imputée  dans  les  deux  cas 
suivants  : 

1°  Si  le  condamné  n'a  point  exercé  de  recours  contre  le  juge- 
ment ou  l'arrêt. 

2<>  Si,  ayant  exercé  un  recours,  sa  peine  a  été  réduite  sur  son 
appel  ou  à  la  suite  de  son  pourvoi. 

Art.  2.  La  présente  loi  n'aura  pas  d'effet  rétroactif. 

Art.  3.  Elle  sera  applicable  à  l'Algérie  et  aux  colonies. 

J\'°  89.  —  ARRÊTE  fixant  le  prix  des  cessions  de  transports 
par  terre  effectuées  par  le  service  de  l'artillerie  pendant  l'an- 
née 1803. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  141   du  règlement  du  16  mars  1877,   sur  les  direc- 
tions   d'artillerie    aux    colonies   et   le    compte   d'opérations  des 
transports  pendant  l'année  1892  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  5  septembre  1883,  portant 
instructions  relatives  au  fonctionnement  du  service  des  transports  de 
l'artillerie,  et  réparlissant  les  dépenses  d'entretien  et  de  nourri- 
ture des  animaux  entre  les  chapitres  :  Personnel  des  services  mili- 
taires et  Vivres  et  Fourrages; 

Vu  l'avis  du  Chef  du  service  de  l'artillerie  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.   1er.    Les  prix  des  cessions  effectuées   par  le  service   des 
transports,   pendant  l'année    1893,  seront  remboursés  d'après  les 
fixations  du  tarif  annexé,  par  les  services  publics  de  la  colonie,  y 
compris  celui  des  travaux  militaires. 

Art.  2.  Les  cessions  de  transports,  autorisées  en  faveur  des  par- 
ticuliers, seront  augmentées  de  25  p.  0/n  répartis  proportionnelle- 
ment aux  divisions  du  tarif. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui.  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré 
au  Bulletin  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  5  avril  1893. 
Signé  :  Tu.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif, 
Signé  :  Gramer  de  Cassagnac. 
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Tarif  des  prix  de  cession  applicables,  pendant  Vannée  1893,  aux  cessions 
de  transports  par  terre  effectués  par  le  service  de  /' Artillerie. 


Nature  des  Transports 


1  cheval   (ou  mulet)  de  trait  (I)  avec 

1  conducteur 

2  chevaux  (ou  mulets)    de   trait  avec 

l  conducteur 

I  voiture  à  l  collier   avec  1  conducteur. 
1     id.      à  2  colliers  avec  id. 

1     id.      à  3  colliers  avec  2  conducteurs 
l     id.      à  4  colliVrs  avec  id. 


A  l'intérieur. 


Moins  de  4  h.  1/2  journée  Au  delà  de  4  1).  1  journée 
Sommes  à  verser  au  profit 

Tetal 


du 

de  la 

Total 

du 

de  la 

Trésor 

Direclion 

Trésor 

Direclion 

l  30 

95 

2  25 

2  60 

l  90 

2  30 

l  Î8 

3  88 

5  '20 

2  55 

l  60 

l  28 

2  58 

2  60 

2  56 

2  60 

1  60 

4  20 

5  20 

3  21 

3  90 

2  55 

6  45 

7  80 

5  II 

5  20 

2  88 

8  08 

1  40 

5  76 

4  50 

7  7! 

5  16 

8  41 
12  91 
16  16 


\  chef  de  voiture. 


sous-officier 

brigadier  on   f.  f. 


\  conducteur. 


A    l'extérieur. 


Repos  du  matin  ou  du  soir 
2  repos  par  jour 


2  fr.  par  repas. 
\  50  — 

i  fr.         - 


Les  comptes  sont  réglés  par  demi-journée  de  4  heures  ou  par  journée 
de  8  heures. 

Dans  un  même  jour  les  heures  de  travail  en  plus  de  8  heures  sont  dé- 
comptées 1/8  de  journée  puis  majorées  de  50  p.  o/n. 

Les  heures  de  travail  entre  5  heures  du  soir  et  6  heures  du  matin  sont 
décomptées  pour  1/4  de  journée. 

Il  n'est  rien  payé  en  plus  quand  les  attelages  sonl  dans  l'obligation  de 
s'absenter  de  Papeete  ;  mais  le  cessionnaire  supporte,  s'il  y  a  lieu,  les 
frais  de  logement.  Quand  les  conducteurs  doivent  manger  en  route,  la 
cession  est  abondée  conformément  au  tableau  ci-dessus. 

Le  chargement  et  le  déchargement  des  objets  transportés  seront  opérés 
parles  soins  des  cessionnaires. 

II  n'est  pas  donné  de  cheval  sans  conducteur,  ni  de  voiture  sans  ani- 
maux. 

Lorsqu'il  y  aura  plus  d'une  voiture  à  1  collier  ou  une  ou  plusieurs  voi- 
tures à  2  colliers  et  au-dessus,  il  sera  adjoint  un  chef  de  voiture  au 
compte  du  service  cessionnaire. 

(\)  L'expression  «  cheval  de  trait  »  s'entend  du  cheval  de  travail  et  exclut  le  droit  d'em- 
ployer les  animaux  pour  les  voitures  de  maître. 
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N°  00.  ARRÊTE  fixant  le  cadre,  le  recrutement  et  le  traitement  du 
personnel  de  la  Direction  de  l'Intérieur  des  Etablissements 
français  de  VOcéanie. 

(Exécution  du  décret  du  11  octobre  1892.) 
Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le    décret  du  28    décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  le   décret  du  11    octobre  1892,  relatif  à  l'organisation  nou- 
velle des  Directions  de  l'Intérieur  aux  colonies  ; 

Vu  l'avis  exprimé  par    le  Conseil  général  dans   ses  séances  des 
20  et  22  mars  derniers. 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 
Article  premier. 
Le  cadre  du   personnel  des  bureaux  de  la  Direction  de  l'Intérieur 
des  Etablissements  français  de  l'Océanie  est  composé  de  la  ma- 
nière suivante  : 

1  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

1   Chef  de  Bureau  de  lre  ou  de  2e  classe  ; 

1   Sous-Chef  de  Bureau  de  lrejou  de  2e  classe  ; 

1  Commis  principal  ; 

2  Commis  de  lre  ou  de  2e  classe  ; 
2  Ecrivains  de  1re  ou  de  2e  classe. 

Arl.  2. 
Le  traitement  de  ce  personnel  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 


Directeur  de  l'Intérieur 

Chef  de  Bureau  de  lre  classe 

ici .  de  2°  classe 

Sous-Chef  de  Bureau  de  lre  classe 

id.  de  2P  classe. 

Commis  principal 

id        de  \ro  classe 

id.       de  2°  classe 

Ecrivain  de  lre  classe 

id.       de  2e  classe 


Traitement 


d'Europe 


000 
000 
000 
500 
000 
500 
100 
800 
500 
200 


colonial 


12.000 
8.000 
7.000 
0.000 
5.000 
4.000 
3.&00 
3.000 
2.500 

a.  ooo 
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Des  suppléments  locaux  peuvent  être,  en  outre,  accordés  par 
décision  du  Gouverneur  sur  les  crédits  qui  seraient  votés  par  le 
Conseil  général. 

Art.  3. 

Le  recrutement  et  l'avancement  du  personnel  de  la  Direction  de 
l'Intérieur  des  Etablissements  français  de  l'Océanic,  dont  la  nomi- 
nation est  réservée  au  Gouverneur  par  le  décret  du  11  octobre  1892, 
sont  réglés  par  les  dispositions  ci-après  : 

Art.  4. 

Les  emplois  d'écrivain  de  2*  classe  sont  conférés  à  lasuiled'un 
concours  ouvert  dans  la  colonie,  en  cas  de  vacances  dans  l'emploi. 

Les  candidats  doivent  être  français  ou  naturalisés,  avoir  satis- 
fait, s'il  y  a  lieu,  à  la  loi  sur  le  recrutement,  être  âgés  de  18  ans  au 
moins  et  de  30  au  plus,  à  moins  qu'ils  ne  comptent  des  services  an- 
térieurs qui  leur  permettent  de  réunir,  à  soixante  ans,  lo  nombre 
d'années  de  services  exigé  pour  l'obtention  d'une  retraite. 

Les  conditions  et  les  formes  du  concours  sont  déterminées  par 
un  règlement  spécial. 

Art.  5. 

Les  emplois  de  commis  de  2e  classe  qui  ne  sont  pas  attribués 
aux  anciens  sous-officiers  par  les  lois  en  vigueur,  sont  conférés, 
au  choix,  aux  écrivains  nommés  depuis  un  an  au  moins. 

Art.  6. 
Les  commis    principaux    sont    choisis   parmi    les    commis  de 
lre  classe  comptant  au  moins  un  an  de  service  dans  celte  classe. 

Art.  7. 

La  nomination  à  un  emploi  ne  peut  se  faire  qu'à  la  dernière  classe 
de  cet  emploi. 

Nul  ne  peut  être  nommé  à  la  lr«  classe  s'il  ne  compte  un  an  de 
service  dans  la  seconde. 

Art.  8. 

Les  peines  disciplinaires  applicables  aux  fonctionnaires  des 
Directions  de  l'Intérieur  sont  les  suivantes  : 

La  réprimande  ; 

Une  retenue  de  solde  qui  ne  saurait  dépasser  dix  jours  de  trai- 
tement d'Europe  dans  un  mois  ; 

La  suspension  de  fonctions  ; 

La  rétrogradation  de  classe  ou  d'emploi  ; 

La  révocation. 
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La  réprimande  et  la  retenue  de  solde  sont  prononcées  pour  tous 
les  employés  par  le  Gouverneur,  sur  la  proposition  du  Directeur  de 
l'Intérieur. 

La  suspension  provisoire  pour  tous  les  employés,  la  rétrogra- 
dation et  la  révocation  des  écrivains,  commis  et  commis  principa  ux 
sont  prononcées  par  le  Gouverneur,  en  Conseil  privé,  sur  la  pro- 
position du  Directeur  de  l'Intérieur. 

La  première  de  ces  peines  comporte  la  privation  de  la  solde 
d'Europe  pour  une  durée  de  deux  mois  au  plus. 

Les  peines  de  la  rétrogradation  et  de  la  révocation  ne  peuvent 
être  prononcées  qu'après  avis  d'une  commission  d'enquête,  dans 
laquelle  l'employé,  s'il  le  demande,  est  entendu  dans  ses  moyens 
de  défense  ;  il  peut  les  présenter,  soit  personnellement,  soit  par 
écrit.  L'arrêté  du  Gouverneur  est  motivé  et  vise  l'avis  de  la  com- 
mission d'enquête. 

Art.  9.  # 

Indépendamment  des  fonctionnaires  et  employés  compris 
dans  la  hiérarchie  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  il  peut  être  adjoint 
au  personnel  des  bureaux,  dans  les  limites  des  besoins  du  service 
et  des  crédits  votes,  des  agents  auxiliaires  nommés-,  à  titre  tempo- 
raire, par  le  Gouverneur,  sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Inté- 
rieur. 

Les  émoluments  de  ces  auxiliaires  no  peuvent  être  supérieurs  à 
1,800  francs. 

Art.  10. 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  enregistré  partout  où  besoin  sera, 

Papcete,  le  5  avril  1893. 


Signé:  Th.  LAGASCADE. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i, 
Signé  :  A.  Ours. 


IV0  91.  —  ARRÊTÉ  déterminant  les  conditions  et  les  formes  du 
concours  pour  remploi  d'écrivain  de  2e  classe  de  la  Direction  de 
V  Intérieur. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le    Gouvernement  de 
la  colonie  ; 


—  86  — 

Vu  le  décret  du  11  novembre  1892  relatif  à  l'organisation 
nouvelle  des  Direclious  de  l'Intérieur  aux  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  de  ce  jour  fixant  le  cadre  et  le  recrutement  du  per- 
sonnel de  la  Direction  de  l'Intérieur  des  Etablissements  français  de 
l'Océanie  ; 

Vu  l'avis  émis  par  le  Conseil  général  dans  ses  séances  des  20  et 
22  mars  courant  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  concours  pour  l'emploi  d'écrivain  do  2"  classe  de 
la  Direction  de  l'Intérieur  sont  ouverts  aux  jours  fixés  par  décision 
du  Gouverneur. 

La  date  de  l'ouverture  est  annoncée  au  Journal  officiel  de  la 
colonie  deux  mois  au  moins  à  l'avance. 

Art.  2.  Ltfo  candidats  se  font  inscrire  à  la  Direction  de  l'Intérieur 
dix  jours  avant  l'ouverture  du  concours. 

A  l'appui  de  leur  demande,  ils  doivent  produire  les  pièces 
suivantes  : 

1°  Une  expédition  authentique  de  leur  acte  de  naissance  ; 

2°  Un  certificat  constatant  les  services  qu'ils  ont  pu  rendre 
dans  des  carrières  publiques  ; 

3°  L'extrait  de  leur  casier  judiciaire  ; 

4°  Un  certificat  de  bonnes  vie  et  mœurs  ; 

5°  Un  certificat  établissant,  s'il  y  a  lieu,  qu'ils  ont  satisfait  à 
la  loi  sur  le  recrutement  ; 

6°  Les  diplômes  universitaires  dont  ils  pourraient  être  pourvus. 

Art.  3.  Les  épreuves  sont  subies  devant  une  commission  de 
cinq  membres  choisis  par  le  Gouverneur  parmi  les  officiers,  fonc- 
tionnaires, magistrats  ou  membres  de  l'Instruction  publique. 

Art.  4.  Les  épreuves  se  divisent  en  deux  parties  :  les  épreuves 
écrites  et  les  épreuves  orales. 

Les  épreuves  écrites  comprennent  : 

1°  Une  page  d'écriture  faite  sous  la  dictée,  sans  que  le  candidat 
puisse  en  corriger  l'orthographe  au  moyen  d'aucun  livre  ou 
secours  étranger  ; 

2°  Une  rédaction  française  ; 

3°  La  solution  raisonnée  de  deux  problèmes  d'arithmétique  dont 
un  sur  la  mesure  des  surfaces  planes  ou  des  volumes. 
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Un  des  membres  de  la  commission  est  chargé  de  la  surveillance 
des  candidats  pendant  la  durée  des  compositions. 

Il  est  accordé  aux  candidats  une  heure  pour  la  dictée,  deux 
heures  pour  la  rédaction  et  deux  heures  pour  la  solution  des  deux 
problèmes  d'arithmétique. 

Il  leur  est  interdit,  sous  peine  d'être  exclus  du  concours,  d'avoir 
aucune  communication,  soit  entre  eux,  soit  avec  le  dehors,  et  de 
consulter  aucun  livre  et  aucun  cahier. 

Les  sujets  des  compositions  sont  remis  sous  plis  cachetés  au 
Président  de  la  commission  le  jour  même  de  l'ouverture  des 
opérations  du  concours. 

Le  pli  est  décacheté  en  séance  publique. 

Les  membres  des  commissions  d'examen  placent  lescompositions 
de  chaque  épreuve  dans  une  enveloppe  cachetée  qu'ils  signent. 

Ils  constatent  dans  un  procès-verbal  l'heure  du  commencement 
et  de  l'achèvement  de  l'épreuve. 

Arl.  5.  Les  épreuves  orales  consistent  en  interrogations  sur 
les  matières  ci-après  : 

1°  Questions  sur  les  principes  élémentaires  de  l'arithmétique, 
sur  le  système  métrique,  la  mesure  des  surfaces  planes  et  des  vo- 
lumes(deux  interrogations,  dont  une  sur  les  surfaces  ou  les  volumes). 

2°  Questions  sur  la  géographie,  particulièrement  celle  de  la 
France  et  de  ses  colonies  (une  interrogation). 

3°  Notions  générales  sur  l'organisation  politique,  judiciaire  et 
administrative  française,  dans  la  métropole  et  aux  colonies  (deux 
interrogations,  dont  une  sur  les  attributions  de  la  Direction  de 
l'Intérieur.) 

Arl.  6.  Chacune  des  parties,  tant  de  l'examen  écrit  que  de 
l'examen  oral,  donne  lieu  à  une  note  variant  entre  0  et  20  qui 
doit  être  formulée  ainsi  qu'il  suit  : 


o, 

Nul 

1,   2, 

Très-mal. 

3,  4,   5, 

Mal. 

6,  7,  8, 

Médiocre. 

9,  10,    11, 

Passable. 

12,   13,   14, 

Assez  bien. 

15,   16,   17, 

Bien. 

18,   19, 

Très  bien. 

20, 

Parfaitemenl. 

La    movenne  des  notes   ainsi    données  constitue   la   valeur    d< 
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chaque  épreuve,  qu'il  y  a  lieu  de  multiplier  par  les  coefficients 
indiqués  ci-après  : 

Maximum  des  points 

Dictée 2. 40 

Rédaction  française 3 60 

Problèmes 3 60 

Chacune  des  interrogations.  .  1 100 

260 
Art.  7.  Est  déclaré  inadmissible    à   l'examen  oral  tout  candidat 
qui  n'a  pas  obtenu  80  points  à  l'examen  écrit. 

Est  déclaré  définitivement  inadmissible  tout  candidat  dont  la 
somme  totale  des  points  est  inférieure  à  130  ou  qui  aura  obtenu 
pour  une  matière  quelconque  de  l'examen  un  chiffre  inférieur  à  7. 
Art.  8.  Après  l'examen  oral,  la  Commission  établit  le  classement 
définitif  des  candidats.  A  égalité  de  points,  le  classement  s'établit 
par  l'âge.    ç 

Art.  9.  Le  procès-verbal  de  l'examen,  revêtu  de  la  signature  des 
membres  de  la  Commission  est  transmis  au  Gouverneur  par  le 
Président  avec  les  compositions  écrites. 

Art.  10.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  s^era  enregistré  et  communiqué  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,    le  5  avril    1893. 
Signé  :  Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  VIntérieur, 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  92.  —  Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
prestation  urbaine  de  la  Commune  de  Papeete,  pour  Vannée 
1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  126  et  208  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la| 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  le  tarif  des  taxes  municipales  à  percevoir  pendant  l'année] 
1893  pour  le  compte  de  la  commune  de  Papeete,  approuvé  en[ 
Conseil  privé  dans  la  séance  du  28  décembre  1892  ; 
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Vu  le  l  2  de  l'article  25  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le 
gouvernement  de  la  colonie  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la  prestation 
urbaine  de  la  commune  de  Papeete  i.our  l'année  1893,  s'élevant  à 
la  somme  de  onze  mille  six  cent  trois  francs  quatre-vingt-dix 
centimes,  savoir: 

Prestation  urbaine 11. 508f    » 

Frais  d'avertissement 95  90 

Total ll.603f  90        * 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  * 

Papeete,    le    6   avril  1893. 

Signé  :  Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours.  * 

N°  95.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
contribution  personnelle  et  de  la  prestation  rurale  de  l'archipel 
Tubuai,  pour  Vannée  1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans  les 
archipels; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892,  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  de  la  con- 
tribution personnelle  et  de  la  prestation  rurale  de  l'archipel  Tubuai 
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pour  l'année  1893,  s'élevant  à  la  somme  de  deux  mille  trente  francs 
dix  centimes  et  au  chiffre  de  six  cent  six  journées.   , 

Savoir  : 

Contribution  personnelle 2.020     » 

Frais  d'avertissement 10  10 

Total 2.030  10 

Prestation  rurale 606  journées. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  6  avril  1893. 

Signé  :  Th.  LACASGADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

c 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A,  Ours. 


]\0  94.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  les  rôles  principaux  de 
la  contribution  personnelle  et  de  la  prestation  rurale  de  Raivavae, 
pour  l'année  1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêié  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts 
dans  les  archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892,  rendant  exécutoire  le  tarif 
des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  de  la 
contribution  personnelle  et  de  la  prestation  rurale  de  Raivavae 
pour  l'année  1893,  s'élevant  à  la  somme  de  mille  trois  cent  quatre- 
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vingt-six  francs  quatre-vingt-dix  centimes  et  au  chiffre  de  quatre 
cent  quatorze  journées,  savoir: 

Coulribution  personnelle : . . .  1 .  380f    » 

Frais  d'avertissement 6  90 

Total 1.386f    90 

Prestations  rurales 414  journées. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  6  avril   1893., 

Signé:  Tu.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 


Signé  :  A.  Ours. 


• 


N°  95.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  de 
la  contribution  personnelle  de  l'archipel  des  Gambier,  pour  le 
2*  semestre  1892. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans 
les  archipels; 

Vu  l'arrêté  du  29  décembre  1891  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  Tannée  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  de  la  con- 
tribution personnelle  de  l'archipel  des  Gambier,  pour  le  2°  semestre 
1892,  s'élevant  à  la  somme  de  quarante  francs  vingt  centimes  ; 
savoir  : 

Contribution  personnelle 40f    » 

Frais  d'avertissement 0  20 

Total 40f20 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel,  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,   le    6   avril    1893. 

Signé:  Th.   LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours. 

m  o  rm     

N°  96.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
de  la  contribution  personnelle  et  de  la  prestation  rurale  de  Rai- 
vavae,  pour  le  4e  trimestre  1892. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêta  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans  les 
archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  29  décembre  1891,  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir<pendant  l'année  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  de 

la  contribution  personnelle  et  de  la  prestation  rurale  de  Raivavae 

pour  le  4e  trimestre  1892,  s'élevant  à  la  somme  de  quarante  francs 

vingt  centimes  et  au  chiffre  de  douze  journées,  savoir  : 

Contribution  personnelle 40f    » 

Frais  d'avertissement 0  20 

Total 4Qf~gô* 

Prestation  rurale 12 journées. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  oti  besoin 
sera,  publié  et  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  officiel  de  la 

colonie. 

Papeete,    le  6  avril    1893. 
Signe:  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Oubs. 
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i\°  97.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la  con- 
tribution personnelle  de  la  perception  de  Moorea  pour  l'année 
1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du .20  novembre 
1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la  contribution 
personnelle  de  la  perception  de  Moorea  pour  l'année $  1833,  s'éle- 
vantà  la  somme  de  huit  mille  cinq  cent  deux  francs  trente  cen- 
times, savoir  : 

Contribution  personnelle 8.460f    » 

Frais   d'avertissement 42  30 

Total » 8.502f30 

Art.  2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
prestation  rurale  de  la  perception  de  Moorea  pour  l'année  1893, 
s'élevant  au  chiffre  de  deux  mille  trois  cent  quarante  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,   le  G   avril  1893. 
Signé:  Th.  LACASCADE. 
Par   le   Gouverneur  : 
Le   Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 


Signé  :  A.  Ours. 


IV0  98.  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1892,  un  crédit  supplémentaire  de 
12,500  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  -28  décembre  188.3  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Bull.  off.  N°  4.  —  Année  1893.  7 
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Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  fi- 
nancier des  colonies  ; 

Vu  la  situation  financière  de  l'exercice  1892  ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régulariser  les  avances  faites  par 
le  service  Local  de  la  Nouvelle-Calédonie  à  celui  de  Tahiti  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  lQr.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1892,  un  crédit  supplémentaire 
de  douze  mille  cinq  cents  francs,  pour  servirai!  remboursement  des 
avances  laites  au  service  Local  de  Tahiti  par  celui  de  la  Nouvelle- 
Calédonie. 

Il  en  sera  tenu  compte  à  l'article  2  du  chapitre  1",  Délies  exigibles, 
et  il  y  sera  pourvu  par  les  voies  et  moyens  de  l'exercice  en   cours. 
Art.   2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  12  avril  1893. 
Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p*  i., 
Signé  :  A.  Odrs. 


N°99.  —  ARIiÊTÉ ouvrant  au  Directeur  deV Intérieur,  au  titre  du 

budget  local,  exercice  1892, un  crédit  supplémentaire  de  6.000  fr. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service  fi- 
nancier des  colonies  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  inscrits  au  budget  du  service  Local, 
exercice  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au    titre  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1892,    chapitre  6.  —  services 
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financiers,  un  crédit  supplémentaire  de  la   somme   de  six  mille 
franes. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  l'exercice  1892. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,    le  12    avril    1893. 
Signe:    Th.  LAGASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 


j\o  100.  _  DÉCISION  allouant  une  somme  de  200  fr.  au  district 
de  Paea  pour  la  réparation  de  la  farehau  et  de  [a  chc/ferie. 

f 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ;  • 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget^u  service  Local  pour  l'exer- 
cice en  cours,  chapitre  8,  article  3  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Une  somme  de  deux  cents  francs  est  allouée  au  district 
do  Paea,  à  litre  de  rémunération  de  la  main  d'œuvre  gratuite  et 
des  matériaux  Tournis  par  les  habitants  pour  la  réparation  de  la 
farehau  et  de  la  chefferie. 

Art.  2.  Le  mandat  sera  établi  au  nom  du  sieur  Aitoa  a  Tuma- 
taaroa,  chef  du  district,  et  la  dépense  imputée  au  chapitre  13  du 
budget. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  20  avril  1893. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


Signé  :  Tu.    LAGASCADK. 
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IV  101.  —  IV.r  arrête  du  Gouverneur  en  date  du  22  avril  1893, 
pris  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire,  le  sieur  Tehauariki 
Hieronimo  a  Rongopurirau,  domicilié  et  demeurant  à  Haapiti 
(Moorea),  a  été  dispensé  de  la  production  de  son  acte  de  naissance 
à  l'effet  de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Victorina  Temaebau 
a  Temahanga,  demeurant  au  même  lieu. 


]\°  102.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  date  du  22  avril  1893, 
pris  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire,  le  chinois  Kon, 
marchand,  domicilié  et  demeurant  à  Puamau  (île  Hiva-Oa),  Marqui- 
ses, a  été  autorisé  à  contracter  mariage  avec  la  dame  Poe,  demeu- 
rant au  même  lieu. 


IX0  105.  —  ARBÊTÉ  fixant  les  prix  de  revient  des  rations  de 
vivres,  combustible  et  fourrage  délurées  aux  troupes  en  garnison 
à  Tahiti  et  des  denrées  entrant  dtns  la  composition  de  la  ration. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  7  février  1874,  6  février  1877 
et  15  juillet  1881,  relatives  aux  documents  à  produire  pour  le  ser- 
vice des  vivres. 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  21  janvier  1891,  autorisant  la 
cession  de  vivres  aux  gendarmes  à  la  suite  de  la  suppression  de 
la  ration  par  décision  ministérielle  du  9  septembre  1890; 

Vu  la  circulaire  ministérielle  du  5  juillet  1884,  fixant  les  règles 
pour  établir  le  prix  de  revient  et  le  tarif  de  remboursement  pour 
les  cessions  ; 

Vu  le  tableau  des  prix  de  revient  arrêtés  en  Conseil  privé  dans 
la  séance  de  ce  jour  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  prix  de  revient  des  rations  de  vivres,  combustible 
et  fourrage,  délivrées  aux  troupes  en  garnison  à  Tahiti,  sont  fixés 
comme  suit,  pour  servir  au  remboursement  des  cessions  et  aux  re- 
prises pour  trop  perçu  : 
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Rations  délivrées  aux  corps  de  troupe. 

(Arrêté  du  27  décembre  18!)0.) 

Pain  frais 0  kil.  750  of  25 

Riz 0  050  0   02 

Via  de  campagne 0  litre  46  0  20 

Lard  salé  (2  fois  par  semaine) 0  kil.  200  i  t 

Conserves  de  bœuf  (2  fois  par  semaine) 0  200  \  ;  0  41 

Viande  fraîche  (3  fois  par  semaine) 0  300  ( 

Café o  040  o  09 

Sucre  cassonade 0  040  o  02 

Fayols o  050  0  02 

Huile  d'olive 0  008  0  02 

Total  :  un  franc  trois  centimes lf  03 

Rations  délivrées  aux  militaires  détenus. 

(Arrêté  du  2i  octobre  4870.) 

Pain  frais '.  . .  0  kil.    750  0f  25 

Riz 0  050  0  02 

Lard  salé  (2  fois  par  semaine) 0  200  1 

Conserves  de  bœuf  (2  fois  par  semaine) 0  200  '.  0  il 

Viande  fraîche  (3  fois  par  semaine) 0  300  ( 

Café 0  »      020  0  04 

Sucre  cassonade 0  020  o  01 

Fayols 0  050  0  02 

Huile  d'olive 0  008  0  02 

Total  :  soixante-dix-sept  centimes 0f  77 

Rations  délivrées  aux  enfar$s  de  troupe. 

Pain  frais 0  kil.  750  0f  25 

Riz 0  050  0  02 

Vin  de  campagne 0  litre  030  (Oo  13 

Lard  salé  (2  fois  par  semaine) 0  kil .  200  j 

Conserves  de  bœuf  (2  fois  par  semaine) 0  200  >     0  il 

Viande  fraîche  (3  fois  par  semaine). . 0  300  \ 

Café 0  kil.  020  o  j  0  0i 

Sucre  cassonade 0  020  (2)  /  o  01 

Fayols 0  050  0  02 

Huile  d'olive ' 0  008  o  02 

Total  :  quatre-vingt-dix  centimes o  00 

Observation». 

(1)  Les  enfants  de  troupes,  mousses  et  jeunes  gens  au-dessous  de    1G  ans 
ne  louchent  que  01  30  de  vin  par  jour. 

(2)  La  ration  journalière  de  sucre  et  de  café  pour  les  militaires  et  les  ma- 
rins détenus  et  les  enfants  de  troupes  n'est  que  de  20  grammes. 

Rations  de  combustible. 

(Décision  locale  i\u  15  septembre  1882  et  décisions  ministérielles  des  17  décembre  1883  et 
28  avril  1889,  relatives  aux  tarifs  du  Ministère  de  la  Guerre  du  20  mai  1870.) 

Par  fourneau  et  par  jour  :  45k       »  a  21  05  les  100k 0f  92 

Ration  de  sous-officier  :         2k  400  id.  .    0  05 

Percolateur  :  21 k       »  id.  0  43 

(La  dépêche  ministérielle  du  28  avril  1889  a  prescrit  d'appliquer  le  tarif 
prévu  par  la  circulaire  du  Ministère  de  la  Guerre  du  20  mai  1870). 
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Ration  de  fourrage. 
(Décision    locale   du    G    mai    4800.) 

Chevaux  de  sjrsuidc  taille. 

Foin  :  8k  ou  50k  d'herbe  de  guinêe ()f  87 

Orge  :  5k 1   20 

Total  :  deux  francs  sept  centimes. 2f  07 

Chevaux  du  pays  et  mulets. 

Foin  :  8k  ou  50k  d'herbe  de  Guinée 0f  87 

Orge  :  4k   500 1    08 

Total  :  un  franc  quatre-vingt-quinze  centimes  . .         lf  95 

Art.  2.  Le  remboursement  des  rations  de  denrées,  combustible 
et  fourrage  cédées  aux  services  publics  sera  évalué  conformément 
aux  prix  indiqués  au  tableau  ci-annexé. 

Les  frais  d*  transport  des  vivres  délivrés  à  litre  de  cession 
sont  toujours  à  la  charge  des  cessionnaires. 

Art.  3.  Les  denrées  composant  la  ration,  sauf  la  viande  fraîche, 
pourront,  par  continuation,  faire  l'objet  de  cessions  au  personnel  : 
officiers,  agents  et  gendarmes,  dont  la  ration  a  été  supprimée  par 
décision  ministérielle  du  9  septembre  1330. 

Les  quantités  formant  la  ration  pourront  être  portées  au  double 
pour  les  cessionnaires  mariés. 

Pour  arriver  à  l'épuisement  de  l'approvisionnement  de  tafia,  les 
cessions  en  seront  faites  à  raison  de  deux  litres  par  mois,  d'après 
les  fixations  de  l'arrêté  du  15  septembre  1884. 

Ces  cessions  de  denrées  seront  décomptées  d'après  les  tarifs 
fixés  pour  les  services  publics. 

Art.  i.  Les  prix  des  cessions  de  denrées  faites  à  des  particuliers 
continueront  à  être  abondes  de  25  p.  0/0. 

Art.  5.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  pré- 
sent arrêté,  qui  aura  son  effet  à  compter  du  1er  mai  1893. 

Art.  6.  Le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 

Papeele,  le  22  avril  1893. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Chef  du  sevvice  administratif, 
Si^né  :  de  Cassagnac. 
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Annexe  à  l'arrêté  du  2%  avril  1S93, 


ÉTAT  faisant  connaître  le  prix  de  revient  des  denrées  au  4er  mai  1893. 


Numéros 

de 
la  nomen- 
clature 

Désignation  des  denrées 

Espèce 

des 
unités 

Prix  de  revient 
pour  les   services 

publics  par 
lOOlil.oulOOkil. 

Bois  de  chauffage 

Kilogr. 

id. 

id. 

id. 
Litre 

id. 

id. 
Kilogr. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 

id. 
v»       id. 

id. 

2f  51 

25 

id 

Pain  frais • 

Farine    . 

33   33 
40    13 

id 

Riz            

31    88 

26 

Rhum 

160   46 

id. 
id 

Vin  de  campagne 

Vinaigre 

42   64 
65   07 

'  27 

Lard  salé  

142   73 

id. 
id 

Conserves  de  bœuf 

Viande  fraîche 

273      » 

j          210      » 

215    50 

28 

Café 

id. 
id. 
id 

Fayols 

Sucre  cassonade 

Huile  d'olive 

33    81 

54    56 

218   40 

id 

Sel 

19    48 

29 
id. 

Foin 

Orge 

17   94 
24   60 

id. 

Herbe  de  Guinée. . .  .  ; 

0   69 

Papeete,  le  22  avril  1893. 
Le  Commissaire  aux  Subsistances, 
Le  Chef  du  service  administratif,  Signé  :  De  Cassagnac. 

Signé  :  De  Cassagnac. 


i\°  104.  —  ARRÊTÉ  fixant  le  prix  de  remboursement  de  journées 
de  traitement  à  l'hôpital  militaire,  pendant  Vannée  1803. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  du  4  février  1859,  portant  règlement  sur  le  service 
de  l'hôpital  militaire  de  Papeete  ; 

\u  l'arrêté  du  22  avril  1864,  créant  une  salle  d'indigents  à  l'hô- 
pital militaire  de  Papeete  et  la  dépêche  ministérielle  du  13  fé- 
vrier 1865  approuvant  cette  mesure  ; 

Vu  le  compte  général  des  dépenses  de  l'hôpital  pour  l'exer- 
cice 1892  et  le  tableau  des  prix  de  revient  de  la  journée  de  traite- 
ment à  l'hôpital  pendant  les  cinq  dernières  années,  de  1887  à  1892  ; 
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Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.*  Les  remboursements  à  effectuer  pendant  l'année  1893, 
pour  prix  de  journées  de  traitement  à  l'hôpital  militaire,  seront 
opérés  sur  les  bases  suivantes: 


Services  publics,  sauf  règlement  en 
fin  d'exercice,  à  raison  du  prix  de 
revient  réel  de  la  journée 

Marins  du  commerce  et  particuliers 
à  leur  frais 

Détenus  et  indigents  au  compte  du 
service  Local 


Journées 


d'officiers 


15f30 
15   30 


dcmalades 
ordinaires 


I0f20 
10  20* 


de  détenus 
et  indigents 


4'7î 


Art.  2.  Les  particuliers  courront  être  admis  à  l'hôpital  sur  l'au- 
torisation du  Gouverneur,  après  avis  du  Chef  du  service  de  |santé 
et  proposition  du  Chef  du  service  administratif. 

Préalablement  à  leur  entrée  à  l'hôpital,  ils  devront  laisser  entre 
les  mains  de  l'agent  comptable  de  l'hôpital,  à  litre  de  dépôt,  la 
valeur  de  trente  journées  au  moins  de  traitement,  ce  dépôt  sera 
renouvelable  tous  les- trente  jours. 

Art.  3.  Les  frais  de  sépultures,  y  compris  ceux  relatifs  à  la  pompe 
religieuse  des  inhumations  déterminés  par  l'arrêté  local  du  12  sep- 
tembre 1870,  sont  fixés  à  cent  quarante-six  francs. 

Art.  4.  le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,   le   22  avril   1893. 


Signé  :  Th.  LACASCADE. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif. 
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N°  lOo.  —  ARRÊTÉ  convoquant  les  électeurs  de  la  4e  circonscription 
(Tuamofu)  à  l'effet  de  nommer  deux  membres  du  Conseil  général. 

LEGouverncur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  2,  10  et  21  du  décret  du  28  décembre  1885  ins- 
tituant un  Conseil  général  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  le  Président  du  Conseil  général,  en  date 
des  22  mars  1893  et  12  avril  suivant,  faisant  connaître,  la 
première,  que  M.  Arnaud,  élu  membre  du  Conseil  général  pour 
la  4e  circonscription  et  la  5e,  a  opté  pour  celle-ci,  la  seconde, 
que  M.  Holozei  a  offert  la  démission  de  son  mandai  de  Conseiller 
général  pour  la  4e  circonscription  ; 

Considérant  que  la  difficulté  des  communications  avec  les  di- 
verses îles  de  l'archipel  des  Tuamotu  ne  permet  pas  de  procéder 
aux  élections  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  10  et  21  susvisés 
du  décret  du  28  décembre  1885,  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de  faire 
application  des  pouvoirs  dévolus  au  Gouverneur  par  l'article  41  du 
décret  du  même  jour  sur  le  Gouvernement  de  la  colonie  ; 

Sur  la   proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  électeurs  de  la  4e  circonscription  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie  (Tuamotu)  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
18  juin  1893  à  l'effet  d'élire  deux  membres  du  Conseil  général. 

Art.  2.  L'élection  se  fera  au  suffrage  universel  et  au  scrutin 
de  liste,  sur  les  listes  arrêtées  au  31  mars  1893. 

Les  chefs  des  districts  où,  conformément  au  décret  du  2  février 
1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  quelque  modification  à  ces  listes 
publieraient,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  .tableau 
contenant    lesdites  modifications. 

Art.  3.  Nul  n'est  admis  à  prendre  part  au  vote  s'il  n'est  porté 
sur  les   listes  électorales  des  districts  de  sa  circonscription. 

Art.  4.  Les  bureaux  de  vote  seront  ouverts  à  la  farehau  dans 
chaque  district  de  la  4e  circonscription. 

Ils  seront  présidés  par  les  chefs  ou  conseillers  de  district  dans 
l'ordre  du  tableau,  et,  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription 
désigné  par  l'Administrateur. 

Art.  5.  Le  scrutin  sera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à  5  heures 
du  soir. 

Il  ne  durera  qu'un  seul  jour. 
Bull.  off.  h°  i.  —  Annkk  1893.  7. 
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Le  dépouillement  des  votes  aura  lieu  immédiatement  après' la 
clôture  du  scrutin. 

Art.  6.  Les  bulletins  de  vole,  préparés  en  dehors  de  l'assemblée 
électorale  sur  papier  blanc  et  sans  signes  extérieurs,  seront  remis 
fermés  par  les  électeurs  au  président  du  bureau  qui  les  déposera 
lui-même  dnns  l'urne. 

Art.  7.  Le  recensement  général  des  votes  se  fera  à  Fakarava, 
chef-lieu  de  la  4e  circonscription. 

Le  président  du  bureau  proclamera  le  résultat  définitif  et  adressera 
tous  les  procès-verbaux  ainsi  que  les  pièces  y  relatives  au  Direc- 
teur de  l'Intérieur. 

Art.  8.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  aucun  résultat, 
il  sera  procédé  à  un  deuxième  tour  au  jour  fixé  par  l'Administrateur 
des  Tuamolu. 

Art.  9.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  urrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  22  avril  1893. 
Signé  :  Th.  LACASCADE, 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


1\0  106.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de 
la  contribution  personnelle,  des  licences,  des  patentes  et  de  la 
prestation  rurale  de  Vârchipel  des  Gambier,  pour  Vannée  1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881,  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1881  sur  la  perception  des  impôts  dans  les 
archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892,  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Ai rête  : 
Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  de  la  con- 
tribution personnelle,  des  licences,  des  patentes  et  de  la  prestation 


—  103  — 

rurale  de  l'archipel  des  Gambier,  pour  l'année  1893,  s'élevant  à  la 
somme  de  sept  mille  sept  cent  quarante- deux  francs,  soixante- 
quatorze  centimes,   savoir  : 

Licences 1 .  000f    » 

Contribution  personnelle. 4.820     n 

Patentes  fixes 1 .366  82 

—        proportionnelles 360  82 

Formules. 162  50 

Frais  d'avertissement 32  60 

Total 7.742' 74 

Prestation  rurale 1 .350  journées. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel de  la  colonie. 

Papeele,  le  22  aVril  1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par    le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ouns. 

I\To  107.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
de  la  contribution  personnelle,  des  patentes  et  des  licences  des 
perception  de  Papeete  et  de  Moorea  pour  le  1er  trimestre  1893. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  même  jour  sur  la  contribution  des  licences  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892,  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Vu  l'article  25  g  2  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gou- 
vernement de  la  colonie  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.    SodI  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  de 
la  contribution   personnelle,  des  patentes  et  d:'S  licences  des  per- 
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ceptions  indiquées  ci-après,  pour  le  1er  trimestre  1893,  s'élevantà 

la  somme  de  deux  mille  deux  cent  quarante- et-un  francs  trente- 

et-un  centimes,  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 

Contribution  personnelle 60     » 

Frais  d'avertissement 0  30 

60  30 


Patentes  fixes 

709     » 

—       proportionnelles 

Formules 

79   08 
19   50 

Frais  d'avertissement 

0   90 

792  48 


Licences. t  .375     » 

Formules 2  50 

Frais  d'avertissement 0  10 


1.377   60 

Total  de  la  perception  de  Papeete.! 2.230  38 

Perception  de  Moorea. 

Patentes'  fixes 8  33 

Formules 2  50 

Frais  d'avertissement o  1 0 

Total  de  la  perception  de  Moorea 10  93 

Ensemble..* 2.241  31 


Art.  2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
de  la  prestation  rurale  de  la  perception  de  Papeete  pour  le  1"  tri- 
mestre 1893,  s'élevant  au  chiffre  de  dix-huit  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel de  la  colonie. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i. 

Signé  :  A.  Ours. 


Papeete,  le  22  avril  1893. 
Signé  :  Th.  LAGASGADE. 


N°  108. —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  de 
la  prestation  urbaine  de  la  commune  de  Papeete  pour  le  1er  tri- 
mestre 1893. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  126  et  208  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 
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Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  le  tarif  des  taxes  municipales  à  percevoir  pour  le  compte 
de  la  commune  de  Papeete  pendant  l'année  1893,  approuvé  en 
Conseil  privé  dans  la  séance  du  28  décembre  1892  ; 

Vu  le  §2  de  l'article  25  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le 
Gouvernement  de  la  colonie; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  de  la  presta- 
tion urbaine  de  la  commune  de  Papeete  pour  le  1"  trimestre  1893, 
s'élevant  à  la  somme  de  douze  francs  dix  centimes,  savoir: 

Prestation  urbaine 12f    » 

Frais  d'avertissement 0  10 

Total ~~       V2f  10 

■     • 
Art.  2.   Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué   et  enregistré    partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel de  la  colonie.  j 

Papeete,  le  22  avril   1893. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par    le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.   Ours. 

■  n  o  ir       

1\°  109.  —  ARRÊTÉ  autorisant  la  Caisse  agricole  à  acheter  les 
terres  Hauiti  et  Vaipitoa,  situées  à  Punaauia,  et  à  les  revendre 
au  sieur  J.  Péan. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  l'arrêté  du  12  novembre  1884,  art.  12,  §  2,  moditié  par 
celui  du  25  juillet  1885,  art.  1er,  sur  l'organisation  et  le  fonction- 
nement do  la  Caisse  agricole  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité-directeur  de  cet  établissement  en 
date  du  11  avril  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  :  • 

Art.  1er.  La  Caisse  agricole  est  autorisée  à  acheter,  par  l'inter- 
médiaire de  son  Secrétaire-trésorier,  du  sieur  Teihoarii  Aifenua  a 
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Pohuctca,  au  prix  de  4,000  francs  et  à  revendre  au  sieur  J.  Péan,  au 
même  prix,  les  lerres  Hauiti  et  Vaipitoa  situées  au  district  de  Pu* 
naauia  et  mesurant  ensemble  une  superficie  de  83  ares  67  centi- 
ares. 

Art.  2.  La  vente,  au  prix  de  4,000  francs,  sera  remboursable, 
avec  les  intérêts  à  8  p.  0/0  l'an,  en  10  années  et  18  paiements 
semestriels  et  égaux  de  222  fr.  22  chacun,  le  premier  devant 
s'effectuer  18  mois  après  la  date  de  l'acte  de  vente. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  be- 
soin sera. 

Papecte,    le  22  avril  1893. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur: 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


S0  110.    —    ARRÊTÉ  donnant  quitus  à   M.  Girard,   receveur- 
comptable  des  postes  pour  sa  gestion  du  ln janvier  au  6  février  1893. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  comple  de  gestion  appuyé  des  bordereaux  mensuels  des 
opérations  effectuées,  établi  par  M.  Girard,  receveur-comptable 
des  postes,  pour  sa  gestion  du  1er  janvier  au  6  février  1893  inclus^ 
conformément  aux  articles  143,  192  et  204  du  décret  du  20  no- 
vembre   1882  sur  le  régime  financier  des  colonies  ; 

Vu  le  procès-verbal  de  vérification  établi  par  le  Ghef  du  bureau 
des  Finances  de  la  Direction  de  l'Intérieur  ; 

Attendu  qu'il  résulte  du  dit  compte  que  les  recettes  faites 
pendant  la  période  sus-visée  se  sont  élevées  à  la  somme  de  mille 
cent  cinquanie-six  francs  cinq  centimes  (1,156  fr.  05)  et  les  ver- 
sements faits  au  Trésor  à  la  même  somme  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Quitus  est  donné  à  M.  Girard,  Receveur-comptable  des 
postes  à  Tahiti,  pour  sa  gestion  du  1er  janvier  au  6  février  1893 
'nelus,  dont  ]p  compte  se  balance  en  recettes  et  en  dépenses  à  la 
somme  de  mille  cent  cinquante-six  francs  cinq  centimes. 

Art.  2.  Le  Directeur  de   l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré    partout,  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  22  avril  1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


\°  111.  -  ARRÊTÉ  déclarant  définitive)?) ent  acquise  à  la  colonie 
la  succession  en  déshérence  du  sieur  Partisse,  ouverte  depuis 
plus  de  trente  ans. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  89  de   l'arrêté  ministériel  du  20  juin  1864  sur  les 
successions  et  biens  vacants  aux  colonies  ; 

Vu  l'élal  transmis  par  le  Curateur  aux  successions  vacantes  ; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur;  t  » 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Arl.  ter.  La  succession  en  déshérence  comprise  dans  le  relevé 
annexé  au  présent  arrêté,  ouverte  depuis  plus  de  trenle  ans,  est 
définitivement  acquise  à  la  colonie. 

Art.  2.  Le  solde  créditeur  de  cette  succession  s'élevant  à  la 
somme  de  dix  mille  deux  cent  vingt-quatre  francs  soixante-deux 
centimes  (10,224  \'i\  62)  sera  attribué  au  service  Local  et  encaissé 
au  titre  des  recettes  diverses  de  l'exercice  1893. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  22  avril  1893. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


K°  112.  —  ARRÊTÉ  réglementant  le  travail  des  détenus  dans  la 

colonie. 
Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  dépêches  ministérielles  des  25   novembre  1891  et  21   dé- 
cembre suivant  ; 
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Vu  l'arrêté  du  10  avril  1866  portant  règlement  sur  la  police  des 
prisons,  modifié  par  les  arrêtés  des  16  janvier,  14  avril  1880 
et  27  mai  18*84; 

Vu  le  vœu  exprimé  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance 
du  24  mars  dernier  ; 

Sur  la  préposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 

Art.  1er.  Les  détenus  subissant  la  peine  de  l'emprisonnement 
et  employés  à  des  travaux  à  l'extérieur  des  prisons  de  la  colonie, 
seront  placés  sous  la  surveillance  constante  d'un  ou  de  plusieurs 
agents  fournis  par  le  service  employeur  et  agréés  par  l'Ad- 
ministration. 

Ce  surveillant  sera  chargé  de  conduire  les  détenus  sur  les  chan- 
tiers où  il  se  tiendra  en  permanence;  il  les  ramènera  à  la  prison 
où  il  les  remettra  entre  les  mains  du  gardien-chef. 

Pendant  le  trajet,  les  détenus  marcheront  en  ordre  et  en  silence; 
ils  ne  pourront  s'écarter  des  rangs  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

Un  service  public  ne  peut  employer  moins  de  quatre  détenus 
à  la  fois. 

Art.  2.  Les  détenus  ne  doivent  pas  être  disséminés  sur  les  chan- 
tiers, mais  réunis,  sinon  en  un  seul  groupe,  au  moins  en  groupes 
assez  rapprochés  les  uns  des  autres  pour  que  la  surveillance  puisse 
toujours  s'exercer  le  plus  facilement  possible. 

Sur  les  rangs  comme  sur  les  chantiers,  ils  sont  velus  du  costume 
de  la  prison.  11  Leur  est  interdit  de  fumer  et  de  communiquer 
avec  le  public. 

Dans  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  être  employés  avec  des  tra- 
vailleurs libres. 

Art.  3.  Lorsque  les  chantiers  sont  trop  éloignés  de  la  prison  pour 
que  les  détenus  puissent  y  rentrer  le  soir,  ils  passent  la  nuit  dans 
un  local  désigné  par  l'Administration. 

Art.  4.  Les  détenus  employés  à  un  travail  à  l'extérieur  ou  à 
l'intérieur  de  la  prison  auront  droit  à  un  salaire  journalier 
de  1  fr.  50,  sur  lequel  une  somme  de  0f  25  sera  versée  au  Trésor 
comme  fonds  de  pécule  ;  le  surplus  sera  versé  au  service  Local  en 
atténuation  des  dépenses  de  la  prison. 

Ces  versements  s'effectueront,  conformément  à  la  décision 
du  28  février  1866. 

Le  montant  des  salaires  des  détenus  sera  réglé  mensuellement. 
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Il  pourra  être  payé  par  anticipation,  à  ceux  des  détenus  dont  la 
conduite  ne  laisserait  rien  à  désirer,  une  partie  du  fonds  de  pécule 
pour  adoucir  leur  position. 

Art.  5.  Sont  rapportées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 
aux  présentes  et  notamment  les  articles  43,  46  et  54  de  l'arrêté 
du  10  avril  1866  modifié  par  ceux  des  16  janvier  1880  et  14  avril 
suivant. 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  22  avril  1893. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours.  ' 

N°  113.  —  DÉCISION  accordant  des  secours  aux  nommés  Maoa- 
ke  a  Fakamoe,  Râpa  a  Tetiki  et  Salle. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  les  votesdn  Conseil  général  en  séances  des  -i0  décembre  1892 
et  24  mars  1893; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  lei.  Il  est  accordé  aux  dénommés  ci-après,  les  secours  sui- 
vante : 

Maoake  a  Fakamoe,  chef  de  Tuuhora  (Anaa),  200  fr.  à  compter  du 

jour  où  il  cessera  de  remplir  ses  fonctions  ; 
Râpa  a  Tetiki,  agent  de   police  à  Marokau,   150  fr.   à  compter  de 

la  même  date  ; 
Salle  (Louis),  ancien  guetteur  au  sémaphore,   628  fr.  à  compter  du 

l,p  février  1893. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistée   partout 

où  besoin  sera. 

Papeete,  le  26  avril  1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

^Signé  :  A.  Ours. 
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Par    décisions    du    Gouverneur: 

—  En  date  du  5  avril  1893  - 

]\To  114.  —  M.  Thunot  est  désigné  pour  remplir  provisoirement 
auprès  des  tribunaux  les  fonctions  d'interprète  pour  la  langue  tahi- 
tienne,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  des  interprètes  titulaires. 

—  En  date  du  tl  avril  1893  — 

N°  Ho.  —  M.  Grand  (Simon),  commis  de  3e  classe  du  service  des 
Contributions,  est  nommé  à  la  -2e  classe  de  son  emploi. 

N°„116.  —  M.  Antonetti  (Raphaël),  écrivain  de  2e  classe  de  la 
Direction  de  l'Intérieur,  est  porté  à  la  1re  classe  de  son  emploi. 

—  En  date  du   13  avril  1893  — 

N°  117.  —  Est  ratifiée  l'élection  qui  a  eu  lieu  à  Rairua  (Raiva- 
vae),  le   16  janvier  1893,  des  chef-adjoint,  conseiller  titulaire  et 

conseillers  suppléants  dont  les  noms  suivent  : 

» 

Chef  adjoint.  —  Ronoau  a  Tuarae  ; 
Conseiller    titulaire.  —  Tetaraupoo   Tamuera. 

Conseillers  suppléants. 

Rouru  a  Teuaoterani.  Harepei  a  Tahuhu  ; 

Teahumataoneone  a  Opeta;  •  Hiro  a  Tamahao. 

Haopa  a  Toaputa  ; 

—  En  date  du  15  avril  1893  —  ' 
N0  118.  —  Le  sieur  Varuaterii  a  Tautehopu  est  révoqué  de  ses 

fonctions  de  conseiller  titulaire  du  district  de  Mahaena  pour  incon- 
duite habituelle. 

—  En  date  du  22  avril  1893  — 
IV0  119.  —  Sont  nommés  membres  du  Comité  de  surveillance  de 

l'Instruction  publique  pour  une  nouvelle  période  d'une  année: 

MM.   Poroï,  conseiller  privé  ; 

Viénot,  directeur  des  écoles  françaises  indigènes; 
Bonet,  président  de  la  chambre  d'agriculture  ; 
Dormoy,  directeur  de  l'école  publique  des  garçons  ; 
Dauphin,  instituteur  public. 
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—  En  date  du  25  avril  1893  — 

X°  120.  —  Un  congé  de  six  mois  à  passer  en  France,  avec  solde 
entière  d'Europe,  est  accordé  à 

MM.   Villard,  commis  de  lr«  classe  du  service  des  Contributions  ; 
Grand,  commis  de  28  classe  id. 

Ces  agenls  prendront  passage  sur  le  transport  la  Durance,  à 
destination  de  Nouméa,  d'où  ils  seront  dirigés  sur  Marseille  par  la 
voie  des  Messageries  maritimes. 

M.  Grand  est  accompagné  de  sa  famille. 

J\°  121.  —  Un  congé  de  six  mois,  avec  solde  entière  d'Europe, 
est  accordé  à  M.  Lolzer,  garde-magasin  de  1er  classe,  qui  justifie 
d'un  séjour  de  plus  de  cinq  ans  dans  la  colonie. 

M.  Lolzer,  accompagné  de  sa  famille,  prendra  passage  sur  le 
transport  la  Durance,  pour%se  rendre  à  Nouméa  et  de  là  en  France 
par  la  voie  des  Messageries  maritimes. 

i\°  122.  —  Un  congé  de  convalescence  pour  France,  dont  la  du- 
rée sera  fixée  par  le  Minisire,  est  accordé  à  M.  Le  Guidée,  maga- 
sinier de  3«  classe. 

Il  prendra  passage  sur  le  transport  la  Durance,  pour  se  rendre  à 
Nouméa  et  de  là  en  France  par  la  voie  des*  Messageries  maritimes. 

—  En  date  du  26  avril  1893.  — 

N°  125.  —  Est  ratifiée  l'élection  du  sieur  Tane  a  Mahinui  en 
qualité  de  chef  du  district  de  Tuuhora  (Anaa,  ïuamotu). 
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Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  mai  1893. 


Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 


E.  Le  Cardinal. 
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i\°  124.  —  CIRCULAIRE  au  sujet  de  la  production  régulière  des 
situations  d'effectifs  entretenus  aux  colonies. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  à   Messieurs  les  Gouverneurs  des 

colonies. 

(Sous-Secrétariat   d'État  des  Colonies  :  2e  Division  ;  —  7Q  Bureau  :  Administration  des  ser- 
vices militaires,  etc.) 

Paris,  le  4  février  1893. 

iMessieurs,  —  Par  uni  circulaire  manuscrite  du  9  mai  1891,  et 
dont  vous  trouverez  le  texte  reproduit  ci-après,  l'un  de  mes  prédé- 
cesseurs a  déjà  appelé,  d'une  façon  toute  particulière,  votre  atten- 
tion sur  la  nécessité  d'adresser,  mensuellement,  au  Département, 
la  situation  des  effectifs  présents  dans  chacun  des  Etablissements 
d'outrc-mer. 

Ces  dispositions  ont  été  perdues  de  vue  dans  plusieurs  colonies, 
qui  ont  cessé  complètement  de  faire  parvenir  à  mon  administration 
les  documents  dont  il  s'agit,  ou  ne  les  produisent  que  très  irrégu- 
lièrement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  signaler  de  nouveau  l'intérêt  qui  s'attache 
à  ce  que  je  puisse  suivre  très  exactement  tous  les  mouvements  de 
troupes  aux  colonies  et  je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  les 
ordres  les  plus  précis  pour  que  les  situations  d'effectifs  me  soient 
dorénavant  adressées,  avec  la  plus  grande  régularité,  et  sous  le 
présent  timbre. 

L'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  officiel  des 
Colonies  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc.  Signé:  DELGASSÉ 


i 
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Circulaire.  —  Renseignements  à  fournir  sur  les  effectifs  des  gar- 
nisons coloniales. 


Le  Sous- Secrétaire  d'Etal  des  Colonies  à   Messieurs  les  Gouverneurs  des 

colonies. 

(Sous-Secrétariat  des  Colonies  :  2°  division;  —7°  bureau  :  Administration  des  services 

militaires,  etc.). 

Paris,  le  9  mai  1891. 

Messieurs,  —  J'ai  été  amené  à  constater  que,  depuis  qu'en  exé- 
cution du  décret  du  25  mai  1889,  le  Ministre  de  la  Marine  a  dans 
ses  attributions  l'organisation  militaire,  le  commandement,  la 
discipline  générale  et  l'entretien  de  toutes  les  troupes  stationnées 
aux  colonies,  mon  Administration  ne  reçoit  plus  avec  régularité 
les  situations  d'effectifs  réglementaires.  Je  crois  devoir  appeler 
votre  attention  sur  ce  point. 

En  effet,  depuis  que  le  décret  du  4  septembre  1889  a  passé  au 
budget  colonial  de  1890  les  crédits  nécessaires  à  l'entretien,  dans 
nos  possessions  d'outre-mer,  des  troupes  de  la  mariqp  proprement 
dites,  et  que  cette  mesure  a  été  ratifiée,  en  ce  qui  concerne  l'exer- 
cice 1891,  par  la  loi  de  finances  du  26  décembre  dernier,  le  Sous- 
Secrétariat  d'Etat  des  Colonies  se  trouve  responsable,  vis-a-vis  du 
Parlement,  de  l'emploi  de  sommes  importantes,  et  les  documents 
dont  il  s'agit  lui  sont  d'autant  plus  indispensables  pour  lui  per- 
mettre d'exercer  un  contrôle  utile. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  la  tendance  naturelle  des  chefs 
de  corps  à  accroître,  autant  que  possible,  les  elfcçtifs  placés  sons 
leurs  ordres,  les  pousse  à  demander  en  France,  quand  il  s'agit  d<> 
troupes  métropolitaines,  le  remplacement  de  tous  les  hommes  qui 
peuvent  manquer,  pour  une  cause  ou  pour  une  autre,  et  souvent 
avant  l'époque  à  laquelle  ces  manquants  sont  appelés  à  quitter  le 
service,  ce  qui  occasionne  des  doubles  emplois.  Pour  les  troupes 
indigènes,  on  est  conduit  fréquemment,  en  vue  de  répondre  à  un 
besoin  momentané,  à  forcer  les  engagements,  afin  de  compléter 
une  unité  appelée  à  prendre  pari  à  une  opération,  sans  tenir 
compte  des  hommes  qui  sont  à  l'hôpital  ou  indisponibles  momenta- 
nément,  lesquels  constituent  ainsi  un  excédent  souvent  fort  élevé. 

C'est  par  ces  pratiques  que  l'on  arrive,  chaque  année,  à  dépasser 
les  allocations  budgétaires  et  que  je  me  trouve  dans  l'obligation 
de  demander  au  Parlement  des  crédits  supplémentaires,  alors 
qu'avec  une  sage  administration  on  aurait  pu  arriver  à  se  mainte- 
nir dans  les  limites  fixées  par  la  loi  de  finances. 

11  importe,  au  plus  haut  point,  que  cette  manière  de  procéder 
prenne  fin. 

Aux  termes  des  articles   432,   778  et  797  de  l'ordonnance  du 
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22  juin  1847,  le  Commissaire  aux  revues  est  chargé  de  la  surveil- 
lance administrative  des  corps  de  troupe.  H  est,  par  suite,  indis- 
pensable que  cet  officier  exerce  son  contrôle  de  la  façon  la  plus 
sérieuse  et  qu'il  se  tienne  très  exactement  au  courant  des  mouve- 
ments qui  ont  eu  lieu  dans  les  effectifs.  Il  devra  toujours  signaler 
à  l'attention  du  commandant  des  troupes  les  fluctuations  qui  vien- 
draient à  se  produire  en  excédent  aux  chiffres  arrêtés  par  le  budget, 
de  façon  à  suspendre  les  engagements,  s'il  y  a  lieu.  Il  sera  tenu, 
en  outre,  d'établir  tous  les  mois,  pour  m'ôlre  transmise,  après  visa 
du  Chef  du  service  administratif,  et  par  votre  intermédiaire,  une 
situation  détaillée  de  la  garnison,  avec  les  mouvements  survenus 
dans  le  mois,  la  comparaison  entre  l'existant  et  l'effectif  réglemen- 
taire, l'emplacement  des  unités  ou  fractions  d'unités,  en  un  mot, 
tous  les  renseignements  susceptibles  d'éclairer  mon  Administration. 
Vous  voudrez  bien,  de  votre  côté,  en  m'adressant  ce  document 
périodique,  spus  le  présent  timbre,  me  faire  connaître,  le  cas 
échéant,  les  motifs  qui  auront  pu  vous  conduire  à  modifier  les 
garnisons  des  différents  points  de  la  colonie,  et  à  autoriser  l'in- 
corporation ou  le  maintien  momentané  dans  la  colonie,  de  soldats 
en  supplément  aux  effectifs  fixés  par  la  loi  de  finances. 

Recevez,  etc.  ^ 

Signé  :  Ecg.  ETIENNE. 


X°  125.  —  Dépêche  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
llav itaillement  en  vivres  des  magasins  'de  Tahiti. 

(Colonies.  —  2e  Division  —  7e  Bureau.) 

Paris,  le  18  février  1893. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  En  réponse  à  la  dépêche  de  mon 
prédécesseur  en  date  du  18  mars  1892,  vous  avez  fait  connaître, 
le  12  octobre  dernier,  les  résultats  de  l'étude  à  laquelle  vous  avez 
fait  procéder,  en  vue  de  rechercher  s'il  n'y  aurait  pas  avantage  à 
renoncer  aux  envois  de  vivres  de  la  métropole  et  à  approvisionner 
les  Etablissements  français  de  l'Océanie  au  moyen  d'achats  effectués 
soit  à  San-Francisco,  soit  à  Papeete. 

Vous  n'hésitez  pas  à  penser  qu'il  y  aurait  un  sérieux  intérêt  pour 
le  Trésor  à  assurer  le  service  des  subsistances  par  des  marchés 
passés  dans  une  de  ces  deux  localités  où  les  prix  de  la  généralité 
des  denrées  sont  sensiblement  inférieurs  à  ceux  de  la  Métropole, 
ce    système   permettrait,    en  outre,   d'éviter  les   grandes  agglo- 
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mératioos  en  magasin  et  les  perles  souvent  considérables  qui  en 
sont  la  conséquence. 

La  question  se  pose  alors  de  savoir  si  les  marchés  doivent  être 
passés  à  San-Francisco  ou  à  Papeete.  Au  point  de  vue  de  l'infé- 
riorité des  prix,  la  première  de  ces  villes  semble  devoir  être 
désignée  comme  centre  de  ravitaillement,  mais  vous  estimez  qu'il 
serait  préférable  de  traiter  dans  la  colonie,  car  alors  l'Adminis- 
tration conserverait  la  faculté  de  refuser  les  denrées  qui  ne  rem- 
pliraient pas  les  conditions  des  cahiers  des  charges;  elle  n'aurait 
pas,  en  outre,  à  supporter  les  coulages  ou  avaries  qui  peuvent  se 
produire  pendant  la  traversée. 

Ainsi  que  vous  en  avez  été  avisé  par  la  dépêche  précitée  du 
18  mars  dernier,  M.  le  Ministre  de  la  Marine  avait,  de  son  côté, 
invité  M.  le  Contre-Amiral  Commandant  en  Chef  la  Division  navale 
de  l'Océan  Pacifique  à  étudier,  au  même  point  de  vue,  la  question 
du  ravitaillement  des  bâtiments  de  la  flotte  faisant  partie  de  ladite 
division  ainsi  que  de  la  station  locale  de  Tahiti. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  les  conclusions  de  cet  officier 
général  sont  identiques  aux  appréciations  que  vous  avez  formulées  ; 
il  estime  également  qu'en  présence  des  inconvénients  que  pré- 
senterait le  mode  d'approvisionnement  cfirect  à  San-Francisco,  il 
est  préférable  de  traiter  à  Papeete  même  et  il  fait  remarquer  que 
les  ressources  de  cette  localité  laissent  espérer  qu'une  adjudication 
sur  place  aurait  de  bons  résultats,  à  la  condition  que  les  négociants 
étrangers  soient  admis  à  y  prendre  part,  le  nombre  des  com- 
merçants français  en  état  de  soumissionner  étant  trop  restreint  et, 
si  désirable  qu'il  soit  de  favoriser  leurs  intérêts,  cette  considération 
ne  saurait  être  mise  en  balance  avec  la  nécessité  d'une  bonne 
fourniture. 

En  présence  de  ces  renseignements,  M.  le  Ministre  de  la  Marine 
a  décidé  qu'un  essai  d'adjudication,  avec  concurrence  illimitée, 
serait  tentée  à  Papeete  en  vue  d'assurer  les  besoins  des  ration- 
naires  du  service  Marine. 

Je  vous  prie  également  de  donner  des  ordres  pour  qu'il  soit  pro- 
cédé, dans  les  mêmes  conditions,  à  des  ajudications  pour  la 
fourniture  du  vin  et  des  diverses  denrées  nécessaires  au  service 
Colonial. 

Vous  voudrez  bien  me  rendre  compte  des  résultats  que  donnera 
celte  expérience  et  si,  comme  j'ai  lieu  de  l'espérer,  ces  résultais  sont 
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favorables,  les  envois  de  France  seront  définitivement  supprimés. 

Recevez,  etc. 

Si"nc  :  DELCASSK. 


X 


5  126. —  RAPPORT  au  P résident  de  la  République  française, 
suivi  d'un  décret  modifiant  l'article  5  du  décret  du  2  février  1890, 
rétablissant  les  classes  personnelles  pour  les  Gouverneurs  des 
Colonies. 

(Sous-Secrétariat    d'Etat   des   Colonies:  Cabinet   du    Sous-Secrctairc  d'État  ;  —  Service  du 
personnel;  —  ive  division  ;  —  1e'   bureau  :  Atïaircs  politiques,  etc.) 

Paris,  le  14  mars  1893. 
Monsieur  le  Président,  —  Le  décret,  du  2  février  1N9.0,  rétablis- 
sant les  classes  personnelles  pour  les  Gouverneurs  des  Colonies,  a 
divisé  en  deux  groupes  (art.  4)  nos  possessions  d'outre  mer  et 
indiqué  (article  5,  §2)  que  les  Gouverneurs  des  Colonies  du  premier 
groupe  doivent  appartenir  aux  trois  premières  classes  et  ceux  du 
deuxième  groupe  aux  troisième  ou  quatrième  classes. 

l/expérierfee  a  démontré  que  cttte  dernière  disposition  est  un 
obstacle  sérieux  aux  mouvements  que  le  Déparlement  peut  être,  à 
un  moment  donné,  dans  l'obligation  d'effectuer  parmi  le  haut  per- 
sonnel de  nos  Colonies. 

Cet  article  s'oppose,  en  effet,  à  l'envoi  dans  l'une  de  nos  Colonies 
du  second  groupe,  pour  laquelle  il  pourrait  y  avoir  un  intérêt 
majeur  à  le  désigner,  d'un  gouverneur  que  sa  classe  personnelle 
appelle,  dans  l'état  de  choses  actuel^  à  occuper  un  gouvernement 
du  premier  groupe. 

Ces  différents  molifs  m'ont  amené  à  vous  proposer,  Monsieur  le 
Président,  de  modifier  l'article  5  du  décret  du  2  lévrier  1890,  réta- 
blissant les  classes  personnelles  pour  les  Gouverneurs  des  Colonies. 
Le  projet  que  j'ai  l'honneur  de  soumettre  aujourd'hui  à  votre 
signature  fait  disparaître  les  obstacles  indiqués  ci-dessus  et  les 
complications  en  résultant.  Il  maintient  l'institution  des  classes 
personnelles  et  n'apporte  aucune  modification  aux  soldes  et  frais  de 
représentation  fixés  par  Pacte  précité. 

Pour  éviter  toute  cause  d'hésitations  et  de  conflits  au  sujet  des 
hommages  à  rendre  aux  Gouverneurs  à  bord  des  bâtiments  de  la 
flotte  et  qui  devraient  dépendre  maintenant  de  la  classe  person- 
nelle du  titulaire,  il  a  été  entendu,  entre  mon  Département  et  celui 
de  la  Marine,  qu'il  ne  serait  apporte  aucune  modification  aux  dis- 
positions de  l'article  6  du  décret  du  2  lévrier  1890,  réglant  ces 
honneurs. 

Enfin,  j'ai  pensé  qu'il  y  aurait  lieu  de  reproduire   les  termes  de 


—  119  — 

L'article   3  du  décret  du  4  mai   1888,  qui  avaient  été  abrogés  par 

l'acte  du  2  février  1890  et  qui  sont  relatifs  à  l'assimilation,  pour  la 

retraite,  des  gouverneurs  de  quatrième  classe. 

Si    vous    partagez   mon   opinion,  je    vous   serai   reconnaissant, 

Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  revêtir  de  votre  signature  le 

projet  de  décret  ci-joint. 

Veuillez  agréer,  etc. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de   l'Industrie 
et  des  Colonies, 

Signé:   SIEGFRIED. 


Décret  modifiant  V article  5  du  décret  du  2  février  1890  rétablissant 

les  classes  personnelles  pour  les  Gouverneurs  des  Colonies. 

(14  mars  1893.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1887  rétablissant  les  classes  per- 
sonnelles pour  les  Gouverneurs  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  4  mai  1888  modifiant  le  décret  du  5  septembre 
1887  sur  les  traitements  et  les  frais  de  représentation  des  Gouver- 
neurs des  Colonies  ;  t 

Vu  le  décret  du  2  février  1890  rétablissant  les  classes  personnel- 
les pour  les  Gouverneurs  des  Colonies, 

Décrète  : 
Art.  1er.  L'article  5  du   décret  du  2  février  1890  est   abrogé   et 
remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  5.  Les  classes  des  Gouverneurs  sont  personnelles  et  con- 
férées, par  décret,  dans  les  limiîes  des  crédits  budgétaires.  Elles 
sont  indépendantes  de  la  résidence. 

«  Un  gouverneur  ne  peut  obtenir  d'avancement  s'il  ne  compte 
deux  ans  au  moins  d'ancienneté  dans  la  classe  dont  il  est  titulaire.  » 
Art.   2.   Les  Gouverneurs  de  4e  classe  sont  assimilés,   pour    la 
retraite,  aux  commissaires  coloniaux, 

Art.  3.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies 
est  chargé  d'assurer  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  14  mars  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le*  Ministre  du  Commerce,  de   l'Industrie 

et  des  Colonies, 

Signé:    SIEGFRIED. 
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127.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
Abondèrent  des  matières  employées  aux  cessions. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  Messieurs  h  Gouverneur  général 
de  l'Indo'Chinc.  les  Gouverneurs  des  Colonies,  les  Commandants  supé- 
rieurs du  Soudati  et  du  Bénin. 

(Ministère  delà  Marine  et  des  Colonies.  —  Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies.  — 
Bureau  technique  militaire.  — 4ri  et  2U  divisions;  2e,  3°,  7°  bureaux. 

Paris,  Je  18  mais  1893. 

Messieurs,  —  Une  circulaire  du  30  octobre  1891  a  fixé  provisoi- 
rement le  taux  île  majoration  à  faire  subir,  darfs  nos  possessions 
d'outre-mer,  aux  matières  figurant  en  magasin  au  prix  de  France 
lorsque  les  Directions  d'artillerie  coloniales  sont  appelées  à  exécuter 
des  cessions,  soit  pour  les  particuliers,  soit  pour  les  divers  services. 

Les  renseignements  demandés  aux  administrations  coloniales 
ont  permis  d(e  constater  de  grandes  différences,  variant  de  25  à 
5i  0/0. 

Ces  écarls  proviennent  des  retenues  faites  en  France  pour  le 
fret  de  tontes  les  matières  expédiées  et  des  frais  de  manutention 
et  de  transport  dans  la  colonie  elle-même. 

En  tenant  un  compte  russi  exact  que  possible  de  ces  données, 
j'ai  arrêté  définitivement  le  0/0  de  l'abondemcnl  à  pratiquer  sur 
la  valeur  des  matières  envoyées  de  France. 

Ce  0/0  est  le  suivant  : 

Martinique,  Guadeloupe,  Guyane. 25 

Réunion,  Tahiti,  Nouvelle-Calédonie,  Soudan  ..  45 

Sénégal,  Bénin 37 

indo-Chine,  Diégo-Suarez 25 

En  outre,  dans  les  colonies  où  les  matières  auront  à  supporter 
un  droit  d'entrée  ou  d'octroi  de  mer,  le  service  ou  le  particulier 
cessions  aire  devra  supporter  la  majoration  qui  en  résultera  dans 
le  prix  de  revient,  indépendamment  du  0/0  qui  vient  d'être  indiqué; 
le  prix  de  cession  pour  un  particulier  sera  d'ailleurs  calculé  en 
augmentant  de  25  0/0  le  chiffre  que  l'on  aurait  obtenu  pour  la 
même  cession  à  un  service  public. 

En  ce  qui  concerne  les  cessions  des  services  Marine  et  Colonial 
entre  eux,  il  y  a  lieu  de  suivre  à  cet  égard  les  dispositipns  de  la 
dépêche  du  7  décembre  1889,  Indo-Chine,  c'est-à-dire  que  le  trai- 
tement doit  être  le  même  cl  les  cessions  de  matières   du  service 
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Colonial  au  service  Marine  ne  doivent  être  majorés  d'aucun  abon- 
demenl. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  donner  des  ordres  pour  l'exécu- 
tion des  prescriptions  de  la  présente  circulaire  dont  l'insertion  au 
Bulletin  officiel  des  colonies  tiendra  lieu  de  notification. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  DELCASSÉ. 


IV0  128.   —  DÉCISION  fixant  le  traitement  de  M.  Juventin, 
chef  d'imprimerie  de  2me  classe. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885,  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  le  décret  du  18  novembre  1872  portant  organisation  du  per- 
sonnel des  imprimeries  du  Gouvernement  dans  les  colonies  ; 

Vu  l'arrêté  de  M.  le  Sous-Secrétaire  d'Étal  des  Coîbnies,  en  date 
du  27  lévrier  dernier,  nommant  M.  Juventin  chef  d'imprimerie  de 
2e  classe  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  :       » 

Art.  V'r.  Le  traitement  de  M.  Juventin,  chef  d'imprimerie  de 

2e  classe,  est  fixé  comme  suit  : 

Solde  d'Europe 2 .  000     » 

Solde  coloniale 4 .  500     » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 


Papeele,    le  3   mai  1893. 
Signé  :  Th.  LACASgADE. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours. 


K°  129.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Local,  exercice  1893,  un  crédit  supplémen- 
taire de  20,000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
Colonie  ; 

Bull.  off.  N°  5.  —  Année  1893.  8. 
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Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  ouverts  au  titre  du  chapitre  14  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1893; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.   Il   est  ouvert  au   Directeur  de  l'Intérieur,   au   titre  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire 
de  vingt  mille  francs. 

Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  des  res- 
sources de  l'exercice  1893. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,   le  3  mai  1893. 
(  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

M    Cl  M        

No  150.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Chef  du  service  Administratif,  au 
titre  du  budget  colonial,  exercice  1893,  des  crédits  provisoires 
de  la  somme  de  24, 000  francs. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  16  mai  1891  modifiait  l'article  6  du  décret 
financier  du  20  novembre  1882  ; 

Vu  l'absence,  à  la  date  de  ce  jour,  de  tout  avis  de  délégation  de 
crédits  au  titre  de  l'exercice  1893  ; 

Vu  l'insuffisance  de  crédits  provisoires  ouverts  par  l'arrêté  local 
du  28  décembre  1892  pour  les  besoins  du  1er  semestre  1893  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  marche  régulière  du  ser- 
vice, en  attendant  la  notification  des  ordonnances  directes  de  délé- 
gation ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif, 

Le  ConseiJ  privé  eniendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  des  cré- 
dits provisoires  s'élevant  pnscmble  à  la  somme  de  vinqt-quatre 
mille  francs,  qui  sont  répartis  comme  suit  : 
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Chapitre  8 .   —  Troupes  aux  colonies 10. 000f   » 

—  9.  —  Commissariat  colonial 3.000     » 

—  11.  —  Gendarmerie  coloniale 2 .  000  » 

—  14.  —  Frais  de  voyage,  etc, 5 .  000  » 

—  16.  —  Vivres  et  fourrages.  . 2.000  » 

—  18.  —  Hôpitaux  —  Matériel 2 .  000  » 

Egal 24,000f    » 

Art.  2.  Ces  crédits  provisoires  seront  annulés  aussitôt  après  la 
réception  des  ordonnances  directes  de  délégation  du  1er  semes- 
tre 1893. 

Art.  3.  Le*Chefdu  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié  en  copie  au  Trésorier-payeur, 
communiqué   et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeele,    le     13   mai    1893. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Le  Chef  du  service  administratif, 
Signé  :  Gramer  de  Cassagnac 

, —   imi  o  HT-" 

]\To  151.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  V arrêt  du  tribunal  cri- 
minel du  13  mai  1893,  qui  condamne  les  nommés  Epa  et 
Tekohutaha  à  8  et  12  ans  de  travaux  forcés. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêt  du  tribunal  supérieur  de  F'apeete  constitué  en  tribu- 
nal criminel,  du  6  mai  1893,  qui  condamne  les  nommés  Epa  et 
Tekohutaha,  le  premier  à  la  peine  de  8  ans  de  travaux  forcés, 
10  ans  d'interdiction  de  séjour,  le  second  à  la  peine  de 
12  ans  de  travaux  forcés  et  10  ans  d'interdiction  de  séjour,  et  tous, 
deux  solidairement  aux  frais  envers  l'Etat,  pour  tentative  d'assas- 
sinat, vols  simples  et  qualifiés  et  évasion  par  bris  de  prison,  par 
application  des  articles  2,  295,  296,  297,  298,  302,  245,  379,  384, 
381  n°  4,  386  et  463  du  Code  pénal  et  365  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle ; 

Considérant  que  les  sus-nommés  ne  se  sont  point  pourvus  en 
cassation  contre  l'arrêt  précité  qui  est  devenu  définitif; 

Considérant  qu  il  ne  résulte,  ni  de  l'application  de  la  peine,  ni 
des  faits  dont  Epa  et  Tekohutaha  ont  été  reconnus  coupables, 
aucune  circonstance  qui  soit  de  nature  à  faire  sol  I  ici  fer  pour  eux 
la  clémence  du  Chef  de  l'Etat  ; 

Vu  l'article  45  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

\ji  Conseil  privé  entendu, 
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»  Arrête  : 

Art.  1er.  L'arrêt  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  Papeele  le 
6  mai  1893,  condamnant  le  nommé  Epa  en  huit  années  de  travaux 
forcés,  dix  années  d'interdiction,  le  nommé  Tekohutaha  en  douze 
années  de  travaux  forcés,  dix  années  d'interdiction  de  séjour,  et 
tous  deux  solidairement  aux  frais  envers  l'Etat,  sera  exécuté  selon 
sa  forme  et  teneur. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  publié  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  13  mai  1893. 
Signé  :  Te.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire , 
Signé  :  Paul  Artaud. 

< 
JX°  132.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  dale  du  13  mai  1893, 

pris  en  Conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 
le  sieur  Rauraa  a  Paheroo  a  Faraura,  né  le  11  février  1876  à 
Mauke  (archipel  de  Cook),  domicilié  et  demeurant  à  Papenoo,  a 
obtenu  dispense  d'âge  à  IJfîffet  de  contracter  mariage  avec  la  de- 
moiselle Toareia  a  Tahurai  a  Tehamoana. 

Par  la  même  décision,  ledit  sieur  Hauraa  a  Paheroo  a  été  dis- 
pensé de  la  production  de  son  acte  de  naissance. 


N°  155.  —  ARRÊTÉ  fixant  à  nouveau  les  frais  de  capture. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie., 

Vu  l'article  10  du  décret  du  18  août  1868  portant  organisation 
de  l'Administration  de  la  justice. 

Vu  l'article  6  de  l'arrêté  du  23  mars  1869  pris  en  exécution  de 
l'article  10  du  décret  du  18  août  1868  précité  ;  ensemble  le  décret 
du  17  avril  1813; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  service 
judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Par  dérogation  aux  dispositions  contenues  dans  l'ar- 
ticle 6  de  l'arrêté  du  23  mars  1869,  lés  droits  de  capture  alloués 
aux  agents  de  la  force  publique  et  aux  huissiers  en  exécution  d'un 
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mandat  d'arrêt  ou   d'un  jugement  ou  arrêt  en  matière  correc- 
tionnelle sont  ramenés  de  27  francs  à  8  francs. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré,  publié  et  communiqué  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  13  mai  1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  A.  Ours.  Signé  :  Paul  Artaud. 

I\°  154.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  la  colonie  la  loi  du 
6  février  1893  portant  modification  au  régime  de  la  séparation 
de  corps. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Oceanie, 

Vu  l'article  59  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouver- 
nement de  la  colonie;  —  ensemble  l'article  10  du  décret  du 
18  août  1868  portant  organisation  de  la  justice  dans  la  colonie  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  en  date  du»l8  février  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Chel  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulguée,  dans  la  colonie,  pour  y  être  exécutée 
selon  sa  forme  et  teneur,  la  loi  du  6  février  1893,  portant  modi- 
fication au  régime  de  la  séparation  de  corps. 

Art.  2.  Lé  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 


Papeete,  le  13  mai  1893. 
Signé  :  Th.  LACASCADE. 


Par  le   Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :    Paul  Artaud. 


Annexe. 


Loi  du  6  février  1893  portant  modifications  au  régime  de  la 
séparation  de  corps. 
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Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1er.  L'article  108  du  Code  civil  est  complété  ainsi  qu'il  suit: 

«  La  femme  séparée  de  corps  cesse  d'avoir  pour  domicile  légal 
le  domicile  de  son  mari. 

«  Néanmoins, toute  signification  faite  à  la  femme  séparée,  en  ma- 
tière de  questions  d'état,  devra  également  être  adressée  au  mari, 
à  peine  de  nullité.  » 

Art.  2.   L'article  209  du  ('ode  civil  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Par  l'effet  du  divorce,  chacun  des  époux  reprend  l'usage  de 
son  nom.  » 

Art.  3.  L'article  311  du  Code  civil  est  remplacé  par  les  dispo- 
sitions suivantes  : 

«  Art.  311.  Le  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps  ou 
un  jugement  postérieur  peut  interdire  à  la  femme  de  porter  le 
nom  de  son  mari,  ou  l'autoriser  à  ne  pas  le  porter.  Dans  le  cas  où 
le  mari  aurait  joint  à  son  nom  celui  de  sa  femme,  celle-ci  pourra 
également  demander  qu'il  soit  interdit  au  mari  de  le  porter. 

«  La  séparation  de  corps  emporte  toujours  la  séparation  de 
biens. 

«  Elle  a,  en  outre,  pour  effet  de  rendre  à  la  femme  le  plein 
exercice  de  sa  capacité  civile,  sans  qu'elle  ait  besoin  de  recourir 
à  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  la  justice. 

«  S'il  y  a  cessation  de  la  séparation  de  corps  par  la  réconcilia- 
tion des  époux,  la  capacité  de  la  femme  est  modifiée  pour  l'avenir 
et  réglée  par  les  dispositions  de  l'article  1449.  Cette  modification 
n'est  opposable  aux  tiers  que  si  la  reprise  de  la  vie  commune  a  été 
constatée  par  acte  passé  devant  notaire  avec  minute,  dont  un  ex- 
trait devra  être  affiché  en  la  forme  indiquée  par  l'article  1445,  et 
de  plus  par  la  mention  en  marge  :  1°  de  l'acte  de  mariage  ;  2<>  du 
jugement  ou  de  l'arrêt  qui  a  prononcé  la  séparation,  et  enfin  par 
la  publication  en  extrait  dans  l'un  des  journaux  du  département 
recevant  les  publications  légales.  » 

Art.  4.  L'article  248  du  Code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

a  L'appel  esi  recevable  pour  les  jugements  contradictoires  dans 
les  délais  fixés  par  les  articles  443  et  suivants  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

a  S'il  s'agit  d'un  jugement  par  défaut,  le  délai  ne  commence  à 
courir  qu'à  partir  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 
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a  En  cas  d'appel,  la  cause  s'instruit  à  l'audience  ordinaire  et 
comme  affaire  urgente. 

«  Les  demandes  reconventionnelles  peuvent  se  produire  en  appel 
sans  être  considérées  comme  demandes  nouvelles. 

«  Le  délai  pour  se  pourvoir  en  cassation  court  du  jour  de  la 
signification  à  partie,  pour  les  arrêts  contradictoires,  et,  pour  les 
arrêts  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

«  Le  pourvoi  est  suspensif  en  matière  de  divorce  et  en  matière 
de  séparation  de  corps.» 

Art.  5.  La  présente  loi  s'applique  aux  séparations  de  corps  pro- 
noncées on  demandées  avant  sa  promulgation. 

Art.  6.  Les  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont  abrogées. 

Art.  7.  La  présente  loi  est  applicable  aux  colonies  où  les  dispo- 
sitions du  Code  civil  ci-dessus  visées  sont  en  vigueur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  Députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 

Fait  à  Paris,  le  6  février  1893. 
Signé:   CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  :         J 
Le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice, 


i\°  13o.  —  DECISION  portant  mandatement  au  nom  de  M.  Viénot 
de  la  prévision  de  2,000  fr.  inscrite  au  budget  local  à  titre  de 
subvention  spéciale  aux  écoles  françaises  indigènes. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  prévision  de  deux  mille  francs  inscrite  au  chapi- 
tre 12,  art.  1er  du  budget  du  service  Local,  exercice  1893,  à  titre 
de  subvention  spéciale  aux  écoles  françaises  indigènes,  en  vue  de 
l'instruction,  par  l'internat,  des  jeunes  indigènes  de  Tubuai  et  de 
Rurutu,  sera  mandatée  au  nom  de  M.  Viénot,  directeur  de  cl-s 
écoles,  par  douzième  et  à  termes  échus. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
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la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeele,  le  20  mai  1893. 
Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  délégation1 
Le  Chef  du  service  administratif, 
Signé  :     GRANIER    de     CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.. 
Signé  :  A.  Ours. 


\°  156.  — DECISION  portant  mandatement  au  nom  de  Mgr  Ver- 
dier  de  la  prévision  de  2000  fr.  inscrite  au  budget  local  à  titre 
de  subvention  à  l'école  libre  de  Haapiti. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Sur  la  proposition  du- Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

i 

Art.  1er.  La  prévision  de deuxmille  francs  inscrite  au  chapitre  10, 
article  4,  du  budget  du  service  Local,  exercice  1893,  pour  subven- 
tion à  l'école  libre  de  Haapiti,  pour  l'instruction  dans  la  langue 
française  des  jeunes  indigènes  des  ïuamotu,  sera  mandatée  au 
nom  de  Mgr  Verdier,  évalue  de  Mégare,  par  douzième  et  à  ter- 
mes échus. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,ie  20  mai  1893. 
Pour  le  Gouverneur  en  tournée  et  par  délégation  : 
Le  Chef  du  service  administratif, 
Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 
Signé  :  A.  Ours. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  ETC. 


Par    décisions    du   Gouverneur. 

-  En  date  du  1er  mai  1893  — 
]\°  157.  —  Le  gendarme  Reynaud,  du   poste  de  Paea,  passe  à 
Kapa,  en  remplacement  du  gendarme  Bruno,  rentré  au  chef-lieu. 
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Le  gendarme  Fournet,  des  brigades  dePapeete,  passe  àPaea,  en 
remplacement  du  gendarme  Reynaud. 

—  En  date  du  10   mai  1893  — 

]\°  138.  —  Un  congé  de  convalescence  d'un  mois,  à  solde  en- 
tière d'Europe,  à  passer  dans  la  colonie,  est  accordé  au  sieur 
Alexandre,  ouvrier  compositeur  de  l'Imprimerie  du  Gouvernement. 

J\°  159.  —  M.  Ollivier,  lieutenant  de  juge,  est  nommé  juge- 
président  p.  t.,  du  tribunal  de  lre  instance  de  Papeete  en  attendant 
l'arrivée  dans  la  colonie  de  M.  Barbé,  titulaire  de  l'emploi. 

M.  Paris-Leclerc,  substitut  du  Procureur  de  la  République,  Chef 
du  service  judiciaire,  est  nommé  lieutenant  de  juge  p.  i,  en  rem- 
placement de  M.  Ollivier,  nommé  juge-président^?,  i. 

M.  Aubernon,  aide-commissaire  colonial,  licencié  en  droit,  est 
désigné  pour  remplir  provisoirement  les  fonctions  de  substitut  du 
Procureur  de  la  République,  Chef  du  service  judiciaire,  en  rem- 
placement de  M.  Paris-Leclerc,  nommé  lieutenant  de  juge  p.  i, 

M.  Paris-Leclerc  sera  chargé  de  suppléer  le  substitut^-  k,  au 
cas  d'empêchement  simultané  du  Procureur  de  la  République  et  de 
son  substitut. 

JN°  140.  —  La  démission  de  ses  fonctions  d'élève-interprète 
offerte  par  M.  Alexandre  Drollet  est  acceptée  pour  compter  du 
1er  mai  courant. 

—  En  date  du  26  mai  1893.  — 

1V°  141.  —  Le  sieur  Airima  a  Taiarui  est  révoqué  de  ses  fonc- 
tions d'agent  de  police  de  Teaharoa  pour  inconduile  habituelle. 

—  En  date  du  29  mai  1893  — 

N°  142.  —  Un  congé  de  convalescence,  dont  la  durée  sera  fixée 
parle  Département,  est  accordé  à  M.  Serez,  médecin  en  chef  de 
26  classe  des  Colonies. 

M.  Serez  prendra  passage  à  bord  du  vapeur  Richmond,  pour  se 
rendre  à  Auckland  et  de  là  à  Sydney  et  Marseille. 
—  En  date  du  30  mai  1893  - 

]\To  145.  —  M.  de  Taroni,  médecin  de  lre  classe  des  Colonies, 
continuera  à  être  chargé  du  service  médical  des  Marquises  et 
M.  Le  Guen,  officier  du  môme  grade  du  corps  de  santé,  sera  chargé 
d'assurer  le  même  service  à  Tahiti. 

Ces  deux  officiers  correspondront  directement  avec  le  Gouverneur. 

N°  144.  —  M.  Maigrot  (Pierre-Eugène),   chef  de   bureau  de 
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Ve  classe   des   Directions  de  l'Intérieur,    rejoindra   la   Nouvelle- 
Calédonie,  son  nouveau  poste,  par  la  voie  d'Auckland-Sydney. 

Il  prendra  passage,  avec  sa  famille,  sur  le  Richmond  qui  partira 
de  Papeete  dans  le  courant  du  mois  de  juin  1893. 
—  En  date  du  31  mai  1893  — 

W°  14o.  —  La  démission  offerte  par  M.  Thunot  de  ses  fonctions 
provisoires  d'interprète  auprès  des  tribunaux  est  acceptée  à 
compter  du  12  mai  1893. 

]\°  146.  —  M.  Brault  (Charles),  compositeur  de  2e  classe,  est 
nommé  chef  d'atelier  de  l'Imprimerie  du  Gouvernement. 

11  remplacera  le  chef  du  service  de  l'Imprimerie  en  cas  d'absence 
ou  d'empêchement  de  celui-ci. 

X°  147.  —  M.  Largeteau  (René),  commis  de  2e  classe  du  service 
des  Contributions  démissionnaire,  est  réintégré  au  service  en 
qualité  de  commis  de  3e  classe. 

Sont  portés  à  la  lre  classe  de  leur  emploi  les  agents  de  2*  classe  : 
Etilagé,  Louis; 
Meyer,  Jean-Jacques  ; 
Brault,  Edmond. 


u 


Par  décision  du    Directeur    de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  29  mai  1893  — 

IV0  148.  —  Mlle  Briand,  nommée  institutrice  à  Papeete,  par 
décision  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  du  28  janvier  1893,  est  chargée 
de  la  direction  de  l'école  de  Papara,  pour  compter  du  1er  juin  1893. 

M.  Teuinatua  a  Heimanu,  instituteur  public  à  Papara,  est  nommé 
en  la  même  qualité  à  Vairâo,  pour  compter  de  la  même  date. 
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(Certifié  conforme  : 

9 

Papeete,  le  16  juin  1893. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

Signé:  Girard. 
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la  commission  chargée  du  recensement  des  îles  Tuamotu 150 

165.  Décision  du  17  juin  1893  chargeant  le  pilote  Bosquier  de  rem- 
placer le  capitaine  de  port  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
de  ce  dernier 151 

■  66.  Décision  du  22  juin  1893  donnant  aux  bâtiments  de  guerre  et 
aux  corps  de  troupes  un  tour  de  faveur  au  guichet  du  Trésor 
pour  percevoir  les  mandats  émis  à  leur  profit '. . . .    152 

16v.  Arrêté  du  22  juin  1893  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  au  service  Local,  exercice  1893,  un  crédit 
supplémentaire  de  la  somme  de  72,000  francs 153 

16$.  Arrêté  du  28  juin  1893  ouvrant  au  Directeur' de  l'Intérieur,  au 
titre  du  budget  du  service  Colonial,  exercice  1893,  des  crédits 
provisoires  de  la  somme  de  116,550  francs 154 

Décision  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

169.   Décision  du  3  juin  1893  allouant  à  M.  Le  Guen,  chef  du  service 

de  santé  p.  i.,  une  indemnité  annuelle  de  1,7  46  francs 155 

D  ÏO  à  191.  Nominations,  mutations,  etc 155 


i\°  149.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Responsabilité*  et  obligations  respectives  des  Trésorier s-payeurs 
et  des  ordonnateurs  dans  l'exécution  des  ordres  de  recette  et  de 
reversement. 

Le  Sous-Secrétaire  d'État  des  colonies  à  Messieurs  les  Gouverneurs  des 
Colonies  et  les  Chefs  du  service  Colonial  dans  les  ports  de  Commerce. 

(Sous-Secrjiariat  d'Etat  des  Colonies  ;  —  2a  division,  —  Ge  bureau  :  Fonds,  ordonnances  et  comp- 
tabilité-matières.) 

Paris,  le  11  j  an  vie/  1893. 

Messieurs,  —  Une  divergence  d'opinion  s'est  produite  entre  le 
Chef  des  services  administratifs  d'une  colonie  et  le  Trésorier-payeur 
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au  sujet  de  la  part  de  responsabilité  et  des  obligations  qui  in- 
combent* respectivement  aux  comptables  et  aux  ordonnateurs  dans 
le  recouvrement  des  ordres  de  recette  et  de  versement  delivyés 
contre  les  débiteurs  de  l'État. 

Les  questions  que  soulevait  ce  différend  ont  reçu  leur  solution 
dans  l'es  dispositions  suivantes,  concertées  avec  le  Département  des 
Finances,  et  qu'il'm'a  paru  utile  de  porter  à  votre  connaissance. 

Aux  termes  du  paragraphe  3  de  la  circulaire  adressée  par  la 
Direction  générale  de  la  comptabilité  publique  aux  Trésoriers- 
payeurs  des  colonies  le  5  mai  1881,  ces  derniers  peuvent  être  ren- 
dus responsables  du  non-recouvrement  des  ordres  de  recelte,  qui 
revêtent  en  quelque  sorte,  entre  leurs  mains,  le  caractère  d'oppo- 
sitions administratives.  Les  comptables  doivent  donc  employer 
à  cet  effet  tous  les  moyens  dont  ils  disposent  et  notamment  pré- 
compter le  montant  des  ordres  de  recette  sur  le  montant  des  ordres 
de  payement  délivrés  sur  leur  caisse  à  une  môme  personne  à  la 
Ibis  créancière  et  débitrice  de  l'État. 

Mais  aussi  il  est  du  devoir  des  ordonnateurs  appelés  à  délivrer 
ces  titres  de  perception  et  à  en  suivre  le  recouvrement  (Article  12 
et  211  du  décret  du  20  novembre  1882)  \]e  faciliter  la  tâche  des 
comptables  en  appelant  leur  attention  sur  les  recettes  qu'ils  ont 
à  effectuer. 

J'ai,  en  conséquence,  décidé  que,  désormais,  les  ordonnateurs 
des  colonies,  lorsqu'ils  auront  à  délivrer  à  la  fois  un  mandat  de 
payement  et  un  ordre  de  recette  au  nom  de  la  même  personne, 
devront  faire  figurer  d'une  manière  ostensible  sur  l'ordre  de 
payement  le  décompte  des  retenues  à  exercer  en  vertu  de  l'ordre 
de  recelte.  Une  mention  à  l'encre  rouge,  par  exemple,  conviendrait 
assez  pour  attirer  l'attention  du  Trésorier-payeur. 

Les  comptables  n'auraient  plus  dès  lors  qu'à  opérer  la  com- 
pensation et  à  précompter  le  montant  de  l'ordre  de  recette  sur  le 
montant  de  l'ordre  de  payement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  prier  de  vouloir  bien  donner  aux  divers 
services  de  la  colonie  des  instructions  conformes  à  la  présente  dé- 
pêche, dont  l'insertion  au  Bulletin  officiel  des  colonies  tiendra 
lieu  de  notification.  f 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Emile  JAMAIS. 
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i\°  ioO.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Réduction  de  tarifs  sur  les  voies  ferrées  en  faveur  des  familles  des 
officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  ayant  droit  au  quart 
de  place  et  voyageant  pour  raison  de  service. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  colonies  à  M.  le  Gouverneur  des  Etablisse- 
•  ments  français  de  iOcéanie. 

(Colonies  2«  et  *'•  Divisions.  —  Cabinet  du  Sous-Secrétaire  d'Elat  —  7°,  5°,  6e  et  itT  Bureaux 
et  Bureau   technique  militaire. 

Paris,  le  30  mars  1893. 

Monsieur  le  Gouverneur, —  J'ai  l'honneur  de  vous  faire  connaître 
qu'à  la  suile  d'un  accord  intervenu  entre  mon  Administration  elles 
diverses  compagnies  de  chemins  de  fer,  une  réduction  de  tarif  de 
50  p.  0/0  pourra  désormais  être  accordée  aux  (ami lies  des  officiers, 
fonctionnaires,  employés  et  agents  des  services  coloniaux,  titulai- 
res du  droit  de  circulation  au  quart  du  tarif,  appelés  a  voyager, 
pour  raison  dé  service,  sur  les  réseaux  de  la  grande  et  de  la  petite 
ceinture,  de  l'Etal,  de  l'Est,  du  Midi, du  Nord,  d'Orléans, de  l'Ouest, 
et  de  Paris-Lyon-Méditerrance. 

Pour  bénéficier  de  ce  traitement  de  faveur,  les  chefs  de  famille 
devront  établir,  sur  un  imprimé  spécial,  qui  leur  sera  délivré  par 
l'Administration  coloniale  deS  ports  de  commerce  ou  par  le  Sous- 
Secrétariat  d'Etat,  une  demande  conforme  au  modèle  ci-joint. 

Cette  demande  sera  adressée  au  Chef  du  service  Colonial,  si  l'in- 
téressé réside  dans  les  départements  de  la  Seine-Inférieure,  de  la 
Loirc-luiéricuru,  de  la  Gironde  ou  des  Bouches-du-Rhône  ;  dans  le 
cas  contraire,  elle  sera  transmise  directement  à  l'Administration 
centrale  des  colonies,  qui  fera  parvenir  les  permis  aux  ayants  droit. 

Je  crois  utile  d'ajouter  que  la  concession  du  demi-tarifétant  une 
mesure  purement  gracieuse,  les  intéressés  ne  seront  admis  à  for- 
muler auprès  des  Compagnies  aucune  réclamation,  dans  le  cas  où 
ces  permis  leur  parviendraient  tardivement,  ou  si  leur  demande 
était  rejelée. 

Il  est  entendu,  en  outre,  que  je  ne  saurais  proposer  utilement 
pour  la  réduction  de  50  p.  0/0  que  les  familles  des  officiers,  fonc- 
tionnaires, employés  et  agents  coloniaux  déplacés  pour  raison  dt 
service.  On  doit  entendre  comme  famille  les  parents  qui  vivent 
avec  l'officier, etc., cl  qui  peuvent  être  considérés  comme  étant  à  sa 
charge  ;  elle  comprend  également  les  nourrices,  lorsqu'elles  sont 
accompagnées  de  leur  nourrisson  et  qu'elles  voyagent  avec  la  fa- 
mille. 
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la  rédaction  des  demandes  ne  devra  contenir  d'autres  renseigne- 
ments que  ceux  dont  le  détail  suit  : 

1°  L'indication  du  nombre  et  de  la  qualité  dechacune  des  personnes 
appelées  à  bénéficier  de  la  remise  de  50  p.  O/o,  ainsi  que  l'âge  des 
entants  ; 

2°  L'explication,  s'il  y  a  lieu,  et  aussi  succincte  que  possible,  des 
motifs  pour  lesquels  le  point  de  départ  ou  d'arrivée  n'est  pas  le 
môme  pour  la  famille  que  pour  son  chef; 

3°  Lorsque'  le  voyage  empruntera  plusieurs  réseaux,  il  devra 
être  établi,  pour  chacun  d'eux,  une  demande  distincte  mention- 
nant les  points  extrêmes  du  trajet  compris  dans  le  réseau.  C'est 
ainsi  qu'un  officier  ou  fonctionnaire  en  congé  ou  en  service  au 
Havre,  par  exemple,  qui  devra  s'embarquer  cà  Marseille  pour  rallier 
son  poste  colonial,  établira  deux  demandes,  l'une  pour  la  Compa- 
gnie de  l'Ouest  (trajet  du  Havre  à  Paris),  l'autre  pour  la  Compa- 
gnie du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  (trajet 
de  Paris  à  Marseille).  Le  chef  de  famille  conserve  toujours  le  droit 
de  choisir  son  itinéraire,  pourvu  qu'il  puisse  être  arrivé  au  port 
d'embarquement,  ou  dans  la  localité  où  il  est  appelé  à  servir,  à 
la  date  qui  lui  a  été  fixée. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  porter  ces  renseignements  à  la  con- 
naissance des  officiers,  fonctionnaires  et  agents  intéressés. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  DELCASSÉ. 


«  Module  de  demande. 

•       SOUS-SECRÉTARIAT  D'ÉTAT  DES  COLONIES. 


Réseau  de 

Le  (grade,  nom,  affectation),  désigné  pour  occuper  un    emploi    de   son 

grade  à demande  une  réduction  de  tarifs  pour 

le  transport  en classe  de à 

de  sa  famille  composée  de personnes  ; 

Savoir  :  (père,  femme,  belle-mère  et  enfants)  âgés  de 

it  '. nus,  etc. 

A  .  . le 189 

(Signature  et  adresse.) 
Visa  du  Chef  de  service  : 

A  .. le 189  # 

Le  (grade  et  signature). 
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Jf«  (Si.  —  DÉPÊCHE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
Allocation,  à  titre  gratuit,  de  ta  ration  de  vivres  à  une  partie  du 
personnel  du  service-Colonial  et  des  militaires  de  la  gendarmerie 
en  service  dans  les  Etablissements  français  de  VOvéanie. 


Le   Sous-Secrétaire  d'Etat   des   Colonies   à  Monsieur  le  Gouverneur    des 
Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Sous- Secrétariat  des  Colonies;    2°  Division,  7*   Bureau. 

Taris,  le  5   avril   1893. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  A  plusieurs  reprises,  vous  avez 
appelé  l'attention  du  Déparlement  sur  la  situation  difficile  faite, 
(fans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie,  au  personnel  des 
services  Coloniaux,  par  suite  de  la  suppression  de  la  ration  de 
vivres.  A  la  date  du  12  septembre  1892,  vous  avez  rpndu  compte^ 
notamment,  que  l'application  dans  la  colonie  des  nouveaux  tarifs 
de  douane  avait  eu  pour  conséquence  immédiate  un  Surenchérisse- 
ment des  principales  denrées  et  matières  nécessaires  à  l'alimenta- 
tion et  à  l'habillement  et  que  l'existence  matérielle  de  toute  une 
classe  de  petits  employés  était  devenue,  de  Ce  fait,  pour  ainsi  dire 
impossible.  En  vue  de  remédier,  dans  une  certaine  mesure,  à  cet 
état  de  choses,  vous  avez^  sollicité  le  rétablissement  de  la  ration  en 
faveur  des  agents  du  service  administratif  jouissant  d'un  traite- 
ment de  3,000  francs  et  au-dessous. 

Mon  prédécesseur,  tout  en  reconnaissant  la  valeur  des  considé- 
rations que  vous  avez  invoquées,  n'ayant  pas  cru,  pour  des  raisons 
budgétaires^  devoir  accueillir  cette  demande,  vous  avez,  par  lettre 
du  12  janvier  dernier,  appelé  de  nouveau  l'attention  sur  lestdiffi- 
cultés  croissantes  de  la  vie  matérielle  à  Tahiti  et,  mettant  en  relief 
la  situation  .désavantageuse. des  agents  du  service  Colonial  par 
rapport  à  celle  qui  est  faite  aux  employés  du  service  Local, 
auxquels  le  Conseil  général  accorde  une  indemnité  de  cherté  de 
vivres,  vous  avez  insisté  à  nouveau  sur  la  nécessité  de  venir  en 
aide  à  un  personnel  digne,  à  tous  égards,  du  plus  bienveillant 
intérêt. 

De  son  côté,  M.  le  Contre-Amiral  Parrayon,  dans  son  rapport 
d'inspection  générale  des  troupes  de  toutes  armes  stationnées, 
en  1892,  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie,  a  signalé 
la  situation  précaire  des  gendarmes  en  service  à  Papeete.  Ceux-ci, 
en  effet,  moins  favorisés  que  leurs  camarades  détachés  dans  les 
différents  postes  de  la  colonie,  ont  à  subvenir  au  chef-lieu,  où  les 
objets  de*  première  nécessité  ne  peuvent  se  procurer  qu'à  des  prix 
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exorbitants,  à   leur  nourriture  et  à  leur  entretien  avec  un-:  solde 
peu  élevée  que  ne  vient  augmenter  aucune  indemnité  spéciale. 

J'ai  l'honneuV  de  vous  informer  que  j'ai,  à  mon  tour,  examiné 
avec  la  plus  grande  attention  ces  diverses  -propositions  et  que,  bien 
qu'en  principe,  la  ration  ne  soit  pas  due  dans  nos  possessions- 
d'outre-mer  au  personnel  dont  il  s'agit,  j'ai  décidé,  à  titre  tout  à 
fait  exceptionnel,  et  en  raison  de  la  situation,  particulière  que  vous 
m'avez  signalée,  que  la  ration  gratuite  serait  allouée,  dans  les 
Etablissements  français  de  l'Océanie,  aux  agents  du  service  Colonial 
jouissant  d'un  traitement  de  3,000  francs  et  au-dessous,  ainsi 
qu'aux  militaires  de  la  gendarmerie  en  service  à  Papeete. 

La  dépense  qui  en  résultera  m'a  paru  pouvoir  être  prélevée, 
en  1893  et  en  1894,  sur  l'ensemble  du  chapitre  16,  Vivres. 

J'examinerai,  bus  de  la  préparation  du  projet  de  budget  de  1895, 
s'il  y  a  lieu  de  prévoir  le  relèvement  de  la  dotation  de  ce  chapitre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  assurer  l'exécution  ekî  cette  décision 
et  m'en  rendre  compte. 

Recevez,  etc. 

Signé:  DELCASSÉ. 


X°  Î62.  —  DÉPÈCHE  dû  Sous- Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
Approbation  de  V arrêté  du  '28  décembre  1802  interdisant  remploi 
du  scaphandre  pour  la  pêche  des  nacres  aux  Tuamolu. 


Le  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies  à  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie. 

(Sous-Secrétariat  d'Etat  dos,  Colonies  ;  —   lre  Division;—  3e  Bureau.) 

Paris,  le  G  avril  1893. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Par  une  lettre  du  12  janvier  dernier, 
vous  m'avez  fait  connaître  que  vous  avez  pris,  à  la  date  du  -2H  dé- 
cembre précédent,  un  arrêté  interdisant  provisoirement  l'emploi 
du  scaphandre  pour  la  pèche  des  nacres  aux  îles  Tuamolu. 

J'jii  l'honneur  de  vous  informer  que  j'approuve  les  dispositions 
de  cet  acte. 

Recevez,  etc. 

Signe  :  DELCASSÉ. 
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N°  1Î15:  —  ClIiCULAIRE  du  Sous- Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Rappel  des  prescriptions  relatives  aux  légalisations  et  à  l'envoi 
des  signatures-J,ypcs  (Circulaires  y  annexées) . 

Le  Sous-Secrétaire.  d'Etat  des  colonies  à  Messieurs  le- Gouverneur  gc 
néral  de  ï Indo-Chine,  les  Gouverneurs  des  Colonies,  le  Commissaire  gé- 
néral du  Gouvernement  dans  le  Congo  français,  le  Commandant  supé- 
rieur des  Etablissements  français  du  Golfe  de  Bénin  et  le  Commandant 
supérieur  du  Soudan  français. 

(Sous-Sccrctariat  d'État  dos  Colonies  :  ^ro  Division;  —  |*«  Bureau  : 
Archives  coloniales.) 

Paris,  le  20  avril  1893. 

Messieurs, —  J'ai  pu  constater  que  depuis  quelque  temps  les  pièces 
transmises  des  Colonies  et  destinées  à  être  produites  en  France, 
telles  que  actes  de  l'état  civil,  actes  notariés,  procurations,  certi- 
iicats  de  vie,  certificats  médicaux,  etc.,  n'étaient  pas  revêtus  des 
légalisations  réglementaires  qui  doivent  précéder  la  légalisation 
ministérielle. 

D'autres,  établies  régulièrement  et  portant  les  signatures  des  di- 
vers fonctionnaires  qui  ont  qualité  pour  signer,  ou  qui  sont  délé- 
gués à  cet  effet,  ne  peuvent  être  légalisées  par  moi  parce  que  le 
Département  n'a  pas  reçu  les  signatures-types. 

Dans  les  deux  cas  il  faut  renvoyer  les  pièces  au  lieu  d'origine  et 
ce  renvoi  entraîne  pour  loi  intéressés,  dont  la  situation  est  souvent 
précaire,  des  retards  qui  pourraient  être  évités  si  les  administra- 
tions locales  se  conformaient  aux  règlements  en  vigueur. 

En  conséquence,  j'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  les  termes  des 
circulaires  des  2i  août,  4  décembre  1§89  et  20  juin  1891,  que 
vous  trouverez  reproduites  ci-après  et  je  vous  prie  de  donner  des 
ordres  formels  pour  qu'à  l'avenir  les  instructions  du  Département 
ne  soient  pas  perdues  de  vue  comme  j'ai  eu  trop  souvent  à  le  cons- 
tater. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
à  laquelle  il  y  aura  lieu  de  donner  la  plus  grande  publicité  possible. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  DELGASSÉ. 


Circulaire  rappelant  les  prescriptions  de  celle  du  1  mars  1887* 
relative  aux  pièces  délivrées  dans  les  Colonies  et  à  l'envoi  des 
signatures-types. 

Paris,  le  21  août  1889. 

Messieurs,  —  Une  circulaire  du  7  mars  1887,  insérée  au  Bulletin 
officiel  de  V Administration  des  Colonies,  année  1887,  page  89,  vous 
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a  indiqué  d'une  façon  précise,  les  mesures  que  vous  aviez  à  prendre 
pour  l'envoi  au  Départemement  des  pièces  délivrées  dans  les  colo- 
nies et  destinées  à  être  soumises  en  France  à  ^légalisation  minis- 
térielle, ainsi  que  pour  l'envoi  des  signatures-types. 

J'ai  remarqué  que,  dans  un  certain  nombre  de  colonies,  il  n'a  été 
tenu  aucun  compte  de  ces  prescriptions. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  que  toute  pièce  officielle  éma- 
nant d'une  colonie  et  destinée  à  être  produite  en  France  doit,  avant 
d'être  légalisée  par  le  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies,  être  re- 
vêtue de  votre  légalisation  ou  de  celle  du  fonctionnaire  spécialement 
délégué  par  vous  à  cet  effet. 

Il  est  donc  absolument  indispensable  que  les  signatures-types 
des  fonctionnaires  chargés  des  légalisations  au  Secrétariat  du  Gou- 
vernement, soient  envoyées  en  France,  à  chaque  mutation,  et  sans 
aucun  retard,  même  s'il  s'agit  d'un  intérimaire. 

Je  tiens  à  recevoir  également  les  signatures-types  aes  résidents 
supérieurs  et  résidents  chargés  en  sous-ordre  de  l'Administration 
des  dépendances  ou  des  pays  de  protectorat. 

Enfin,  je  désire  que  la  plus  grande  publicité  possible  soit  donnée 
aux  3e  et  4e  paragraphes  de  la  circulaire  précitée  du  7  mars  1887, 
que  je  vous  rappelle  ci-dessous  : 

«  Cependant  des  actes,  soit  en  expédition,  soit  en  brevet,  signes  seulement 
par  un  maire,  un  adjoint,  un  notaire,  un  greffier  de  tribunal,  etc.,  dont  le 
Déparlement  ne  connait  pas  et  ne  peut  vérifier  la  signature,  sont  trop  sou- 
vent présentés  à  la  légalisation  ministérielle. 

iv  Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  qui  peut  obliger  les  détenteurs  à  ren- 
voyer ces  pièces  au  lieu  d'origine,  pour  les  faire  régulariser,  j'ai  l'honneur 
de  vous  pr:er  de  rappeler  au  public,  par  des  avis  placardés  dans  les  bureaux 
de  l'Administration,  dans  les  mairies,  dans  les  études  de  notaires  et  autres 
officiers  ministériels,  que  toute  pièce  destinée  à  être  produite  en  France  ne 
doit  pas  être  emportée  par  les  particuliers,  ni  transmise  hors  de  la  Colonie 
par  les  autorités,  sans  avoir  été,  au  préalable,  soumise  à  votre  légalisation 
ou  celle  de  votre  délégué.  » 

Je  vous  prie  de  faire  connaître  au  personnel  placé  sous  vos  ordres, 
qu'en  présence  des  réclamations  qui  me  parviennent  journellement, 
par  suite  de  la  négligence  de  certaines  colonies,  de  la  part  des 
personnes  qui  reçoivent  des  actes  non  légalisés  ou  dont  la  légali- 
sation est  incomplète,  et  qui  sont  forcées  de  les  renvoyer  dans  h: 
pays  d'origine  pour  régularisation,  je  n'hésiterai  pas  à  prendre  des 
mesures  de  rigueur  contre  les  fonctionnaires  qui  ne  se  conforme- 
raient pas  à  mes  instructions. 
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L'insertion  de  la  présente  circulaire  au  Bulletin  officiel  de  r  Ad- 
ministration des  Colonies,  tiendra  lien  de  notification. 
Recevez,  etc. 

Sigoé  :  Eue.  ETIENNE. 


Circulaire  rappelant  les  prescriptions  des  circulaires  des  7  mars 
1881  et  21  août  1889,  relatives  aux  légalisations  et  à  l'envoi  des 
sùjnatures-types. 

Paris,  le  4  décembre  1889. 

Messieurs.  —  A  diverses  reprises,  et  notamment  par  des  circu- 
laires en  date  du  7  mars  1887  (B.  0.  Col.,  1887,  page  89)  et  du 
21  aoûtlSS^.  O.CoL,  1889, page  825),  le  Département  aappelé  vo- 
tre attention  sur  les  légalisations  dont  doivent  être  pourvues  les 
pièces  'destinées  à  être  produites  en  France  :  actes  de  l'état  civil, 
extraits  des  arrêts  et  jugements  des  cours  et  tribunaux,  actes  nota- 
riés, proeufations,  cerlificats  de  vie,  actes  émanant  du  ministère 
des  avoués  et  huissiers,  certificats  médicaux,  etc. 

J'ai  le  regret  de  constater  que,  dans  plusieurs  colonies,  il  n'a 
été  tenu  aucun  compte  de  ces  prescriptions,  et  que  l'on  présente 
fréquemment  à  la  légalisation  ministérielle  des  documents  qui  n'ont 
été  revêtus  d'aucune  légalisation  dans  la  colonie  ou  dont  la  légali- 
sation est  incomplète.  » 

Il  importe  de  remédier  à  cet  état  de  choses  très  préjudiciable 
aux  intérêts?  des  personnes  en  cause.  Dans  ce  but,  vous  voudrez 
bien  donner  les  ordres  les  plus  précis  et  les  plus  formels  pour 
qu'un  avis  soit  placardé  à  la  Direction  de  l'Intérieur  ou  au  Secré- 
tariat général,  ainsi  que  dans  toutes  les  mairies,  bureaux  d'état 
civil,  greffe  des  cours,  tribunaux  et  justices  de  paix,  études  de 
notaires,  d'avoués,  d'huissiers,  bureaux  du  commissariat,  des  contri- 
butions, d'enregistrement,  etc.  Cet  avis  fera»connaître  au  public: 

1°  Que  tout  acte  ou  document  présentant  un  caractère  officiel  de- 
quelque  nature  qu'il  soit,  destiné  à  être  produit  en  France,  doit 
être  revêtu  des  légalisations  réglementaires  et  en  dernier  lieu  de 
celle  du  secrétariat  du  Gouvernement,  de  la  résidence  générale  ou 
de  la  résidence  supérieure  ; 

2°  Qu'en  cas  de  non-accomplissement  de  cette  formalité,  les  in- 
téressés auront  à  supporter  les  conséquences  du  retard  provenant 
de  la  nécessité  de  renvoyer  les  pièces  de  France  dans  la  colonie 
d'origine  pour  être  régularisées. 
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Je  vous  prie  d'informer,  en  outre,  le  public  que  j'ai  donné  des 
ordres  très  sévères  pour  que  toute  pièce  qui  ne  sera  pas  eu  règle  soit 
rigoureusement  refusée  à  la  légalisation  par  le  burenu  chargé  de 
ce  service  à  l'Administration  centrale  des  Colonies. 

Entin,  j'appelle  de  nouveau  votre  attention  sur  la  nécessité 
d'adresser  au  Département,  sans  aucun  délai,  les  signatures-types 
des  fonctionnaires  qui  à  titre,  soit  de  titulaire,  soit  d'intérimaire, 
reçoivent  la  délégation  de  votre  signature,  ainsi  que  celle  des  rési- 
dents et  administrateurs  chargés  en  sous-ordre  de  l'administration 
des  pays  de  protectorat  ou  des  dépendances. 

Vous  voudrez  bien  m'accuser  réception  de  la  présente  circulaire 
et  me  faire  connaître  les  dispositions  que  vous  aurez  prises  pour  en 
assuier  l'exécution. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  Eug.  ETIENNE. 


> 

Circulaire.  —  Les  certificats  médicaux  destinés  à  être  mis  à  l'ap- 
pui de  propositions  de  pensions  en  faveur  de  veuves  ou  d'orphe- 
lins doivent  toujours  être  légalisés. 

Paris,  le  20  juin  1891. 

Messieurs,  —  Un  grand  nombre  d'\dministrations  coloniales 
négligent  de  soumettre  à  la  légalisation  les  certificats  médicaux  et 
les  certificats  de  décès,  destinés  à  être  mis  à  l'appui  de  propositions 
de  pensions  en  faveur  de  veuves  ou  d'orphelins. 

Cette  manière  de  procéder,  qui  oblige  le  Département  à  ren- 
voyer ces  pièces  dans  la  colonie  d'origine  pour  y  être  régularisées, 
entraîne  pour  les  intéressés,  dont  la  situation  est  souvent  fort  pré- 
caire et  digne  d'intérêt,  des  relards  qui  pourraient  être  évités,  si 
les  Administrations  locales  se  conformaient  aux  règlements  en 
vigueur. 

J'ai  l'honneur  de  vous  rappeler  que  les  certificats  médicaux  et 
certificats  de  décès  sont,  comme  les  actes  mêmes  de  décès,  astreints 
à  la  légalisation,  conformément  à  la  loi  du  15  avril  1886  (Circu- 
laire du  24  mai  1886,  B.  0.  Marine,  1er  semestre  1886,  page  937). 

Je  vous  prie  de  donner  des  instructions  au  personnel  placé  sous 
vos  ordres  pour  que  ces  prescriptions  ne  soient  plus  désormais 
perdues  de  vue. 

Recevez,  etc. 

Pour  le  Sous-Secrétairé  d'État  et  par  son  ordre  : 
Le  Chef  de  Cabinet, 
Signé  :    J.    HAUSSMANY 
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N°  1154.  —  ARRÊTÉ  admettant  le  nommé  Temaheu  a  Tahita  à 
bénéficier  de  In  loi  du  14  août  1885  sur  la  libération  condition* 
nelle. 

Le  Gouverneur  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  la  loi  du  14  août  1885,  sur  la  libération  conditionnelle 
(litres  i  et  n)  promulguée  à  Tahiti  par  arrêté  du  9  décembre 
suivant  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  14  juin  1887  relative  à  l'applica- 
tion de  ladite  loi  aux  colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  O^t  admis  à  bénéficier  de  la  loi  du  14  août  1885,  sur  la 
libération  conditionnelle,  le  nommé  Temakeu  a  Tahua,  condamné 
le  3  août  1891  à  trois  années  d'emprisonnement  et  à  trois  années 
d'interdiction  de  séjour  pour  soustraction  frauduleuse. 

En  conséquence,  après  notification  du  présent  arrêté  et  remise 
d'un  permis  de  libération  Ci  lui  faite,  l'intéressé  sera  mis  en  liberté 
et  pourra  y  être  laissé  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine. 

Art.  2.  Il  fera  connaître  la  localité  où  il  désire  se  fixer  et  devra 
s'y  rendre  sans  aucun  retard. 

Toutes  les  fois  qu'il  aura  l'intention  de  changer  de  domicile  ou  de 
résidence,  il  en  avisera  préalablement  l'autorité  locale  qui  en  infor- 
mera, suivant  le  cas,  le  Gouverneur  à  Tahiti  ou  l'Administrateur 
dans  les  archipels. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  déplacements  momen- 
tanés à  moins  qu'une  disposition  spéciale  ne  le  prescrive. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  pourra  être  rapporté  et  le  bénéfice  de 
la  libération  conditionnelle  retiré  à  l'intéressé  par  arrêté  du  Gou- 
verneur, soit  pour  inconduite  habituelle  et  publique  dûment  consta- 
tée, soit  pour  infraction  aux  conditions  auxquelles  est  subordonné 
son  maintien  en  liberté. 

Dans  ces  cas  il  sera  réintégré  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires pour  toute  la  durée  de  la  peine  non  écoulée  au  moment  de 
sa  libération. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,   qui   sera  communiqué   et  enregistré   partout    où 
besoin  sera. 

Papeete,    le   3   juin    1893. 

Signé  :  Th.  LACASCADE. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


IV0  155.  —  ARRÊTE  faisant  remise  à  M.  Louis,  greffier  des  tri- 
bunaux, du  double-droit  perçu  sur  divers  jugements  présentés  à 
l'enregistrement  hors  délais. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,      % 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie,  ensemble  l'article  80  de  l'arrêté  du  15  novembre  1873 
relatif  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur;  * 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Remise  est  faite  à  M.  Louis,  greffier  des  tribunaux,  du 
double  droit  perçu  sur  divers  jugements  d^>  simple  police  présentés 
à  l'enregistrement  hors  délais. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,    le    3  juin    1893. 

Signé  :  Th.  LACASGADE. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


i\°  156. —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Chapitre  lk  du  budget  du  service 
Local,  exercice  1893,  un  nouvel  article  sous  la  rubrique  :  Arti- 
cle 4.  —  Provision  pour  dépenses  hors  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  6  août  1892  relatif  au  régime  des 
avances  à  faire  on  France  par  le  Trésor  au  service  Local  des  colo- 
nies ; 
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Vu  l'arrêté  du  23  mars  1893  rendant  exécutoires  les  budgets  des 
recolles  et  des  dépenses  du  service  Local  pour  l'exercice  1893  ; 

Considérant  qu'il  est  nécessaire  d'inscrire  au  budget  de  l'exer- 
cice en  cours  un  article  spécial  pour  l'imputation  des  opérations 
résultant  de  la  régularisation  des  avances  faites  à  la  colonie  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  chapitre  14,  Dépenses  (V ordre,  du 
budget  du  service  Local  de  l'exercice  1893,  un  nouvel  article 
sous  la  rubrique  :  Art.  4.  —  Provision  pour  dépenses  hors  de  la 
colonie (mémoire). 

Art.  2.   Le  Directeur  de   l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté,  qui   sera   communiqué    et    enregistré   partout   où 

besoin  sera. 

*  #  Papeete,    le   3   juin    1893. 


Signé  :  Th.  LAGASCADE. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur, 

Signé  :  A.  Ours. 


']\0  157.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  en  date  du  3  juin  1893, 
pris  en  Conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 
dispense  d'âge  a  été  accordée  au  sieur  Aubry  (Ernest-Adolphe),  à 
l'effet  de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Sen-Chio-Cheong- 
Chumbo. 

i\°  158.  —  DÉCISION  déléguant  à  M.  Girard,  chef  du  secrétariat 
du  Gouvernement  la  signature  pour  la  légalisation  des  actes  à 
transmettre  hors  de  la  colonie. 

Le  Gouverneur^?,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  la  décision  en  date  du  6  juin  1893  appelant  M.  Girard,  com- 
mis principal  des  Directions  de  l'Intérieur,  à  remplir  provisoire- 
ment les  fonctions  de  Chef  du  secrétariat  du  Gouvernement  et  de 
secrétaire-archiviste, 

Décide  : 
Délégation  de  la  signature  pour  la  légalisation  des  actes  à  trans- 
mettre hors  de  la  colonie  et  ceux  venant  de  l'étranger  est  donnée  à 
M.  Girard,  Chef  du  secrétariat  du  Gouvernement. 
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La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 

oti  besoin  sera. 

Papeete,  le  8  juin  1893. 


JX°  1*59.  — ■  ARRETE  fixant  l'ouverture  de  la  session  ordinaire 
pour  les  examens  de  maître  au  grand  et  au  petit  cabotage. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  5  de  l'arrêté  local  du  ti  décembre  1886,  relatif  à  la 
navigation  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 
Sur  la  proposition  du  Chef  du  service  administratif,    ■ 

Arrête  : 

Art.  1er.  La  session  ordinaire  pour  les  examens  de  maître  au 
grand  et  au  petit  cabotage  sera  ouverte  au  bureau  d#  l'Inscription 
maritime,  à  Papeete,  le  3  juillet  à  8  beures  du  matin. 

Art  2.  Le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  et  inséré  au  Bulletin  officiels  de  ia  colonie. 

Papeete',  le  8  juin  1893. 
Signé;  GRANIER  dkCASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Chef  du  service  administratif. 
Signé:  àubeunon. 


]\0  160.. —  ARRÊTÉ  prorogeant  de  deux  années  le  délai  accordé 
à  Mmti  Marau  Salmon  pour  faire  la  déclaration  des  valeurs  com- 
posant la  succession  du  feu  roi  Pomare. 

Le  CoLiverneur^.  i.,  des  Établissements  français  de  l'Océanie,- 

Vu  les  articles  33,  50  et  80  de  l'arrêté  du  15  novembre  1873, 
relatif  à  la  formalité  de  l'enregistrement  ; 

Vu  la  lettre  en  date  du  7  juin  courant  de  Mme  Marau  Salmon, 
tutrice  légale  des  mineurs  Pomare  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Le  délai  accordé  à  M"" 'Marau  Salmon  pour  l'aire  la  dé- 
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claration  des  valeurs  composant  la  succession  du  feu  roi  Pomare 
est  prorogé  de  deux  années,  du  9  juin  1893  au  9  juin  1895. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera.  ' 

Papeete,  le  9  juin  1893. 
Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

N°  161.  —  DÉCISION  investissant  M.  Artaud,  Chef  du  service 
judiciaire,  des  différentes  attributions  réservées  au  Président  du 
Conseil  du  contentieux  administratif. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1er  §  3,  du  décret  du  5  août  1881  sur  l'organisation 
et  la  compétence  des  Conseils  du  contentieux  administratif; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  de  la  même  année  rendant  applica- 
ble à  toutes  les  Colonies  françaises  le  décret  susvisé  du  5  août  1 881  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'intérim  des  fonctions  de  Directeur  de  l'Intérieur; 

Vu  la  décision  du  1er  juin  1893  confiant  l'intérim  du  Gouverne- 
ment de  la  colonie  à  M.  Granier  de  Cassagnac,  Chef  du  service 
administratif, 

Décide  : 

M.  Artaud,  Chef  du  service  judiciaire,  est  investi  des  différentes 
attributions  réservées  par  le  décret  du  5  août  1881  au  Président  du 
Conseil  du  contentieux  administratif. 

Papeete,  le  10  juin  1893. 
Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 


]\°  162.  —  ARRÊTÉ  admettant  le  nommé  Nukahivakehu  à  béné- 
ficier des  dispositions  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la  libération 
conditionnelle. 

Le  Gouverneur^?,  i.,  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 
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Vu  la  loi  du  14  août  1885  sur  la  libération  conditionnelle,  titres 
1 1  et  II,  promulguée  par  arrêté  du  9  décembre  suivant  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  4  juin  1887  relative  à  l'application 
de  ladite  loi  aux  colonies  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 

Art.  1er.  Est  admis  à  bénéficier  de  la  loi  du  14  août  1885,  sur  la 
libération  conditionnelle,  le  nommé  Nukubivakehu,  dtkenu  à  la 
prison  de  Taiohae,  condamné,  par  jugement  du  tribunal  des  Mar- 
quises, le  20  janvier  1891,  à  trois  ans  d'emofisonnement  pour  vol. 
- 

En  conséquence,  après  notification  du  présent  arrêté  et  remise  à 
l'intéressé  d'un  permis  de  libération,  il  sera  mis  en  'liberté  et 
pourra  y  être  laissé  jusqu'à  expiration  de  sa  peine. 

Art.  2.  Il  fera  connaître  la  localité  où  il  désire  se  fixer  et  devra 
s'y  rendre  sans  retard. 

Toutes  les  fois  qu'il  aura  l'intention  de  changer  de  domicile  ou 
de  résidence,  il  en  avisera  préalablement  l'autorité  locale  qui  en 
informera,  suivant  le  cas,  le  Gouverneur  a  Tahiti  ou  les  Adminis- 
trateurs dans  les  archipels. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  déplacements  momen- 
tanés, à  moins  qu'une  décision  spéciale  ne  le  prescrive. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  pourra  être  rapporté,  et  le  bénéfice  de 
la  libération  conditionnelle  retiré  à  l'intéressé  par  arrêté  du  Gou- 
verneur, soit  pour  inconduite  habituelle  où  publique  dûment 
constatée,  soit  pour  infraction  aux  conditions  auxquelles  est  subor- 
donné son  maintien  en  liberté. 

Dans  ces  cas,  il  sera  réintégré  à  la  prison  pour  toute  la  durée  de 
la  peine  non  écoulée  au  moment  de  sa  libération. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  13  juin  1893. 

Signé  :  GRANIER  de  CASSAdNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signe  :  A.  Ours. 
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\°  16r>.  —  AH/iÉTL  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur  divers 
crédits  supplémentaires  au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1892. 

Le  Gouverneur  /;.  i.,  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1883  sur  le  Gouvernement  de 
la  colonie  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'insuffisance  des  prévisions  inscrites  au  budget  du  service 
Local,  e3»rcicc  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

« 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du  bud- 
get du  service  Local,  exercice  1892,  les  crédits  supplémentaires 
suivants,  s'élevant  à  la  somme  de  trente-quatre-mille  francs,  savoir  : 

Chapitre  10.   —  Tuamolu 32.000f    » 

—       12.   —  Tubuai,  Raivavae  et  Râpa 2.000     » 

Total  égal 3i.000f    » 

t)  

Art.  2.  Ges  crédits  sont  destinés  à  la  régularisation  de  la 
comptabilité  des  Agents  spéciaux.  Il  sei a  pourvu  à  la  réalisation 
de  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  du  budget  de  l'exer- 
cice 1892. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  leUjuin  1893. 
Signé:  GRANIERdk  CASSA  GNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

— ÏTOrgr».      

J\°  164.  —  DÉCISION   réglant  à  nouveau   la  composition  de  la 
Commission  chargée  du  recensement  des  îles  Tuamolu . 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

•        Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de 

la  colonie  ; 
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Vu  la  décision  du  19  mai  1879  parlant  organisation' de  l'état 
civil  aux  îles  Tuamotu  ; 

Vu  le  vœu  exprimé  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance  du 
14  septembre  1892  concernant  les  îles  de  cet  archipel  qui  n'ont  pas 
encore  été  recensées  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du 
service  judiciaire, 

Décide  : 

Art.  1er.  La  Commission  instituée  par  la  décision  du  19  mai  1879 
à  l'effet  d'organiser  l'état  civil  dans  toutes  les  parties  de  l'archipel 
des  Tuamotu,  sera,   à  l'avenir,  composée  de  la  manière  suivante: 

L'Administrateur  ; 

L'Agent  spécial  ou  le  sous-agent  spécial.    • 
Cette  Commission  procédera  à  ses  opérations  avec  l'aide  du  chef 
du  district  et  en  présence  dos  habitants  réunis  à  cet  effet. 

£rt.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  serfice  judiciaire 
sont  chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,   le  15  juin  1893. 
Signé  :  GRANIER    de     CaSsAGNAC. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  A.  Ours.  Signé  :  Paul  Artaud. 


\°  iOo.  —  DÉCISION  chargeant  le  pilote  Bosquier  de  remplacer 
le  capitaine  de  port  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement  de  ce 
dernier. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  En  cas  d'absence  ou  d'empechememt  pour  une  cause 
quelconque,  le  capitaine  de  port  sera  remplacé  dans  toutes  ses 
fonctions  par  !e  pilote  Bosquier  qui  recevra,  pour  ee  service,  une 
indemité  journalière  de  deux  francs  cinquante  centimes. 
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La  dépense  en  résultant  sera  imputée  au  budget  local,  chapi- 
tre 3.  —  Article  9.  Ports  et  Iiades. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera'communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera. 

Papeete,  le  17  juin  1893. 

Signe  :  GRAN1ER  de  CASSAGNAC. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 
Simié  :  A.  Ours. 


N°  106.  —  DÉCISION  donnant  aux  bâtiments  de  guerre  et  aux 
corps  de  troupes  un  tour  de  faveur  au  guichet  du  Trésor  pour 
percevoir  les  mandats  émis  à  leur  profit. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
i, 

Vu  la  demande  formulée  par  le  commandant  de  l'aviso  le  Pour- 
voyeur, de  la  station  locale,  tendant  a  ce  que  les  navires  de  guerre 
aient,  au  Trésor,  un  tour  de  faveur  pour  recevoir  la  solde  et  les 
accessoires  de  solde  du  personnel  embarqué; 
#  Considérant  que  la  mesure  sollicitée,  qui  ne  doit  pas  causer  de 
bien  longs  retards  pour  les  autres  opérations  s'accomplissant  à  la 
caisse  du  Trésorier-Payeur,  présente,  par  contre,  de  réels  et  incon- 
testables avantages  pour  les  bâtiments  de  guerre  ;  que  son  adoption 
empêchera  notamment  les  hommes  de  corvée  qui  accompagnent  le 
commandant  comptable  ou  l'officier  d'administration  de  faire  des 
stations  plus  ou  moins  longues  devant  le  guichet  du  Trésor,  au 
grand  détriment  du  service  général  du  bord  ; 

Attendu  que  les  considérations  produites  à  l'appui  de  la  demande 
sus-visée  peuvent,  pour  la  plupart,  être  également  invoquées  par 
les  corps  de  troupes; 

Considérant  que  ces  deux  catégories  de  personnel  sont  dispensées, 
tant  dans  la  Métropole  que  dans  certaines  de  nos  colonies,  de 
prendre  rang  au  guichet  du  Trésor  pour  loucher  les  allocations 
acquises  par  elles;  que  cette  mesure  spéciale  se  justifie  par  le 
caractère  de  service  public  que-  revêtent  ces  sortes  d'opérations  ; 

Après  avis  du  Trésorier-payeur  de  la  colonie, 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  bâtiments  de  guerre  et  les  corps  de  troupe  auront, 
désormais,  pour  percevoir  les  mandats  émis  à  leur  protit  à  titre  de 
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solde  et  d'accessoires  de  solde,  un  tour  de  faveur  au  guichet  du 
Trésor.  Ils  ne  prendront  rang  qu'entre  eux. 

Les  conseils  d'administration  ou  les  officiers  comptables  seront, 
par  suite,  payés  dès  qu'ils  se  présenteront  à  la  caisse  du  Trésorier- 
payeur,  après  toutefois,  que  sera  terminée  l'opération  en  cours. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  sont  pas  appli- 
cables au  service  des  vaguemestres.. 

Art.  3.  Le  Trésorier-payeur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  oti 
besoin  sera. 

Papeete,  le  22  juin  1893. 
Signé  :  GRANIER  de  GASSAGNAC. 


JX°  167.  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  £  Intérieur  un 
^crédit  supplémentaire  de  12,000  fr.,  au  titre  du  budget  local, 
exercice  1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  sur  le  Gouvernement  de  la  colo- 

9 

nie  ; 

Vu  l'arrêté  ministériel  du  6  août  1892  fixant  une  provision 
destinée  à  couvrir  les  dépenses  acquittées  par  les  comptables  de  la 
Métropole  pour  le  compte  des  budgets  locaux  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  fi- 
nancier des  colonies  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exercice 
1893; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Direcieur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1893,  chapitre  14,  article  4, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  soixante-douze  mille  francs% 
montant  de  la  provision  fixée  par  l'arrêté  ministériel  du  6  août 
1892  ci-dessus  visé. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  1893. 

Art.   3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé    de  l'exécution 

Bull.  off.  n°  6.  —  Année  1893.  10. 
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du  présent  arrêté,  qui^  sera  communiqué  et  enregistré  partout  on 
besoin  sera. 

Papeete,  le  22  juin  1893. 

Signe  :  GRANIERde  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N0  168.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  V,  Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Colonial,  exercice  1893,  des  crédits  pro- 
visoires de  la  somme  de  116,550  francs. 

Le  Gouverneur  p.  t.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ;        '  * 

Vu  le  décret  du  16  mai  1891,  modifiant  l'article  6  de  celui  du 
20  novembre  1882  sur  le  service  financier  des  colonies  ; 

Considérant  qu'il  importe  d'assurer  la  marche  régulière  du  service 
en  attendant  la  notification  des  ordonnances  de  délégation  ; 

Vu  l'urgence  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'injtérieur,  au  titre  du 
budget  du  service  Colonial:  Services  civils,  exercice  1893,  des 
crédits  provisoires  s'élevant  à  la  somme  de  cent  seize  mille  cinq 
cent  cinquante  francs  et  se  répartissant  comme  suit  : 

Chapitre    5.  —  Personnel  des  services  civils 23.000f   » 

—  6.—  —      de  la  justice 20.000     » 

—  1.  —         —      des  cultes 8.000     » 

—  14.  —  Frais  de  voyage 2.000     » 

—  23.  —  Subvention  au  service  Local  des  colo- 

nies       63.550     • 

Total U6.550f    » 


Art.  2.  Ces  crédits  seront  annulés  après  l'arrivée  des  ordonnan- 
ces de  délégation  qu'ils  ont  pour  but  de  suppléer. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 


—    155  — 

présent,   arrêté,  qui   sera   communiqué    et,  enregistré    partout   où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  22  juin  1893. 

Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAG. 
Par   le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 


]\0  169.  —  DÉCISION  allouant  à  M.  Le  Guen,  Chef  du  service  de 
santé  p.  i.,  une  indemnité  annuelle  de  l,lkô  fr. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Vu  le  décret,  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  le  départ  en  congé  de  convalescence  de  M.  Serez,  Chef  du 
sefvice  de  santé  et  son  remplacement  provisoire  pat1  M.  Le  Guen, 
médecin  de  lre  classe  des  Colonies  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exercice 
1893, 

Décide  :      9 

Art.  Ier.  M.  Le  Guen,  médecin  de  lre  classe  des  Colonies,  Chef 
du  service  de  santé  p,  i.  chargé  du  service  de  la  prison,  de  la 
vaccine  et  de  la  visite  à  domicile  des  fonctionnaires  du  service 
Local,  recevra,  à  compter  du  1er  juin  courant,  l'indemnité  de  mille 
sept  cent  quarante-six  francs  p?.r  an  allouée  pour  ces  services. 

Papeete,  le  3  juin  1893. 
Signé:  A.  OURS. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  Etc. 


Par  décret   du  Président  de  la  République  : 

—  En  date  du  8  avril  1893  — 
IV"  170.  —  Sont  nommés  : 

Conseiller  de  la  Cour  d'appel  de  la  Martinique  M.  Artaud,  Pro- 
cureur de  la  République,  chef  du  service  judiciaire  à  Papeete  (Ta- 
hiti), en  remplacement  de  M.  Pons,  admis  à  faire  valoir  ses  droits 
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à  la  pension  de  retraite  par  application  de  l'article  5,  g  5,  de  la  loi 
du  9  juin  1853,  et  nommé  Conseiller  honoraire  ; 

Procureur  de  la  Bépublique,  chef  du  service  judiciaire  à  Papeete 
(Tahiti),  M.  Bommier,  substitut  du  Procureur  général  près  de  la 
cour  d'appel  de  Pondichéry,en  remplacement  de  M.  Artaud,  nommé 
conseiller  à  la  cour  d'appel  de  la  Martinique  ; 

Juge  au  tribunal  supérieur  de  Papeete  (Tahiti),  M.  Auber,  juge- 
président  du  tribunal  de  trc  instance  de  Pondichéry,  en  remplace- 
ment de  M.  Lcclerc,  nommé  conseiller  à  la  cour  d'appel  de  Pondi- 
chéry ; 

Substitut  chargé  des  (onctions  de  ministère  public  près  le  tribu- 
nal delre  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal),  AI.  Ollivier,  lieutenant 
déjuge  près  le  tribunal  de  lre  instance  de  Papeete,  en  remplace- 
ment de  M.  Favs,  nommé  juge-président  du  tribunal  de  tre  instance 
de  Dakar  (Sénégal;  ; 

Lieutenant  de  juge  près  le  tribunal  de  lr0  instance  de  Papeete 
(Tahiti),  M.  Mongin,  conseiller  auditeur  près  de  la  cour  d'appel  de 
Saint-Louis  (Sénégal),  en  remplacement  de  M.  Ollivier,  nommé 
substitut  chargé  des  fonctions  du  ministère  public  près  le  tribunal 
de  1re  instance  de  Saint-Louis  (Sénégal)  ; 

Juge-président  du  tribunal  de  lre  instance  de  Papeete  (Tahiti), 
M.  r.econtc,  Procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  tre  in- 
stance de  Bac-Lieu,  en  remplacement  de  M.  Barbé,  dont  la  démis- 
sion est  acceptée. 


Par    décisions     du     Gouverneur   : 

-  En  date  du  Ier  juin  1893  — 

I\°  171.  —  M.  Lacascade,  nommé  au  Gouvernement  de  Mayotte, 
s'embarquera  le  4  juin  courant  sur  le  vapeur  Richmond,  à  desti- 
nation de  la  Nouvelle-Zélande,  d'où  il  sera  dirigé  sur  sa  destination 
par  les  soins  du  Consul  de  France. 

M.  Granier  de  Cassagnac,  Chef  du  service  Administratif,  prendra, 
pour  compter  du  jour  du  départ  du  Gouverneur,  l'intérim  du  Gou- 
vernement de  la  colonie. 

J\°  172.  —  M.  Holozet,  conseiller  honoraire,  avocat-défenseur 
à  Papeete,  est  nommé  Conseil  de  l'Administration  et  chargé  de  la 
représenter* devant  les  tribunaux  de  Papeete. 
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—  En  date  du  3  juin  1893  — 

IV0  175.  —  Le  sieur  Maréchal  (Eugène),  ancien  ouvrier  compo- 
siteur de  3e  classe  de  l'Imprimerie  du  Gouvernement,  est  réintégré 
dans  son  emploi  pour  compter  de  ce  jour. 

—  En  date  du  4  juin  1893  — 

IV0  174.  —  L'article  3  de  la  décision  du  10  mai  1893  nommant 
M.  Aubernon,  aide-commissaire  des  colonies,  substitut  p.  ù  du 
Procureur  de  la  République,  est  rapporté. 

—  En  date  du  5  juin  1893  — 

N017<5.  —  M.  Aubernon,  aide-commissaire  des  colonies,  pren- 
dra, à  compter  du  4  juin  courant,  la  direction  du  service  admi- 
nistratif. 

]\°  176,  —  Le  sieur  Hape  est  nommé  concierge  garde-meubles 
de  l'Hôtel  du  Gouvernement  pour  compter  du  4  juin  gourant. 

—  En  date  du  6  juin  1893  — 

1\°  177.  —  Un  congé  de  convalescence  pour  France,  dont  la 
durée  sera  fixée  par  le  Département,  est  accordé  à  M.  le  Cardinal, 
chef  de  bureau  de  2e  classe  des  Directions  de  l'Intérieur,  chef  du 
secrétariat  du  Gouvernement. 

Il  prendra  passage  sur  le  City  of  Papeete  à  destination  de  San 
Francisco  d'où  il  sera  dirigé  sur  le  Havre  par  la  voie  de  New-York. 

l\°  178.  —  M.  Girard,  commis  principal  des  Directions  de  l'In- 
térieur, remplira  provisoirement,  et  durant  le  congé  de  M.  le  Car- 
dinal, les  fonctions  de  Chef  du  secrétariat  du  Gouvernement  et  de 
secrétaire-archiviste  du  Conseil  privé  pour  compter  du  8  juin  1893. 

—  En  date  du  8  juin  1893  - 

K°  179.  —  Le  sieur  Taverio  a  Raka  est  nommé  chef  de  l'île  Vni- 
tahi,  en  remplacement  du  sieur  Moterauri  a  Tamahaere,  dont  la 
démission  est  acceptée. 

i\°  180.  —  Le  gendarme  Abadie,  du  poste  de  Haapape,  admis  à 
faire  valoir  ses  droits  à  la  pension  proportionnelle,  rentre  au  chof- 
lieu  pour  être  dirigé  sur  la  métropole. 

Le  gendarme  Rothé,  du  poste  de  Haane  (île  Ua-Uka,  Marquises), 
sera  provisoirement  détaché  au  che(-lieu  de  la  4e  brigade  pour  vive 
adjoint  au  gendarme  Le  Goffic,  faisant  fonctions  de  chef  de  bri- 
gade, en  remplacement  du  titulaire  en  traitement  à  l'hôpital. 

Le  brigadier  Plass.at,  commandant  la  2e  brigade  de  Papeete,  sera 
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provisoirement  détaché  à  l'île  Hikueru  (Tuamolu)  pour  assurer  le 
maintien  de  l'ordre  et  l'exécution  des  lois  et  arrêtés  pendant  la 
durée  de  la  plonge. 

—  En  date  du  12  juin  1893  — 
N°  181.  —  Sont  ratifiées  les  élections  qui  out  eu  lieu  à  Tubuai 
le  20  mars   1893  pour  la  nomination  d'un  chef-adjoint  et  de  con- 
seilliers  titulaires  et  suppléants  : 

Chef-adjoint  :  Tauirateheiao. 
Conseillers  titulaires  : 

Mauritera.  Taroatuirani 

Paiatcuira. 


Conseillers  suppléants 


Tahiatu. 

Haro. 

Tahuaterani 


Harera. 
Tetuaimaehau, 


3\°  182.  —  Un  congé  de  convalescence  pour  France,  dont  la 
durée  sera  fixée  par  le  Département,  est  accordé  à  M.  André,  pilote 
de  lro  classe  à  Tahiti. 

M.  André  prendra  passage  sur  le  Duchaffault  pour  se  rendre  à 
Nouméa  d'où  il  sera  dirigé  sur  France  par  la  voie  des  paquebots  des 
Messageries  Maritimes. 

—  En  date  du  13  juin  1893  - 

I\°  185.  —  Un  congé  de  convalescence  pour  France,  dont  la 
durée  sera  fixée  par  le  Département,  est  accordé  au  gendarme 
Bruno. 

Il  prendra  passage  sur  le  Duchaffault  pour  se  rendre  à  Nouméa 
d'où  il  sera  dirigé  sur  France  par  la  voie  des  paquebots  des  Messa- 
geries Maritimes. 

N°  184.  —  M.  Ryckelynck,  lieutenant  commandant  le  détache- 
ment de  gendarmerie,  est  nommé  substitut  p.  i.  du  Procureur  de 
la  République,  Chef  du  service  judiciaire. 

—  En  date  du  14  juin  1893  — 

\°  18o.  —  M.  Mourin,  commis  de  3e  classe  du  service  des  Con- 
tributions, détaché  aux  lles-Sous-le-Vent,  est  relevé  de  ses  fonc- 
tions d'agent  spécial  à  Huahine  et  mis  à  la  disposition  du  Directeur 
de  l'Intérieur. 

—  En  date  du  24  juin  1893  — 

N°  186.  —  M.  Bommier,  Procureur  de  la  République,  Chef  du 
service  judiciaire,  prend  ses  fonctions  à  compter  de  ce  jour. 
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N°  187.  —  M.  Gaigneron  de  Marolles,  jugeau  tribunal  supérieur, 
reprend  ses  fonctions  à  compter  de  ce  jour. 

L'article  1er  de  l'arrêté  du  13  juillet  1892  nommant  M.  Vincent, 
notaire,  juge  p.  i.  au  tribunal  supérieur,  est  et  demeure  rapporté. 

—  En  date  du  ïl  juin  1893  - 

Rf°  188.  —  M.  Artaud  (Paul),  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  la 
Martinique,  prendra  passage  à  bord  du  Galilée  à  destination  de 
San-Francisco,  d'où  il  sera  dirigé  sur  Fort-de-France  par  les  soins 
du  Consul  de  France. 

AJ.  Artaud  est  accompagné  de  sa  femme,  d'une  fille  âgée  de 
11  ans  et  d'un  domestique. 

—  En  date  du  29  juin  1893  — 

]\To  189.  —  L'adjudant  d'infanterie  de  marine  Gagnerot  est 
nommé  greffier  du  Conseil  de  guerre  permanent  de  la  colonie  en 
remplacement  du  sieur  Savignault. 

N°  190.  —  Un  congé  de  convalescence  de  trois  mois  pour  en 
jouir  dans  la  colonie  est  accordé  au  sieur  Alexandre  (Alphonse), 
compositeur  de  3e  classe  à  l'Imprimerie  du  Gouvernement. 

]V°  191.  —  M.  Largeteau  (René),  commis  de  3e  classe  du  service 
des  Contributions-,  remplira  les  fonctions^lévolues  au  contrôleur  en 
matière  de  demandes  en  décharge  et  en  réduction  de  contributions. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 
—  En  date  du  1er  juin  1893  — 

IV0  192.  —  M.  Certonciny,  chef  de  bureau  de  lie  classe,  est 
chargé  du  Secrétariat  et  du  1er  bureau. 

M.  Bernière,  sous-chef  de  bureau,  est  chargé  du  bureau  des 
Finances,  Travaux  et  Approvisionnements. 

I\°  195.  —  M.  Vieillard-Baron  (Maurice),  commis  de  lre  classe  des 
Contributions,  est  chargé  de  la  vérification  des  poids  et  mesures  à 
compter  de  ce  jour. 

-  En  date  du   15  juin  1893  — 

X°  194.  —  Le  sieur  Tapare  a  Amaru  est  nommé  c.iporal-mutoi 
du  district  de  Teavaro-Teaharoa  (Moorea),  en  remplacement  du 
sieur  Airima  a  Taiarui,  révoqué  de  ses  fonctions. 
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Certifié  conforme  : 

Papeetc,  le  17  juillet   1893. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
Signé:  Girard. 
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\°  193.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etal  di  s  Colonies. 
Colis  postaux.   —  Bonification  coloniale. 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies,  à  Monsieur  le  Gouverneur  général 
de  l 'Indo-Chine ,  Messieurs  les  Gouverneurs  des  Colonies  et  Monsieur  le 
Commissaire  général  du  Congo-Jrariçais . 

(Sous-Secrétariat  d'Etat  des  Colonies  :    i'a   Division  —  3e  Bureau.) 

Paris,  le  17  mai  1893. 

Messieurs,  —  Le  décret  du  21  juin  1892  a  fixé,  dans  le 
tableau  annexe  n°  0,  les  taxes  à  percevoir  pour  Y  affranchisse- 
ment des  colis  postaux  ne  dépassant  pas  le  poids  de  5  kilogr. 
expédiés  de  la  France  continentale  à  destination  des  Colonies 
françaises  et  réciproquement.  Les  taxes  dont  il  s'agit  com- 
prennent :  1°  le  droit  territorial  français  de  0  fr.  50  -,  2°  la  quote- 
part  maritime  ;  3°  le  droit  territorial  de  la  colonie  destinataire 
de  0  fr.  50.  Elles  ne  comprennent  pas  le  droit  d§ .timbre  de 
10  cent.,  ni  éventuellement  le  droit  de  factage  dcO  fr.  25. 

Or,  l'examen  des  comptes  mensuels  présentés  par  les  Com- 
pagnies maritimes  a  révélé  que  certains  bureaux  de  poste  des 
Colonies  ne  leur  bonifiaient  pas,  pour  les  colis  à  destination  des 
ports  français  de  débarquement,  la  taxe  territoriale  de  0  fr.  50. 

Les  rectifications  utiles  ont  été  apportées  aux  comptes  men- 
suels reconnus  erronés.  Mais,  je  vous  prierai  de  vouloir  bien 
rappeler  au  service  intéressé  qu'il  doit  percevoir,  pour  les  colis 
à  destination  des  ports  de  débarquement,  la  même  taxe  que 
pour  les  localités  de  l'intérieur. 

Recevez,  etc. 

P.  le  Sous-Secrét.iirc  d'Etat  et  p.  o.  : 

Le  Chef  de  la  i10  division, 

Siené:  J.  HAUSSMANN. 


\° 196.  —  ARRÊTÉ  approuvant  le  budget  supplémentaire  de  la 
commune  de  Papeete  pour  l'exercice  1803. 

Le  Gouverneur/).  ?'.  des  établissements  français  de  rOeéanie, 
Vu  l'article  117  du   décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 

financier  des  colonies  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du   8  m;irs  1870   portant   organisation 

d'institutions  municipales   pour    la   commune  de  Nouméa,  rendu 
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applicable  à  la  commune  de  Papcete,    par   L'article  2  du  premier 
décret  du  20  mai  1890; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  en  tendu, 

Arrête  : 

Art.  rr.  Lst  approuvé  le  budget  supplémentaire  de  la  commune 
de  Papeete,  pour  l'exercice  1893,  arrêté  en  recettes  à  la  somme  de 
sept  mille  cinq  cent  soixante-onze  francs  trente-cinq  centimes,  et 
en  dépenses  à  celle  de  quinze  mille  deux  cent  quatre-vingt-dix- 
neuf francs  sept  centimes,  d'où  un  excédent  de  dépense  de  sept 
mille  sept  cent  vingt-sept  francs  soixante-dix  centimes,  auquel  il 
sera  pourvu  par  les  voies  et  moyens  du  budget  primitif  de  l'exer- 
cice 1893. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera.  c 

Papeete,  le  1°r  juillet  1893. 

Signé:  GRANIER   dk  CASSAGNAC. 
Par  Je  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N0  197.   —  AliliÊTÈ  approuvant  le  compte  administratif  de  la 

commune  de  Papeete,  pour  l'exercice  1892. 

Le  Gouverneur/?.  /.  des  Etablissements  français  de  l'Océan ie, 

Vu  le  compte  administratif  présenté  par  M.  le  Maire  de  Papeete, 
pour  l'exercice  1892  ; 

Vu  l'article  74  du  décret  du  8  mars  1879,  ensemble  l'article  123 
du  décret  du. 20  novembre  1S82  sur  le  régime  financier  des  Colo- 
nies ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  • 

Art.  1er.  Le  compte  administratif  de  la  commune  de  Papeete 
arrêté  en  recettes  à  la  somme  rie  cent  cinquante-cinq  mille  quatre 
cent  quarante-quatre  francs  soixante-douze  centimes  (155, 441  \\\  72) 
cl  en  dépenses  à  celle  de  cent  cinquante-quatre  mille  huit  cent 
quatorze  francs  quatre-vingt-sept  centimes  (154,814  fr.  87)  est  et 
demeure  approuvé. 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partoutoù  besoin 
sera. 

Papeete,  le  1er  juillet  1893. 

Signé:    GRANIEK    de    CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


X°  198.  —  DÉCISION  donnant  décharge  à  M.  Drapeau,  secrétaire- 
trésorier  de.  la  Caisse  agricole,  pour  sa  gestion  des  années  1889 
et  1890. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  10  de  l'arrête  du  22  décembre  187G,  et  18  de 
celui  du  12  novembre  1 88i  portant  réorganisation  de  la  (laisse 
agricole  ;  t 

Vu  les  comptes  des  exercices  1889  et  1890  présentés  par  M.  Dra- 
peau, secrétaire-trésorier,  ensemble  les  procès-verbaux  des  com- 
missions chargées  de  les  examiner  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité-Directeur  en  date  du  15  mars  1893; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Décide  : 

Décharge  est  donnée  à  M.  Drapeau,  secrétaire-trésorier  de  la 
Caisse  agricole,  pour  sa  gestion  des  années  1889  et  1890. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la  pré- 
sente décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeeie,  !e  1er  juillet  1893. 

Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

\°  199.  —  DÉCISION  donnant  décharge  à  M.  Vidal,  secrétaire- 
trésorier  p.  i.  de  la  Caisse  agricole,  pour  m  gestion  de  l'an- 
née 1891. 

Le  Gouverneur  ;;.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  10  de  l'arrêté  du  22  décembre  1870  et  18  de  celui 

du  12  novembre  1884  portant  réorganisation  de  ia  Caisse  agricole; 
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Vu  le  compte  de  l'exercice  1891  présente  par  M.  Vidal,  sccrélaire- 
trésorier  p.  ».,  t^nsoml)!^  le  procès-verbal  de  la  commission  chargée 
de  l'examiner  ; 

Vu  la  délibération  du  Comité-Directeur  en  date  du  15  mai  1893; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Décide  : 

Décharge  est  donnée  à  M.  Vidai,  secrétaire-trésorier  p.  i.  de  la 
Caisse  agricole,  pour  sa  gestion  de  l'année  18i)l. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeele,  le  1er  juillet  1893. 

•  Signé  :  GRANIER  dk  CASSAGNAC. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directe^  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


X°  200.    —  ARRÊTÉ  déterminant  la  prime  de  capture  allouée 
pour  la  reprise  des  condamnés  évadés. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  fOeéanic, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  ia 
colonie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  En  cas  de  reprise  d'un  condamné  évadé  de  la  prison  ou 
d'un  chantier  de  travail,  il  sera  alloué  à  loul  individu  ou  agent  de 
la  force  publique  qui  aura  arrêté  et  amené  ce  détenu,  une  prime 
de  huit  francs. 

Art.  2.  Lorsque  plusieurs  personnes  concourront  à  l'arrestation, 
la  prime  leur  sera  attribuée  en  commun,  mais  ne  pourra  jamais 
excéder  huit  francs  par  évadé  arrêté. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  ei  enregistré  partout 
où  besoin  sera. 

Papcete,  le  1er  juillet  1893. 


Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i. 

Signé  :  A.  Ours. 


Signe:  GKANIEK  de  CASSAGNAC. 
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i\°  201.  — ■  ARRETE  portant  que  les  timbrès-posle,  caries  postales 
et  cartes-lettres  constituant  l'approvisionnement  de  la  colonie 
seront  frappés  du  mot  «  Tahiti  » . 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  dépêches  ministérielles  des  15  février  1890  el  6  mai  1891 
annonçant  l'adoption,    pour    les   timbres-poste    coloniaux,   d'une 
nouvelle  figurine  portant  le  nom  de  chaque  colonie  ; 

Considérant  que  les  nouveaux  timbres  coloniaux  ne  sont  pas 
encore  parvenus  dans  la  colonie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1er.  Tous  les  timbres-poste,  cartes-postales  et  cartes-lettres 
constituant  l'approvisionnement  de  la  colonie  seront,  avant  d'être 
mis  en  vente,  frappés,  par  l'imprimerie,  du  mot  —  TAHITI  — . 

Art.  2.  Le  travail  d'impression  dont  il  s'agit  ser%  effectué  en 
présence  d'une  commission  qui  dressera  procès-verbal  de  ses  opé- 
rations. 

Cette  commission  sera  composée  du  Chef  du  1er  bureau  et  du 
Receveur  de  la  poste. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  ihargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  1er  juillet  1893. 
Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de   V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

.— i n  ç  mrrr. 

l\°  202.  -  ARRÊTÉ  admettant  le  nommé  Rurai  a  Tcanoanoa  à 
bénéficier  de  la  toi  du  lk  août  4 885  sur  la  libération  condition- 
nelle. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  -28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  la  loi  du  \\  août  1885  sur  la  libération  conditionnelle 
(titres  I  et  II)  promulguée  à  Tahiti  par  arrêté  du  9  décembre  suivant  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  14  juin  1887  relative  à  l'applica- 
tion de  ladite  loi  aux  colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 


—   168  — 

A.ERÊTE  : 

Art.  1er.  Est  admis  à  bénéficier  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la 
libération  conditionnelle,  le  nommé  Rurai  a  Teanoanoa,  condamné 
le  :>  aoûl  1891  à  trois  années  de  prison  et  trois  années  (l'interdic- 
tion de  séjour  pour  vol  qualifié. 

En  conséquence,  après  notification  du  présent  arrêté  et  remise 
d'un  permis  :1c  libération  à  lui  l'aile,  l'intéressé  sera  mis  en  liberté 
e!  pourra  y  être  laissé  jusqu'à  l'expiration  de  sa  peine. 

Art.  -2.  Il  fera  eonnailre  la  localité  où  il  désire  se  fixer  et  devra 
s'y  rendre  sans  aucun  retard. 

Toutes  les  fois  qu'il  aura  l'intention  de  changer  de  domicile  ou  de 
résidence,  il  en  avisera  préalablement  l'autorité  locale  qui  en  infor- 
mera, sîiivant  le  cas,  le  Gouverneur  à  Tahiti,  ou  l'Administrateur 
dans  les  archipels. 

dette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  déplacements  momen- 
tanés, à  inoi^s  qu'une  décision  spéciale  ne  la  prescrive. 

Arl.  3.  Le  présent  arrêté  pourra  être  rapporté  et  le  bénéfice  de 
la  libération  conditionnelle  retiré  à  l'intéressé,  par  arrêté  du 
Gouverneur,  soit  pour  inconduite  habituelle;  et  publique  dûment 
constatée,  soit  pour  infraction  aux  conditions  auxquelles  est 
subordonné  son  main  tien1, en  liberté. 

Dans  ces  cas.  il  sera  réintégré  dans  les  établissements  péniten- 
tiaires pour  toute  la  durée  de  la  peine  non  écoulée  au  moment  de' 
sa  libération. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeetc,  le  1er  juillet  1893. 
Signé:  GRANIER    de  GASSAGXAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

N0  205.  —  ARRÊTÉ  autorisant  le  Trésorier-payeur  f.  f.  de  Rece- 
veur municipal  à  faire  emploi  dans  ses  écritures  du  montant  des 
cotes  irrécouvrables  sur  l'exercice  1801,  s  élevant  à  la  somme 
de  k,389  fr.  30.       ■ 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  25  septembre  1890  instituant  une   commune  de 
Papeete  ; 
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Vu  l'article  25,  g  2,  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gou- 
vernement de  la  colonie  ; 

Vu  les  états  des  cotes  irrécouvrables  présentés  par  M.  le 
Trésorier-payeur  f.  f.  de  Receveur  municipal   pour  l'année  1891  ; 

Vu  l'article  49,  g  2,  de  l'arrêté  du  16  février  1881  ; 

Vu  les  articles  208  et  210  du  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le 
régime  financier  des  Colonies; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  Trésorier-payeur  f.  f.  de  Receveur  municipal  est 
autorisé  à  faire  emploi  dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
irrécouvrables  sur  l'exercice  1891,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre 
mille  trois  cent  quatre-vingt-neuf  francs  trente  centimes. 

Prestation  urbaine 4 . 353f    » 

Avertissements JB6  30 


4.389f 30 


Le  présent  arrêté  et  les  états  récapitulatifs,  seront  mis  à  l'appui 
de  sa  comptabilité. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  c*t  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoiu  sera. 

Papeete,  le  lw  juillet  1893. 

Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  ; 
Lé  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


X°  204.  —  ARRÊTÉ  autorisant  le  Trésorier-payeur  à  faire  emploi 
dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes  irrécouvrables  sur  l'exer- 
cice 1890,  s'élevant  à  la  somme  de  11,318  fr.  2k  c. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  25,  g  2,  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gou- 
vernement de  la  colonie; 

Vu  les  états  des  cotes  irrécouvrables  présentés  par  le  Trésorier- 
payeur  pour  l'année  1890; 

Vu  l'article  49,  g  2,  de  l'arrêté  du  16  février  1881  ; 

Vu  les  articles  208  et  210  du  décret  du  20  novembre  1882,  sur 
le  régime  financier  des  colonies  ; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu. 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  l'aire  emploi  dans 
ses  écritures  du  montant  des  cotes  irrécouvrables  sur  l'exercice 
1890,  s'éleva nt  à  la  somme  de  onze  mille  trois  cent  soixante-dix- 
huit  francs  vingt- quatre  centimes,  savoir  : 

Contribution  personnelle 8 . 1 37f  47 

Prestation  urbaine 2.018     » 

Frais  d'avertissement 57  40 

Patentes  fixes  et  proportionnelles 582  17 

Formules  et  avertissements 10  70 

Frais  de  poursuites 392  50 

Total 11.378f24 

Le  présent  arrêté  et  les  états  récapitulatifs  seront  mis  à  l'appu 
de  sa  comptabilité. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  1er  juillet  1893. 

4  Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 

n iigc-a— 

\°  ÎJ05.  —  ARRÊTÉ  autorisant  le  Trésorier-payeur  à  faire  emploi 
dans  ses  écritures  du  montant  des  dégrèvements  accordas  sur 
l  exercice  1890,  s' élevant  à  la  somme  de  1.890  fr.  60. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'état  des  cotes  indûment  imposées,  présenté  par  le  Trésorier- 
payeur  pour  l'année  1890; 

Vu  le  titre  n,  section  2,  de  l'arrête  du  16  février  1881,  ensemble 
l'arrêté  du  3  juin  1882  ; 

Vu  l'article  208  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
tinancier  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  faire  emploi  dans  ses 
écritures  du  montant  des  dégrèvements  accordés  sur  l'exercice  1890, 
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s'éleva  rit   à  la  somme  de  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  francs 
soixante  centimes,  savoir  : 

Contribution  personnelle 1 .  520     » 

Prestation  urbaine .  360     » 

Frais  d'avertissement. 10  60 

Total 1.890  60 

Le  présent  arrêté  et  les  états  récapitulatifs  seront  mis  à  l'appui 
des  mandats  de  dépenses  et  des  rôles  des  contributions. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  1er  juillet  1893. 
Signé  :  GRAN1ER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


B~«~ » 


Rf?  206.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
de  la  perception  de  Papeete  pour  le  2e  trimestre  i893. 

Li;  Gouverneur;;,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  déêrct  financier  du  20  no- 
vembre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  lévrier  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892,  rendant  exécutoire  le  tarif 
des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ;  • 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  do  la 
perception  de  Papeete,  pour  le  2e  trimestre  1893,  pour  l'impôt  sur 
les  chiens,  la  contribution  personnelle  et  les  patentes,  s'élevant  à 
la  somme  de  deux  mille  cinq  cent  soixante-deux  francs  vingt-sept 
centimes,  savoir  : 

Impôt  sur  les  chiens 30f    » 

Contribution  personnelle 200     » 

Patentes  fixes. 1 . 036  45 

—       proportionnelles 331   12 

Formules 80     » 

Frais  d'avertissement 4  70 

Total 9.569'  27 
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• 
Arl.  2.  Le  Directeur    de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papoete,  le  1er  juillet  1893. 

Signé:  (IRANIEN  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  ;  / 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 

i\°  207.  —  ARRÊTE  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de'la 
prestation  urbaine  de  la  commune  de  Papeete,  pour  le  2L*  tri- 
mestre 1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté*ilu  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  le  tarif  des  taxes  municipales  à  percevoir  pendant  l'année 
1893  pour  le  compte  de  la  commune  de  Papeete,  approuvé  en 
Conseil  privé  dans  la  séance  du  28  décembre  1892  ; 

Vu  le  g  2  de  l'article  2ôCdn  décret  du  28  décembre  1885  sur  le 
gouvernement  de  la  colonie; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la  prestation 
(îrbaine  de  la  commune  de  Papeete  f.our  le  2e  trimestre  1893,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  vingt-quatre  francs  vingt  centimes,  savoir  : 

Prestation  urbaine 24f    » 

Frais  d'avertissement 0  20 

Total 24f  20 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  1"  juillet  1893. 


Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i 
Signé  :  A.  Ours. 


Signé  :   GRANIER  de  CASSAGNAC. 
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\°  208.  —  AHliÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des'  patentes  de  la  perception  de  Taravao,  pour  le  2e  tri- 
mestre 1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur 

Le  Conseil  privé  entendu, 


' 


Arrête  : 

Art.  1tr.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes 

de  Taravao,  pour  le  2e  trimestre  1893,  s'élevant  à  la  somme  de  cent 

trente  trois  francs  quatre-vingt-quatre  centimes-,  savoir  : 

Patentes  fixes 1 04f  1 7 

—       proportionnelles 21  67 

Formules 7  50 

Frais  d'avertissement 0  50 

Total * 133*84 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  1er  juillet  1893. 

Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAG. 
Par  le   Gouverneur  : 
Le    Directeur    ce   l'Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


N°  209.  — ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de 
la  contribution  personnelle,  des  patentes  et  des  licences  des  îles 
Marquises  pour  l'année  1893. 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu   les   articles    208   et   209   du   décret   financier   du    20   no- 
vembre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  1G  février  1881,  sur  l'assiette,   la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 
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Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans  les 
archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892,  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  de  la  con- 
tribution personnelle,  des  patentes  et  des  licences  des  îles  Marquises 
pour  l'année  1893,  s'élevant  à  la  somme  de  quarante  mille  sept 
cent  soixante-quatre  francs  soixante-quatre  centimes,  savoir  : 

Licences . 3 .  000f    » 

Contribution  personnelle 28.780     >' 

Patentes  fixes (i.726  05 

—        proportionnelles 1 .892  29 

Formules 207  5 o 

Frais  «'avertissement 158  80 

Total 40.764f  64 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel de  la  colonie. 

Papeete,  le  1er  juillet  1893. 
Signé  :  GRAN1ER  de  CASSAGNAC. 
Par    le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

J\°  210.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire    le   rôle  principal  des 
patentes  de  l'île  Tubuai,  pour  Vannée  1803. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et 
la  perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts 
dans  les  archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892,  rendant  exécutoire  le  tarif 
des  taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 
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Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
l.e  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  do  patentes 
de  l'île  Tubuai,  pour  l'année  1893,  s'élevant  à.  la  somme  de  deux 
cents  francs,  trente  centimes  savoir  : 

Patentes  fixes 1 75f   » 

—       proportionnelles  20     » 

Formules 5     » 

Frais  d'avertissement   0  30 

Total 200'  30 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  • 

Papeete,  le  10r  juillet  1893. 

Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  ;  A.  Ours.  * 


N°  211.  —  ARRÊTÉ  rendant    exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
des  patentes  de  file  Raivavae,  pour  le  1er  trimestre  1^93. 

Le  Gouverneur/),  t.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,* 

Vu  les  articles  208  et  209  du   décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1881  sur  la  perception  des  impôts  dans  les' 
archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrfte  : 
Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  des  patentes 
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de  Hic  Kaivavae,  pour  le  1re  trimestre  1893,  s'élevantà  la  somme 
de  soixante-six  francs  quatre-vingt-six  centimes,  savoir  : 

Patentes  fixes 45^83 

—      proportionnelles.  .* 18  33 

Formules 2  50 

Frais  d'avertissement 0  20 

Total C6f  86 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  1er  juillet  1893. 
Signé  :  GRANIER    de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours. 

i, 

■ i  m  r  q   h    

X°  212.  — ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la  taxe 
sur  les  chiens  de  l'archipel  des  Gambier,  pour  Vannée  1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans 
les  archipels  ; 

vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

■  Arrête  : 
Art.  1er.   Est  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  de  la  taxe 
sur  les  chiens  de  l'archipel  des  Gambier,  pour  l'année  1893,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  cent  soixante-onze  francs  soixante-dix  cen- 
times, savoir  : 

Taxe  sur  les  chiens 170f   » 

Frais  d'avertissement 1   70 

Total : I7if70 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  1er  juillet  1893. 

Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Ee  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.  Ours. 


IV0  215.  ■ —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif, 
au  titre  du  budget  colonial,  exercice  1893,  des  crédits  provisoires 
de  la  somme  de  110,300  francs. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  le  décret  du  16  mai  1891  modifiant  l'article  6  du  décret 
financier  du  20  novembre  1882  ; 

Vu  l'absence,  à  la  date  de  ce  jour,  de  tout  avisée  délégation  de 
crédits  au  titre  de  l'exercice  1893  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  provisoires  ouverts  par  les  arrêtés 
locaux  des  28  décembre  1892  et  13  mai  1893  ; 

Censidérant  qu'il  importe  d'assurer  la  marche  régulière  du  ser- 
vice, en  attendant  la  notification  des  ordonnances  directes  de  dé- 
légation ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif; 

Vu  l'urgence  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art  1er.  Il  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif  des  crédifs 
provisoires  s'élevant  ensemble  à  la  somme  de  cent  dix  mille  trois 
cents  francs,  qui  sont  répartis  comme  suit  : 

Chapitre  8 .   —  Troupes  aux  colonies ■ 29 .  000*    » 

—  9 .  —  Commissariat ...       5 .  100     » 

—  11.  —  Gendarmerie ....  16.200  » 

—  13 .  —  Agents  des  vivres .  l .  500  » 

—  14.  —  Frais  de«royage . .  3.500  » 

—  16.   —  Vivres 14.500  » 

—  17.  —  Hôpitaux  —  Personnel 7 .  500  » 

—  18.  —       id.            Matériel 7.000  » 

—  20.  —  Matériel  —  Services  militaires 26.000  » 

Total iio.300f  » 

Art.  2.  Ces  crédits  provisoires  seront  annulés  aussitôt  après  la 
réception  des  ordonnances  directes  de  délégation. 

Bull.  off.  n°  7.  —  Année  1893.  12 
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Ail  3;  Le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié  en  copie  au  Trésorier-payeur, 
communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeele,  le  1er  juillet  1893. 
Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratif, 

Signé  :   J.   Aubfrnon. 

\°  214.  —  ARIŒTÈ  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  2,500  francs. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

-Vu  la  délibération  de  la  Commission  coloniale  en  date  du 
ieI  juillet  courant,  mettant  à  la  disposition  du  Gouverneur  une 
somme  de  2,500  francs  pour  frais  de  représentation  à  l'occasion  de 
la  le  le  nationale; 

Vu  l'atiele  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
financier  de  colonies  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local  exercice 
1893  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.   l'r.   Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,   au  titre  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1893,  chapitre  2,  article  1er,  un 
crédit   supplémentaire   de  la  somme    de  deux    mille  cinq  cents 
francs,  pour  servir  aux  fins  ci-dessus  énoncées. 

Art.  2.  Il  s#a  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  du  nudgel  de  l'exercice  en  cours. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  5  juillet  1893. 
Signé  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par   le   Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 
Signé  :  A.  Ours. 
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X"  2io.  —  DÉCISION  allouant  à  M.  Cramer  de  Cassagnac,  Gou- 
verneur p.  i.,  une  indemnité  de  2,500  //'.,  pour  frais  de  repré- 
sentation à  l'occasion  de  la  Fêle  nationale. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  do  l'Océanie, 

Vu  lu  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de 
la  colonie  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  du  5  juillet  courant,  portant  ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire  de  2,500  francs  au  budget  de  l'exercice 
courant,  chapitre  2,  article  1er; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  sera  mandaté  au  profit  de  M.  Granier  de  Cassagnac, 
Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie,  une 
indemnité  de  deux  mille  cinq  cents  francs  pour  frais  de  représen- 
tation à  l'occasion  de  la  Fête  nationale  du  14  juillet  1893. 

j 

Art.  2.   La  dépense  sera  imputée  au   Chapitre'  -2,  article    I"  du 

budget  du  service  Local,  exercice  courant. 

Art.  3.  "Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 

la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 

où  besoin  sera.  > 

Papeete,  le  5  juillet  1893. 

Signe  :  GRANIER   de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 


X°  216.   —    DÉCISION  imputant  au   budget    local  les  frais  de 
sépulture  de  l'ancien  chef  Ravaai. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Considérant  que  l'ancien  chef  Ravaai,  chevalier  de  la  Légion 
d'honneur,  a  rendu  des  services  signalés  à  la  cause  française  dans 
les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.   Les  frais  de  sépulture  de  l'ancien  chef  de  district  Ra- 
vaai  seront  supportés  par  le  budget  local. 
Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  ['exécution  de 
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U  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
ou  besoin  sera. 

Papeete,  le  12  juillet  1893. 
Signé:  GRANIER  de  CASSAONAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


\'°2I7.  —  DÉCISION  fixant  à  l'année  en  cours  la  perception 
par  les  chefs  de  district  de  l'impôt  et  de  la  taxe  sur  les  chiens. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  décisions  des  20  avril  1892  et  9  février  1893  chargeant 
des  chefs  de  district  de  la  perception  de  l'impôt  personnel  et  de  la 
taxe  sur  les  chiens; 

Attendu  tfa'ïl  est  nécessaire,  afin  d'éviter  la  confusion  dans  la 
perception,  de  déterminer  d'une  façon  précise  le  délai  accordé  aux 
habitants  des  districts  pour  se  libérer  entre  les  mains  des  chefs  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  après  avis  du 
Trésorier-payeur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  chefs  de  district  chargés  du  recouvrement  de  l'im- 
pôt personnel  et  de  la  taxe  sur  les  chiens  ne  devront  percevoir  que 
l'année  en  cours.  Ils  ne  devront,  dans  aucun  cas,  recevoir  les  im- 
pôts arriérés. 

La  faculté  laissée  aux  habitants  des  districts  de  se  libérer  enire 
les  mains  des  chefs  cessera  le  1ei  janvier  de  l'année  qui  suit  celle 
pour  laquelle  la  contribution  sera  due. 

A  partir  de  cette  date,  le  percepteur  des  Contributions  restera 
chargé  de  la  perception  des  impositions  de  l'année  écoulée  et 
d'exercer  les  poursuites  que  leur  recouvrement  pourra  nécessiter. 
Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Trésorier-payeur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la  présente 
décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  12  juillet  1893. 
Signé:  GRANIEK  dk  GASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 
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N°  218.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  date  du  22  juillet  1893, 
pris  en  Conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 
le  sieur  Guéraud,  Georges,  et  la  demoiselle  Huet,  Louise- Adèle, 
ont  été  dispensés  de  la  production  de  leur  acte  de  naissance,  à 
l'effet  de  contracter  mariage. 


J\°  219.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  55.000  fr. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  lu  décret  du  28  décembre  1885,  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882,  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  ouverts  au  chapitre  14  du  budget 
du  service  Local,  exercice  1893  ;  ,j 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
budget  du  service  Local,  exercice  1893,chlpitre  14,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  cinquante-cinq  mille  francs,  des-tiné  à  la 
régularisation  de  la  comptabilité  des  agents  spéciaux. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  l'exercice  en  cours. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  et  inséré  au  Bulletin  officiels  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  28  juillet  1893. 

Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  220.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  l'annexe  au  rôle  supplé- 
mentaire des  prestations  urbaines  de  la  commune  de  Papeete  pour 
le  2er  trimestre  1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882  ; 
Bull.  off.  n°  7.  —  Année  1893.  13. 
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Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  fa  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  le  décret  du  20  mai  1890  instituant  la  commune  de  Papeete  ; 

Vu  l'article  25  g  2,  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gou- 
vernement de  la  colonie;  # 

Vu  le  tarif  des  taxes  municipales  à  percevoir  pendant  l'année 
1893,  pour  le  compte  de  la  commune  de  Papeete  npprouvé  en  Con- 
seil privé  dans  la  séance  du  28  décembre  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  l'annexe  au  rôle  supplémentaire  des 
prestations  urbaines  de  la  commune  de  Papeete  pour  le  29  trimestre 
1893,  s'élevant  à  la  somme  de  cent  quatre-vingt-un  francs  cin- 
quante centimes,  savoir: 

Prestation  urbaine . 1 80f    » 

Frais  d'avertissement 1  50 

Total 181f  50 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'intériftir  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera,  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel de  la  colonie. 

Papeete,  le  28  juillet  1893. 


Par    le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i. 
Sisrné  :  A.    Ours. 


Signé   :   GRANÏER  de  CASSAGXAC. 


IV0  221.   —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  des  concessions 
d'eau  de  Papeete  pour  Vannée  1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  20  mai  1890  instituant  une  commune  de 
Papeete  ; 

Vu  l'article  25,  §  2,  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gou- 
vernement de  la  colonie  ; 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre 
1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  188!  sur  l'assielte,  la  liquidation  cl  la 
perception  des  contributions  directes; 
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Vu  l'arrêté  du  5  janvier  1881  sur  les  concessions  d'eau  ; 

Vu  le  tarif  des  taxes  municipales  à  percevoir  pendait  l'année 
1893  pour  le  compte  de  la  commune  de  Papeete,  approuvé  en 
Conseil  privé  dans  la  séance  du  28  décembre  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Article  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  des  concessions  d'eau  de 
Papeete  pour  l'année  1893,  s'élevant  à  la  somme  de  cinq  mille 
sept  cent  quatre-vingt  six  francs  quatre-vingt-treize  centimes, 
savoir  : 

Concessions  d'eau 5.773f  13 

Avertissements 13  80 


5.786f 93 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  pailout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  28  juillet  1893. 

Signé  :  GRAXIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur:  * 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


X°  222.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif, 
au  titre  du  budget  colonial,  exercice  1893,  des  crédits  provisoires 
de  la  somme  de  11,500  fr. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  6  du  décret  financier  du  20  novembre  1882; 

Vu  le  décret  du  16  mai  1891  modifiant  l'article  6  du  décret 
précité  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1893  par 
ordonnance  de  délégation  du  1er  juin  1893,  au  titre  des  chapitres  8, 
9,  11,  13,  14,  16,  17,  18,  20  et  21  du  budget  colonial  ; 

Vu  la  situation  des  crédits  du  budget  colonial  à  la  date  du 
28  juillet  1893; 

Vu  l'urgence  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif; 

Le  Conseil  privé  entendu, 
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9      Arrête  : 

Art.  1er.  Des  crédits  provisoires  s'élevaut  ensemble  à  la  somme 
de  soixante-dix-sept  mille  cinq  coïts  francs,  sont  ouverts  au  Chef 
du  service  administratif,  au  titre  du  budget  colonial,  Services 
militaires,  de  l'exercice  1893,  et  répartis  comme  suit  :    | 

Chapitre     8 20.000     » 

—  9 7.500  » 

—  11 18.500  » 

—  17 is:ooo  » 

—  18 12.000   » 

—  22 1.500   o 

Ensemble..... 77.500  » 

Art.  2.  Ces  crédits  provisoires  seront  annulés  aussitôt  après 
la  réception  des  ordonnances  directes  de  délégation  supplémen- 
taires qui  vont  être  demandées  au  Département  par  la  plus  pro- 
chaine occasion. 

Art.  3.  Lctvhefdu  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 

du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié  en  copie  au  Trésorier-payeur, 

communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  31  juillet  1893. 

i  Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  administratij , 

Signé:  J.   Acbernoiv. 


N°  225.  —  DECISION  allouant  au  nommé  Perrin    un  secours  de 
25  francs  par  mois. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de 
la  colonie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1893; 

Vu  l'urgence, 

Décide  : 

Art.  1er.  Il  est  accordé  au  nommé  Perrin  (Jean-Nicolas),  indi- 
gent, un  secours  éventuel  de  vingt-cinq  francs  par  mois,  à  partir 
du  mois  de  juin  1893. 

Art.  2.  La  dépense  est  imputable  sur  1rs  crédits  du  chapitre  3, 
Services  administratifs  —  Article  6,  Aliénés  et  assistance  publique, 
exercice  1893. 
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Art.  3.   La   présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  4  juillet  1893. 
Signé:  A.  OURS. 


I\°  224.  —  DÉCISION  allouant  au  nommé  Auch  un  secaurs  de 
25  francs  par  mois. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur^.  à., 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1893  ; 

Vu  l'urgence, 

Décide  : 

Art.  1er.  11  est  alloué  au  nommé  Auch,  indigent,  un  secours  de 
vingt-cinq  francs  par  mois,  imputable  sur  les  crédits  du  chapitre  3, 
article  6.  —  Assistance  publique,  exercice  1893. 

La  présente  décision  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera,  pour  avoir  son  effet  à  compter  du  1er  août  1893. 

Papeete,  le  31  juillet  1893. 
Signé  :  A.  OURS. 


NOMINATIONS,    MUTATIONS,   Etc. 


Par    décisions    du   Gouverneur: 

—  En  date  du  1er  juillet  t893  — 

N°  225.  —  M.  Savignault,  ancien  garde  stagiaire  d'artillerie 
(section  des  conducteurs  de  travaux),  est  nommé  conducteur 
auxiliaire  de  4e  classe  du  service  des  Travaux  publics. 

—  En  date  du  12  juillet  1893  — 

N°  226.  —  M.  Célestin  Maurel,  prêtre  missionnaire  à  Mataiea, 
est  nommé  desservant  dePunaauia,  en  remplacement  de  M.  Albert 
Montiton,  rentrant  en  France. 

1\°  227.  —  Une  suspension  de  fonctions  de  trois  mois  est  infli- 
gée au  sieur  Pafata,  chef  du  district  de  Pueu,  pour  inconduite  ha- 
bituelle. 
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Pendant  cette  période  le  sieur  Punuarii  a  Temariiauma,  chef- 
adjoint,  remplira  les  fonctions  de  chef  du  district. 

IV0  228.  —  Est  rapportée  la  décision  du  14  décembre  1892 
désignant  M.  Ollivier,  président  p.  i.,  du  tribunal  civil  de 
lrc  instance  de  Papeete,  pour  remplacer  M.  Brunaud,  président  du 
tribunal  supérieur,  dans  les  affaires  où  ce  dernier  était  empêché. 

-  En  date  du  23  juillet  1893  — 

1\°  229.  —  M.  Teraiapiti  a  Tautu,  dit  Céran,  commis  de  4e  classe 
des  Contributions,  est  détaché  provisoirement  à  Baialea  en  qualité 
d'interprète  près  de  l'Administrateur  des  Iles-Sous-le-Vent. 

—  En  date  du  29  juillet  1893  — 

X°  250.  —  Est  confirmée  l'élection  qui  a  eu  lieu  le  10  juillet 
du  sieur  Faaeva  a  Mahuru  en  qualité  de  pasteur  de  la  paroisse  de 
Haapiti  en  remplacement  du  sieur  Mahuru  a  Teihotaata,  décédé. 

IV  251.  — C,M.  Ollivier,  nommé  substitut  chargé  des  fonctions 
de  ministère  public  près  le  tribunal  de  lre  instance  de  Saint-Louis 
(Sénégal),  cessera  ses  fonctions  de  juge-président  p.  i.,  du  tribunal 
de  1re  instance  de  Papeete  à  compter  du  7  août  prochain. 

Ce  magistrat  prendra  passage,  avec  sa  famille,  sur  l'aviso- 
transport  le  Pourvoyeur  se  rendant  à  Nouméa,  d'où  il  sera  dirigé 
sur  France  par  la  voie  des  Messageries  Maritimes. 
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Certifié  conforme  : 

Papeete,  le   16  août   1893. 


Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 


Signé:   Girard. 
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N°  252.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Réglementation  de  l'exercice  de  la  médecine,  dans  nos  pos- 
sessions d'outre-mer,  par  les  officiers  du  corps  de  santé  des  Co- 
lonies, é 


Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  colonies,  à  Monsieur  le  Gouverneur  des 
Etablissements  français  de  l'Ocêanie. 

(Colonies.  —  irc  et  2e  Divisions:  3e  et  7°  Bureaux.) 

Paris,  le  1er  juin  1893. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Mon  attention  a  été  appelée  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  les  officiers  du  corps  de  santé  des  Co- 
lonies exercent  la  médecine  dans  nos  difiérentes  possessions 
d'outre-mer.  Certains  médecins  civils  ont  tenté  des  démarches  en 
vue  d'obtenir  que  la  pratique  médicale  fut  pour  ainsi  dire  interdite 
aux  médecins  possesseurs  d'un  grade  militaire  et  j'ai  pensé  que  le 
moment  était  venu  de  fixer  les  règles  à  suivre  à  ce  sujet. 

Aux  termes  de  la  loi  du  30  novembre  1892  sur  l'exercice  de  la 
médecine,  loi  qui  sera  exécutoire  à  partir  du  1er  décembre  prochain, 
quiconque  est  titulaire  d'un  diplôme  de  docteur  en  médecine  dé- 
livré par  une  des  Facultés  établies  par  l'Etat,  est  autorisé  à  jouir 
des  droits  et  privilèges  attachés  à  ce  titre.  Or,  le  droit  d'exercer 
la  médecine  constitue  le  premier  de  ces  droits  et  privilèges.  Il  est 
soumis  à  une  seule  obligation  préjudicielle  :   le  dépôt  du  diplôme 
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à  la  Préfecture  on  sous-Préfeclure  (aux  colonies:  Direction  de 
l'Intérieur  ou  Résidence)  et  au  greffe  du  Tribunal  civil  de  l'arron- 
dissement. 

Tel  est  le  point  de  droit. 

D'un  autre  côté,  il  est  incontestable  que  les  Ministres  de  la 
Guerre,  de  la  Marine  et  des  Colonies,  qui  ont  sous  leurs  ordres  des 
officiers  pourvus  du  diplôme  de  docteur  en  médecine,  ont  la 
faculté  d'employer  ces  officiers  comme  bon  leur  semble  et  de  limiter, 
par  exemple,  pour  eux,  l'e#xercice  de  la  pratique  médicale  aux 
soins  à  donner  au'  personnel  ressortissant  à  leur  Département. 
Toutefois,  ils  ne  sauraient  se  laisser  guider  à  cet  égard  que  par  le 
désir  de  satisfaire,  le  mieux  possible,  les  intérêts  qui  leur  sont 
confiés.  Or,  si  les  Ministres  de  la  Guerre  et  de  la  Marine  n'ont  à 
se  préoccuper  que  des  hommes  composant  les  armées  de  terre  et 
de  mer  et  peuvent,  par  suite,  exiger  que  les  médecins  qui  relèvent 
d'eux  consacrent  exclusivement  leur  temps  à  ces  derniers,  il  n'eu 
est  pas  de  môme  en  ce  qui  concerne  le  Ministre  chargé  tles  colonies. 
Celui-ci  a  entre  les  mains  les  intérêts  non  seulement  des  militaires, 
fonctionnaires  et  agents  en  service  outre-mer,  mais  encore  des 
populations  de  nos  différentes  colonies.  11  joint  aux  attributions  des 
Minisires  de  la  Marine  et  de  la  Guerre  celles  dévolues  dans  la 
métropole  au  Ministre  de  l'Intérieur,  en  ce  qui  a  trait  à  la  santé 
publique.  Tandis  qu'en  France,  on  se  trouve  en  présence  d'un 
corps  médical  suffisamment  nombreux  pour  assurer  les  besoins  des 
habitants,  il  n'existe  aux  colonies  qu'un  nombre  très  restreint  de 
médecins  civils.  En  outre,  la  plupart  d'entre  eux  perçoivent,  sur 
les  fonds  des  budgets  locaux  ou  municipaux,  des  allocations  égales 
sinon  supérieures  à  la  solde  de  grade  des  officiers  du  corps  de 
santé.  Enfin,  dans-bon  nombre  de  nos  possessions,  la  situation  est 
telle  que  si  les  médecins  des  Colonies  cherchaient  à  se  retrancher  der- 
rière leur  qualité  d'officier  pour  se  refuser  à  exercer  la  pratique  mé- 
dicale, les  Gouverneurs  devraient  leur  donner  l'ordre  formel  de 
soigner  les  colons  malades. 

Dans  ces  conditions,  il  est  impossible  de  décider  que  les  officiers 
du  corps  de  santé  des  Colonies  auront  le  droit  d'exercer  la  médecine 
sur  tel  ou  tel  point  du  globe  et  ne  l'auront  pas  sur  tel  ou  tel  autre, 
ou  bien  que  ce  droit  sera  subordonné  à  la  présence  de  tel  ou  lui 
nombre  de  médecins  civils. 

J'estime,  donc,  que  les  médecins  appartenant  au  corps  do  sa n  1(5 
des  Colonies,  en  service  dans  nos  différentes  possessions  d'outre- 
mer, ont  la  faculté  d'y  exercer  la  médecine  ;   mais   qu'ils  doivent 
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être  soumis  à  toutes  les  obligations  imposées  aux  médecins  civils 
établis  dans  la  même  colonie,  telles  que  patente,  etc. . . 

Il  demeure  entendu  que  le  service  de  l'Etat  passe  en  première 
ligne  et  que  les  officiers  du  corps  de  santé  des  Colonies  doivent,  si 
cela  est  nécessaire,  y  consacrer  exclusivement  tout  leur  temps. 
En  outre,  ils  ne  sauraient  perdre  de  vue  un  seul  instant  qu'ils  ont 
pour  stricte  obligation  de  se  garder  sévèrement  de  tout  ce  qui 
serait  contraire  à  ce  qui  constitue  l'honneur  de  l'état  d'officier. 
En  aucun  cas,  ils  ne  peuvent  s'entremettre  dans  des  affaires  com- 
merciales. Dans  la  pratique  médicale  près  des  familles  qui  réclament 
leurs  soins,  ils  doivent  exercer  leur  art  avec  zèle  et  dévouement, 
se  montrer  modérés  dans  la  réception  des  honoraires  et  ne  jamais 
les  solliciter  ni  les  exiger  judiciairement. 

En  se  conformant  aux  règles  fixées  par  la  présente  circulaire, 
que  je  vous  prie  de  porter  à  la  connaissance  des  officiers  placés 
sous  vos  ordres  et  d'insérer  dans  le  Bulletin  Officiel  de  la  colonie, 
j'ai  tout  lieu  de  penser  que  les  médecins  des  Colonies  continueront 
à  rendre  à  l'Etat  et  aux  populations  coloniales  les  utiles  et  hono- 
rables services  qui  sont  une  des  traditions  du  corps  auquel  ils 
appartiennent. 

Recevez,  etc.  , 

Signé:  DELGASSÉ. 

i\°  255.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Répartition  numérique  du  personnel  secondaire  des  infir- 
miers coloniaux.  

Le  Sous- Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  Monsieur  le  Gouverneur  des  Eta- 
blissements français  de  l'Océanie. 

(Colonies.  —  2*  division  :  7e  bureau.) 

Paris,  le  5  juin  1893. 

iMonsieur  le  Gouverneur,  —  L'examen  des  situations  numériques 
des  malades  traités  dans  les  établissements  hospitaliers  de  nos 
diverses  colonies,  m'a  amené  à  constater  que,  dans  plusieurs  d'en- 
tre elles,  l'effectif  des  infirmiers  et  gens  de  service  était  hors  de 
proportion  avec  les  besoins  réels,  et  pouvait  être  réduit  dans  une 
certaine  mesure. 

Le  Conseil  supérieur  de  santé  des  colonies  consulté,  ayant  émis 
un  avis  conforme  à  mes  prévisions,  j'ai  confié  à  une  commission  de 
cinq  membres  le  soin  de  reviser  les  cadres  du  personnel  secondaire 
des  hôpitaux  coloniaux,  tels  qu'ils  étaient  fixés  par  l'arrêté  du 
14  mars  1890. 

Cette  commission  a  formulé  des  propositions  motivées  auxquel- 
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les  j'ai  donné  mon  approbation,  et  j'ai  l'honneur  de  vous  informer 
que  j'ai  fixé,  ainsi  qu'il  suit,  la  répartition  numérique  des  infirmiers 
et  gens  de  service  à  entretenir  désormais  dans  les  hôpitaux  mili- 
taires coloniaux  : 


COLONIES 


Martinique. 

Fort-de-France 

Saint-Pierre  

Guadeloupe. 

Basse-Terre 

Pointe-à-Pitre 

Camp-Jacob 

Réunion. 

Saint-Denis 

Salazie 


Guyane. 


Sénégal. 

Saint-Louis 

Dakar 

Gorée 


Soudan  Français 

Saint-Pierre  et  Miquelon. 

Diégo-Suarez  

Tahiti 


Nouvelle-Calédonie 

Cochinchine  et  Cam- 
bodge. 

Saïgon  

Mytho 

Pnora-Penh 

Chaudoc 

Tay-Niuh 

Poulo-Condore 


Annam  et  Tonkin. 

Obock 

Bénin 

Guinée  Française. 


Totaux 


S  - 


26       36       72     lï)7 


23 


2  s 


20   ) 


42   (   -7 


37 


38 

-18   f   63 

7   ) 


83 


>107 


I      366     36< 


(a)  Dn  homme  de  peine  pendant  la  durée  de  la  campague  de  nèchc,  du  13  mus  au 
\H  novembre.  En  outre,  une  indemnité  annuelle  de  200  francs  est  allouée  à  la  femme 
d'un  des  infirmiers  pour  remplir  les  fonctions  do  concierge. 
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En  ce  qui  concerne  L'Annam,  le  Tonkin,  le  Soudan  Français  et  le 
Bénin,  la  commission  a  pensé,  et  je  me  suis  rangé  à  son  opinion, 
qu'il  était  préférable  de  ne  pas  déterminer  ne  pari  etur  les  cadres  du 
personnel  secondaire  des  hôpitaux  de  ces  trois  possessions.  Eu 
effet,  les  besoins  changent  avec  l'importance  des  troupes  d'occupa- 
tion ;  or,  l'effectif  de  ces  dernières  est  soumis  à  de  fréquentes  modi- 
fications. J'ai  décidé,  par  suite,  que  les  hauts  fonctionnaires  placés 
à  la  tôle  de  ces  colonies  fixeraient,  par  des  arrêtés  locaux,  rendus 
sur  la  proposition  des  Chefs  des  services  administratifs  et  de  santé, 
le  nombre  des  agents  nécessaires.  Toutefois,  ils  devront,  dès  la 
réception  de  la  présente  circulaire,  soumettre  à  mon  approbation, 
les  cadres  qu'ils  considèrent  actuellement  comme  indispensables  et 
ils  auront  à  me  rendre  compte  ensuite  des  augmentations  ou  des 
diminutions  qu'ils  jugeraient  convenables,  lesquelles  ne  devien- 
draient définitives  qu'après  avoir  reçu  mon  adhésion. 

Quant  aiixjautres  colonies,  je  vous  invite  à  prescrire  les  mesures 
nécessaires  pour  que  l'effectif  des  infirmiers  et  gens  de  service  soit 
ramené,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  aux  chiffres  indiqués  dans 
le  tableau  ci-dessus.  Je  tiens  essentiellement  à  ce  que  cet  ordre 
soit  ponctuellement  exécuté,  au  plus  tard,  à  la  date  du  1er  octobre 
prochain  et  j'examineraif  avec  un  soin  tout  particulier,  les  situa- 
tions trimestrielles  qui  me  seront  transmises  à  cette  époque. 

A  cette  occasion,  je  crois  devoir  appeler  votre  attention  sur  la 
manière  dont  sont  établies  lesdiles  situations  Dans  certaines  de 
nos  possessions,  elles  sont  préparées  par  le  service  de  santé,  dans 
d'autres  par  le  service  administratif.  Ce  mode  de  procéder  provient, 
sans  doute,  de  ce  que  les  infirmiers  ayant  été  placés,  aux  termes 
de  l'article  20  du  décret  du  7  janvier  1890,  sous  les  ordres  des 
Chefs  du  service  médical,  quelques-uns  de  ceux-ci  ont  pensé  que 
le  soin  de  préparer  les  états  d'effectif  de  ce  personnel  leur  incom- 
bait. C'est  là  une  interprétation  erronée  des  dispositions  de  cet 
article.  L'Administration  du  personnel  hospitalier  appartient  tou- 
jours au  service  administratif  et  c'est  le  Commissaire  aux  hôpitaux 
qui  doit  établir  les  situations,  tant  des  officiers  que  des  infirmiers 
et  gens  de  service.  Cependant,  en  raison  des  attributions  nouvelles 
du  service  du  santé,  ces  relevés  doivent  être  visés  et  par  le  Chef 
du  service  administratif  et  par  le  Chef  du  service  de  santé. 

De  même,  il  importe  que  toutes  les  colonies  se  servent  d'un 
imprimé  d'un  modèle  uniforme  et  j'ai  fait  préparer,  à  cet  effet,  un 
état  dont  vous  trouverez  ci-joint  quinze  exemplaires. 

En  lin,  il  demeure  entendu  que  lorsque  la   proportion  de  un  in- 
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firmier  pour  huit  malades  sera  dépassée,  l'Administration  conser- 
vera la  faculté  de  renforcer  exceptionnellement  les  effectifs  régle- 
mentaires par  des  agents  auxiliaires  et  temporaires,  mais  il  devra 
m'en  être  immédiatement  rendu  compte. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  DELGASSÉ.      . 


N°  254.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Responsabilité  des  dépositaires  comptables  de  valeurs  mobi- 
lières et  permanentes. 

Le  Sous- Secrétaires  d'Etat  des  Colonies  à  Monsieur  le  Gouverneur  des 
Etablissements  français    de  VOcéanie. 

(Colonies.  —  2°  division,  6'  Bureau  :  Fonds,    Ordonnances  et    Comptabilité  matière.) 

Paris,  12  juin  1893. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Les  recensements  des  ^bibliothèques 
dont  MM.  les  officiers  du  commissariat  ou  du  corps  de  santé  et 
autres  sont  dépositaires  comptables,  donnent  souvent  lieu  de 
constater  de  nombreuses  différences  entre  les  quantités  existant 
réellement  et  celles  relatées  dans  les  écritures.  Les  documents 
annexés  aux  procès-verbaux  qui  sont  so*umis  à  mon  approbation 
font  connaître  assez  généralement  que  ces  différences  doivent  être 
attribuées,  soit  à  des  omissions  dans  les  écritures,  soit,  en  ce  qui 
i  concerne  les  déficits,  à  des  prêts  d'ouvrages,  livres,  etc.,  non  réinté- 
grés dans  les  bibliothèques. 

Il  importe  de  vous  faire  remarquer  que  les  pertes  accusées  par 
ces  différences  engagent  pAeinement  la  responsabilité  des  déposi- 
taires quels  qu'ils  soient.  Mon  administration  a  été  conduite,  par 
mesure  de  bienveillance,  à  laisser  à  la  charge  de  l'Etat  des  déficits 
constatés  au  moment  des  remises  de  service,  mais  il  ne  pourrait 
en  être  de  même  à  l'avenir,  sans  qu'il  en  résulte  un  certain  pré- 
judice pour  l'Etat. 

J'ai  donc  l'honneur  de  vous  prier  de  faire  connaître  aux  intéres- 
sés quelle  est  l'étendue  de  leur  responsabilité  au  sujet  du  matériel 
dont  ils  prennent  charge.  C'est  à  eux  qu'incombe  le  soin  de  faire 
des  vérifications  fréquentes  des  ouvrages,  livres,  etc.,  figurant  sur 
les  inventaires  et,  en  outre,  à  ne  pas  accepter  la  suite  d'une  gestion 
avant  qu'il  n'ait  été  procédé  à  un  recensement  en  leur  présence. 

J'ajoute  que  les  omissions  dans  les  écritures  révèlent  toujours 
un  défaut  d'ordre  et  de  surveillance  et  qu'elles  ne  sont  pas  plus 


—  196  — 

excusables  que  les  différences  provenant  de  toute  autre  cause 

Je  vous  serai  obligé  de  ne  pas  perdre  de  vue  les  recommanda- 
tions contenues  dans  la  présente  dépêche,  lorsque  des  affaires 
louchant  aux  causes  sus-énoncées,  vous  seront  soumises  en  Conseil 
privé. 

Kecevez,  etc., 

Signe:  DELCASSÉ. 


î\°  25o.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies. 
—  Recommandations  à  adresser  aux  médecins  et  pharmaciens* 
comptables,  au  sujet  de  la  tenue  de  leurs  écritures. 


Le  Sous- Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  Monsieur  le  Gouverneur  des  Eta- 
blissements français  de  VOcéanie. 

(Colonies.  —  2e  division,  G0  bureau:    (Fonds,  Ordonnances  et  Comptabilité  matières). 

Paris,  le  26  juin  1893. 

.'  onsieur  le  Gouverneur,  —  Les  procès-verbaux  établis  à  la  suite 
des  recensements  des  drogues,  médicaments,  appareils  et  instru- 
ments de  chirurgie,  etc.,  dont  les  officiers  du  corps  de  sanié  sont 
responsables,  relatent  fréquemment  d'importantes  différences  entre 
les  quantités  existant  d'auprès  les  écritures  et  celles  constatées  par 
les  recensements.  Ces  différences  résultent  presque  toujours  de  la 
façon  irrégulière  dont  les  fonctionnaires  en  cause  s'acquittent  de 
leurs  obligations  de  comptables.  * 

Tout  récemment  encore,  à  l'occasion  d'une  remise  de  service 
entre  pharmaciens  comptables,  la  vérification  des  existants  a  été 
rendue  très-difficile  par  ce  fait  que  le  matériel  en  approvisionne- 
ment et  en  service  n'était  pas  classé  conformément  aux  prescriptions 
réglcmeniaires  :  le  plus  grand  désordre  régnait  dans  les  magasins 
de  la  pharmacie  et  le  comptable  sortant  avait  quitté  la  colonie  en 
laissant  ses  écritures  en  retard  de  plusieurs  mois.  J'ai  dû,  par 
suile,  infliger  un  blâme  sévère  au  pharmacien  dont  il  s'agit. 

Mais  il  importe  de  mettre  un  terme  à  cet  état  de  choses  regret- 
table. A  cet  effet,  je  vous  prie  de  rappeler  à  MM.  les  médecins  et 
pharmaciens  chargés  de  la  garde  et  de  la  conservation  des  drogues, 
médicaments,  instrument  et  appareils  de  chirurgie,  etc.,  qu'au  point 
de  vue  de  la  comptabilité-matières  ils  sont  tenus,  au  même  titre  que 
les  autres  comptables  de  matériel,  de  se  conformer  strictement  aux 
règles  de  comptabilité  et  notamment  aux  prescriptions  de  l'arrêté 
ministériel  du  29  décembre  1882. 
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En  ce  qui  concerne  le  service  technique  et  la  discipline,  les  offi- 
ciers du  corps  de  santé,  sans  distinction  de  ligne,  sont  placés  sous 
l'autorité  directe  du  Chef  du  service  de  santé,  qui  intervient  pour 
l'établissement  des  états  de  prévisions,  conformément  au  g  6  de 
l'article  '2Ù  du  décret  du  7  janvier  1890  ;  mais  ils  relèvent  exclusi- 
vement, comme  gestionnaires,  du  service  administratif  sous  le 
contrôle  duquel  l'article  susvisé  les  a  placés. 

Ce  point,  étant  bien  établi,  j'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  je 
n'hésiterai  pas,  à  l'avenir,  à  imputer  h  qui  ^de  droit  la  valeur  des 
jléficit*  non  justifiés  et  à  faire  supporter,  le  cas  échéant,  aux  fonc- 
tionnaires de  l'ordre  administratif  dont  la  surveillance  aura  été 
insuffisante  les  conséquences  de  leur  négligence  dans  l'accomplis- 
sement des  devoirs  qui  leur  incombent. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  DELCASSÉ. 


K°  256.  —  ARRÊTÉ  rapportant  celui  du  30  août  1881,  qui  avait 
autorisé  V admission  dans  les  caisses  du  Trésor  local  des  monnaies 
chiliennes  et  péruviennes,  en  paiement  des  contributions  directes 
du  service  Local. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu. l'arrêté  du  30  août  1887  autorisant  l'acceptation,  par  le  Trésor 
local,  des  piastres  chiliennes  et  péruviennes,  au  taux  de  3  fr.  60, 
pour  le  payement  des  impôts  et  contributions  de  toute  nature  ; 

Vu  les  instructions  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  colonies  et  du 
Ministère  des  Finances  faisant  connaître  que  la  période  pendant 
laquelle  ces  piastres  seraient  reçues  au  Trésor  prendrait  fin  le 
30  juin  1888; 

Vu  la  lettre  adressée  le  27  mai  1893  au  Trésorier-payeur,  par  le 
Directeur  du  mouvement  général  des  fonds,  prescrivant  au  comp- 
table d'examiner  s'il  n'y  aurait  pas  lieu  de  rapporter  l'arrêté 
de  1887,  et,  en  attendant,  d'abaisser  à  3  fr.  10^  le  taux  auquel  les 
piastres  chiliennes  seront  reçues  dans  les  caisses  du  Trésor  ; 

Attendu  que  le  but  poursuivi  dans  la  mesure  prise  en  18S7,  et 
qui  consistait  à  faciliter  la  rentrée  de  l'impôt,  n'a  nullement  été 
atteint;  que  le  petit  nombre  de  piastres  (914)  versées  au  Trésor, 
pendant  une  période  de  6  années,  le  démontre  de  la  façon  la  plus 
évidente  ; 

Considérant  que  le  peu  d'empressement  que  mettent  les  con- 
tribuables à  employer  ces  monnaies  étrangères,  pour  acquitter  leurs 
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impositions,  trouve  son  explication  dans  la  perte  que  leur  fait  subir 
l'écart  entre  le  cours  auquel  ces  pièces  sont  reçues  au  Trésor  et  la 
valeur  nominale  qui  leur  est  attribuée  clans  les  transactions  com- 
merciales; qu'un  abaissement  de  ce  cours  accentuant  encore  cette 
différence,  ne  pourrait  que  démontrer  plus  complètement  l'inutilité 
de  l'arrêté  du  30  août  1887  ; 

Sur  la  proposition  du  Trésorier-payeur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  lor.  Est  et  demeure  rapporté  l'arrêté  du  30  août  1887,  qui 
avait  autorisé  l'acceptation  par  le  Trésor  des  piastres  chiliennes 
ou  péruviennes,  pour  le  paiement  des  contributions  directes  du  ser- 
vice Local. 

Art.  2.  Le  Trésorier-payeur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin  sera 
et  inséré  auVournal  officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  3  août  1893. 
Signé:  GRANIER  de  GASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le   Trésorier-payeur, 
Signé:  G.    Lagrosillièrk. 


J\°  257. —  ABBÉ  TÉ  rendant  exécutoires  les  annexes  aux  rôles 
supplémentaires  des  patentes  et  des  contributions  personnelles  de 
la  perception  de  Papeete,  2e  trimestre  4893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanic, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  annexes  aux  rôles  supplé- 
mentaires du  2e  trimestre  1893  de  la  perception  de  Papeete,  pour 
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la  contribution  personnelle  et  les  patentes,  s'élevant  à  la  somme 
de  soixante  et  un  francs  vingt- cinq  centimes,  savoir  : 

•     Contribution  personnelle 54f  80 

Frais  d'avertissement 0  20 

Patentes  fixes 6  25 

Total 61f25 

*Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  commuuiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel,  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  3  août  1893. 

Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

N°  258.  —  ARRÊTÉ  donnant  au  Juge  de  paix  des  Tubuai  la 
faculté  d'accorder  diverses  dispenses  pour  le  mariage  entre  indi- 
gènes dans  cet  archipel. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissement  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  §  1  et  2  des  articles  46  et  60  du  décret  du  28  décembre 
1885  concernant  le  Gouvernement  des  Etablissements  français  de 
l'Océanie  ; 

Vu  le  décret  du  9  juillet  1890  portant  réorganisation  de  la  jus- 
tice dans  la  colonie,  notamment  dans  les  articles  12,  13  et  14  confé- 
rant des  pouvoirs  extraordinaires  au  juge  de  paix  des  Tubuai  et  de 
Hapa  ; 

Vu  la  disposition  topographique  des  îles  de  ces  archipels  et  leur 
éloignement  du  chef- lieu,  qui  constituent  des  obstacles  très  sérieux 
à  l'accomplissement  des  formalités  relatives  aux  mariages  de  ses 
habitants  ; 

Vu  la  nécessité  de  chercher  à  atténuer  les  imperfections  d'un  système 
qui  pousse  trop  souvent  ces  habitants  à  recourir  à  des  unionslibres; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

.Le  Conseil  privé  entendu. 

Arrête: 

Art.  1er.  Le  fonctionnaire  désigné  en  yertu  de  l'article  12  du 
décret  du  9  juillet  1890  pour  aller  tenir  des  audiences  foraines 
dans  les  îles  de  l'archipel  des  Tubuai  et  dans  celle  de  Hapa  pourra 
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accorder,  en  se  conformant  aux  règles  établies,  les  dispenses  de 
mariage  dans  les  cas  prévus  par  les  article  145et  146  du  Code  civil 
et  par  la  loi  du  16  avril  1832,  relative  aux  mariages  entre  beaux- 
frères  et  belles-sœurs. 

Art.  2.  Il  pourra  suppléer,  par  une  simple  décision,  à  l'absence 
du  consentement  ou  des  actes  respectueux  pour  le  mariage  en  se 
conformant  aux  règles  tracées  par  les  décrets  des  14  juin  1861 
et  28  juin  1877. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  publié  et  inséré  partout  où  besoin  sera. 

Papeele,  le  3  août  1893. 


Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé:  Lucien  Bommier. 


Signé:  GRANIER  de  CASSA GNAC. 


X°  239.  —  ARRÊTÉ  portant  ouverture  de  la  pêche  des  nacres  aux 
Gambier  et  déterminant  les  lieux  où  elle  est  autorisée. 

Le  Gouverneur  £>•  i.  des  Etablissements  français  de  TOcéanie, 

Vu  le  décret  du  31  mafl890,  réglementant  la  pêche  des  huîtres 
à  nacres  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  28  décembre  1892,  approuvé  par  la  dépêche 
ministérielle  du  6  avril  1893,  interdisant  J'emploi  du  scaphandre 
dans  la  pêche  des  nacres  ; 

Vu  la  délibération  du  Grand  Conseil  Mangarévien,  en  date  du 
6  février  1893,  et  la  lettre  de  M.  l'Administrateur  des  Gambier,  en 
date  du  7  février  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif  et  l'avis  conforme 
du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 

Art.  1er  La  pêche  des  nacres  sera  ouverte  aux  Gambier  du 
1er  novembre  1893  au  30  avril  1894,  sur  les  bancs  Nord,  c'est-à- 
dire  dans  la  zone  située  au-dessus  de  deux  lignes  qui  seraient 
tirées,  d'un  côté,  de  la  pointe  de  Kouluroa  (île  Mangareva)  à  la 
pointe  de  Tereanga  (île  Taravai)  ;  et  de  l'autre,  de  la  pointe  de 
Matai-Utea  (île  Mangarava)  à  l'île  de  Terei  (des  récifs  extérieurs) 

Ces  lagons  sont  classés  dans  le  5e  groupe  de  l'article  2  du  décret 
du  31  mai  1890  (îles  productives). 
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La  pêche  est  interdite  dans  tous  les  autres  gisements  de  l'ar- 
chipel. 

Art.  2.  Les  pêcheurs  doivent  immédiatement  rejeter  à  la  mer  les 
poussiers,  graviers,  sables,  fragments  d'écaillés,  chair  des  huîtres, 
quand  les  détritus  de  l'huître  ne  doivent  pas  être  employés  à  l'en- 
semencement des  lagons  ou  parcs. 

Art.  3.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté  et 
des  règlements  en  matière  de  pêche,  pourront  être  constatées,  en 
outre  des  agents  énumérés  en  l'article  18  du  décret  du  31  mai  1890, 
par  l'agent  spécial,  l'interprète  et  les  gendarmes  de  l'archipel,  qui 
devront  préalablement  prêter  serment  devant  l'autorité  judiciaire. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service  adminis- 
tratif et  le  Chef  du  service  judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  colonie.  » 

Papeete,  le  3  août  1893. 

Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,  Le  Chef  fa  service  administratif , 

Signé  \.  Ours.  Signé:  J.  Aubernon. 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Lucien  Bommier. 

IV0 240.  —  ARRÊTÉ  classant  les  îles  Tuamotu,  en  ce  qui  concerne 
la  pêche  des  nacres,  pour  la  saison  de  pêche  189 3 -9b. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  31  mai  1890  réglementant  la  pêche  des  huîtres  à 
nacres  dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  28  décembre  1892,  approuvé  par  la  dépêche 
ministérielle  du  6  avril  1893  et  interdisant  l'emploi  du  scaphandre 
dans  la  pêche  des  nacres  ; 

Vu  le  rapport  de  M.  l'Administrateur  des  Tuamotu  en  date  du 
20  avril  1893; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  Administratif  et  l'avis  conforme 
du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  service  judiciaire; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.    Les  îles   de  l'archipel    des  Tuamotu    sont,    p*»ur  la 


202  — 


saison  de  pêche  1893-94  (1er  novembre  1893  au  31  octobre  1894), 
classées  comme  suit  : 

1er  Groupe.  —  Iles  sans  nacres  : 


2.  Makatea. 

7.  Niau. 
23.  Tikei. 
39.   Tekokoto. 

57.  Pukararo. 

58.  Pakarunga. 

59.  Akiaki. 

60.  Vanavana. 

63.  Vahitahi. 

64.  Nukutavake. 
45.  Rekareka. 

47.  Tepoto  ou  Otoho. 

48.  Manuhangi. 
50.  Fagatau. 

66.  Pinaki. 

67.  Tatakoto. 


68.  Tureia. 

69.  Tatakopolo. 

70.  Morane. 

71.  Pukaruha. 

53.  Paraoa. 

54.  Tematangi. 

55.  Ahunui. 

56.  Fakahina. 

72.  Teuararo. 

73.  Moturevavao. 

74.  Vahanga. 

75.  Reao. 

76.  Tenarunga. 

77.  Maria. 
80.  Timoe. 


€2e  Groupe.  —  Iles  très  peu  productives 

36.  Nukutepipi. 

26.  Tepoto. 

27.  Tuanake. 

28.  Hiti. 
49.  Napuka. 
65.  Fangataufa. 


3.  Tikahau. 

15.  Faaite. 

16.  Kauehi. 
18.  Hereheretue. 

30.  Haraiki. 

31.  Anuanuraro. 

32.  Anuanurunga. 


3e  Groupe.  —  Iles  épuisées  : 


1.  Matahiva.  62.  Pukapuka, 

4e  Groupe.  —  Iles  en  décroissance. 


9.  Apataki, 
22.  Taiaro. 
25.  Reitoru. 


4.  Rairoa. 

5.  Arutua. 

6.  Kaukura. 
8.  Ahe. 

10.  Manihi. 

11.  Toau. 

12.  Fakarava. 

13.  Anaa. 

14.  Aratika. 
17.  Takapoto. 

19.  Takaroa. 

20.  Raraka. 

21.  Tahanea. 

24,  Motutunga 

25.  Katiu. 


37.  Nihiru. 
44.  Negonego. 
46.  Tauere. 

5a  Groupe.  —  Iles  productives: 
29.  Makemo. 

33.  Marutea  (nord). 

34.  Taenga. 

38.  Hikueru. 

40.  Raroia. 

41.  Marokau. 

42.  Ravahere. 

43.  Takurae. 

51.  Hao. 

52.  Amanu. 
61.  Moruroa  (concédée). 

78.  Marutea  (sud). 

79.  Archipel  Gambier. 
Mangareva  —  Taravai 
Akamaru  et  Aukena. 


78. 

Marutea  (sud). 

20. 

Raraka. 

14. 

Aratika. 

44. 

Negonego . 

37. 

Nihiru. 

51. 

Hao  (des  ilôts  Pahumaru  et 

Marie  à  l'extrémité  de  l'île). 
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Article  2.  Les  îles  du  5e  groupe  désignées  ci-après,  sont  ouvertes 
pendant  la  saison  de  pêche  (du  1er  novembre  1893  au  dernier  jour 
d'octobre  1894),  savoir: 

4.  Rairoa. 
29.  Makemo. 
17.  Takapoto. 
38.  Hikueru. 
12.  Fakarava. 
40.  Raroia. 
22.  Taiaro. 
46.  Tauere. 

Art.  3.  La  pêche  sera  interdite  dans  les  autres  îles  de  l'ar~ 
chipel,  à  compter  du  ibr  novembre  1893. 

Art.  4.  Les  pêcheurs  doivent  immédiatement  rejeter  à  la  mer 
les  poussiers,  graviers,  sables,  fragments  d'écaillé,  chair  des 
huîtres,  quand  les  détritus  de  l'huître  ne  doivent  pas  être  employés 
à  l'ensemencement  des  lagons  ou  parcs. 

Art.  5.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
et  des  règlements  en  matière  de  pêche,  pourront  être  constatées, 
en  outre  des  agents  énumérés  en  l'article  18  du  décret  du  31  mai 
1890,  par  l'agent  spécial,  l'interprète  et  les  gendarmes  de  l'archipel, 
qui  devront  préalablement  prêter  sermenft  devant  l'autorité  judi- 
ciaire. 

Art.  6.  Le  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service  admi- 
nistratif et  le  Chef  du  service  judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  3  août  1893. 
Signé  :   GRANIER  de  GASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.         Le  Chef  du  service  administratif  > 
Signé  :  A.  Ours.  Signé  :  J.  Aubertnon. 

Le  Chef  du  service  judiciaire. 
Signé:  Lucien  Bommier. 


N°  241. —  ARRÊTÉ  accordant  au  sieur  William  Davie  un  droit  de 
priorité  pour  la  pêche  des  nacres  sur  sa  concession. 

Le  Gouverneur/?,  t.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  31  mai  1890  réglementant  la  pêche  des  huîtres 
à  nacre  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 
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Vu  l'arrêté  local  du  28  décembre  1892  interdisant  l'emploi  du 
scaphandre  dans  la  pêche  des  nacres  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  août  1893  fixant  la  date  d'ouverture  de  la  pêche 
aux  Tuamotu  pendant  la  saison  1893-1894  ; 

Vu  les  lettres  de  M.  l'Administrateur  des  Tuamotu  en  date  des 
1er  octobre  et  25  novembre  1892  et  l'acceptation  par  M.  William 
Davie,  des  conditions  mises  par  l'Administration  à  la  concession  qui 
lui  a  été  faite  dans  le  lagon  de  l'île  de  Hikueru  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif  et  l'avis  conforme 
du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  M.  William  Davie,  concessionnaire  d'un  parc  à  huîtres 
perlières  dans  le  lagon  de  l'île  de  Hikueru,  est  autorisé  à  récolter 
seul  les  nacres  semées  par  lui,  pendant  les  six  premiers  mois  d'ou- 
verture de  larpêche. 

Art.  2.  A  l'expiration  de  ce  délai,  le  parc  réservé  de  M.  WTilliam 
Davie  deviendra  libre  pour  tous  les  plongeurs,  dans  les  mêmes 
conditions  que  les  autres  parties  du  lagon. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur,  le  Chef  du  service  adminis- 
tratif et  le  Chef  du  service  judiciaire  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  commu- 
niqué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  colonie. 

Papeete,  le  3  août  1893. 

Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC. 

Par  le  Gouverneur  ; 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,        Le  Chef  du  service  administratif, 

Signé:  A.  Ours.  Signé:  J.  Aubernon. 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  Lucien  Bommier. 

N°  242.  —  ARRÊTÉ  autorisant  M.  W.  Davis,  dentiste,  à  prendre 
à  r hôpital  des  médicaments  à  titre  remboursable. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  demande  formulée  par  M.  W.  Davis,  dentiste  à  Papeete,  à 
l'effet  d'obtenir,  à  titre  remboursable,  des  cessions  de  médica- 
ments à  l'hôpital  militaire  pour  lui  et  sa  famille  ; 

Considérant  que  M.  Davis  a  toujours  accordé  ses  soins  gratuite- 
ment aux  militaires  et  marins  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 
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Décide  : 

M.  W.  Davis,  denliste.  à  Papeele,  est  autorisé  à  prendre  à  l'hô- 
pital Militaire,  à  titre  de  remboursement,  des  médicaments  pour 
son  usage  et  celui  de  sa  famille. 

Les  cessions  auront  lieu  aux  prix  et  conditions  fixés  pour  les 
fonctionnaires  des  différents  services. 

Le' Chef  du  service  Administratif  et  le  Chef  du  service  de  santé 
son.t  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera,.  • 

Papeete,  le  17  août  1893. 
Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC. 


N°  245.         ARRÊTÉ  approuvant  V alignement  des  quais  adopté 
par  le  Conseil  municipal. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  del'Océank', 

Vu  le  décret  du  20  mai  1890,  portant  institution  de  la  commune 
de  Papeele  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  de  Papeete  (séance  du 
3  août  1893) ;  » 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  approuvé  l'alignement  des  quais  adopté  par  le  Con- 
seil municipal  de  Papeete,  conformément  au  plan  ci-annexé. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communique*  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  18  août  1893. 

Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 

Signé  :  A.  Odrs. 


N°  244.  —  ARRÊTÉ  donnant  quitus  à  M.  Lagrosillière,  Trésorier- 
payeur  faisant  fonctions  de  Receveur  municipal,  pour  sa  gestion 
1892-1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  1885   sur  le  Gouverncrhenl  de  la 

colonie  ; 

Bull.  off.  n°  8.  —  Année  1893.  U 
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Vu  les  articles  129,  143,  187  et  204  du  décret  du  20  novembre 
1882  sur  le  service  financier  des  colonies  ; 

Vu  le  décret  du  20  mai  1890  instituant  la  commune  de  Papeete  ; 

Vu  le  compte  des  opérations  de  recettes  et  de  dépenses  du 
Receveur  municipal  pour  la  gestion  du  1er  janvier  1892  au 
31  mars  1893; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  3  août  1893; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Quitus  est  donné  à  M.  Lagrosillière,  Trésorier-payeur 
faisant  fonctions  de  Receveur  municipal  de  Papeete,  pour  sa 
gestion  1892-1893  dont  le  compte,  vérifié  et  reconnu  exact,  s'élève 
en  recettes  à  la  somme  de  cent  cinquante-quatre  mille  cent  soixante 
francs  quatre-vingt-un  centimes,  et  en  dépenses  à  celle  de  cent 
cinquante-quatre  mille  huit  cent  quatorze  francs  quatre-vingt-sept 
centimes. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

•  #  Papeete,  le  18  août  1893. 

Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l 'Intérieur  p.  t., 
Signé  :  A.  Ours. 


IV0  245.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  l'arrêt  du  tribunal  crimi- 
nel du  29  juillet  1893  condamnant  le  nommé  Peahu  a  Vahipi  à 
trois  années  de  prison. 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêt  rendu  par  le  tribunal  supérieur  de  Papeete  constitué 
en  tribunal  criminel  le  29  juillet  1893, qui  condamne  le  nommé 
Peahu  a  Vahipi  à  trois  années  d'emprisonnement  pour  coups  et  bles- 
sures volontaires  ayant  occasionné  la  mort  sans  intention  de  la 
donner,  par  application  des  articles  309,  g  4  et  463  du  Code  pénal; 

Considérant  qu'il  ne  résulte  ni  de  l'application  de  la  peine,  ni  des 
faits  dont  le  nommé  Peahu  a  Vahipi  s'est  rendu  coupable  aucune! 
circonstance  qui  soit  de  nature  à  faire  solliciter  pour  lui  la  clé- 
mence du  chef  de  l'État  ; 

Vu  l'article  45,  §  1er,  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 
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Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  L'arrêt  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  Papeelc,  le  29 
juillet  1893,  condamnant  le  nommé  Peahu  a  Vahipi  à  trois  an- 
nées d'emprisonnement  pour  coups  et  blessures  ayant  occasionné  la 
mort  sans  intention  de  la  donner,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et 
teneur. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué,  enregistré  et  publié  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeetc,  le  18  août  1893. 

Signé  :  GRANIER    de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Chef  du  service  judiciaire, 


N°  246.  —  ARRÊTÉ  réglementant  V exercice  de  la  profession  de 
pharmacien  dans  la  colonie. 

Le  Gouverneur  p.  t.  des  Etablissement!  français  de  TOcéanie, 

Vu  l'article  39  g§  4  et  5  du  décret  du  28  décembre  1885  concer- 
nant le  Gouvernement  de  la  colonie  ; 

Vu  l'arrêté  du  10  janvier  1859  réglant  les  conditions  exigées 
pour  l'exercice  des  professions  de  médecin  et  de  pharmacien  à  Pa- 
peete  ; 

Considérant  que  les  dispositions  de  cet  arrêté  ne  répondent  plus 
aux  besoins  actuels  et  qu'il  y  a  lieu  de  réglementer  à  nouveau  cette 
matière  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du  service 
judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 

Art.  1er.  .Nul  ne  peut  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie,  exercer  la  profession  de  pharmacien,  ouvrir  une  oflicine 
de  pharmacie,  préparer,  vendre  ou  débiter  aucun  médicament,  s'il 
ne  remplit  les  conditions  exigées  par  la  loi  du  21  germinal  an  XI 
(11  avril  1803). 

Art.  2.  Toutefois,  le  Gouverneur  peut  conférer  le  privilège 
d'exercer  la  pharmacie  à  tout  français  ou   naturalisé  qui  justifiera 
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des  conditions  de  moralité  nécessaires,  d'un  stage  de  cinq  années 
chez  un  pharmacien  établi,  et  qui  aura  satisfait,  à  l'expiration  de 
ce  stage,  à  un  examen  de  capacité. 

Le  stage  sera  constaté  par  une  inscription  au  greffe  du  tribunal, 
sur  un  registre  ad  hoc.  Cette,  inscription  sera  renouvelée  chaque 
année  pendant  cinq  ans,  durée  du  stage. 

Art.  3.  L'examen  pour  la  réception  des  pharmaciens,  sera  subi 
devant  un  jury  composé  : 

Du  Chef  du  service  de  santé,  président  ; 

D'un  médecin  et  d'un  pharmacien,  membres  du  conseil  de  santé  ; 

D'un  docteur-médecin  civil,  désigné  par  le  Couverneur  ; 

En  cas  de  partage  des  voix  celle  du  Président  sera  prépondérante. 

Les  épreuvesseront  au  nombre  de  trois,  savoir  : 

1°  Pratique.  —  Reconnaissance  de  vingt  à  trente  plantes  ou 
substances  médicales,  appartenant  aux  règnes  végétal  et  animal. 

Théorie.  — :  Interrogation  sur  les  éléments  de  botanique  et  de 
zoologie  médicales;  matière  médicale. 

2°  Pratique.  —  Reconnaissance  de  divers  sels.  Une  opération 
chimique  et  une  opération  physique  simples.  Préparation  de  cinq 
médicaments  composés,  galéniques  ou  chimiques  inscrits  au  Codex. 

Théorie.  —  InterrogatCon  sur  la  chimie  médicale  et  la  physique 
expérimentale. 

«9°  Pratique.  —  Essais  sur  la  pureté  des  médicaments. 

Théorie.  —  Interrogation  sur  la  pharmacie  galénique  et  chi- 
mique. 

Art.  4.  Tout  candidat  ayant  satisfait  à  l'examen  recevra  du  jury 
un  brevet  de  capacité,  qu'il  devra  faire  enregistrer  et  viser  au  se- 
crétariat de  la  Direction  de  l'Intérieur. 

Nul  ne  pourra  exercer  avant  l'âge  de  vingt-cinq  ans  révolus. 
■    Art.. 5.  Toute  personne  qui  voudra  s'établir  dans  les   Etablisse- 
ments   français  de  l'Océanie   comme  pharmacien,  devra   produire 
les  litres  qui  doivent  l'y  autoriser.  Ces  titres  seront  enregistrés  et 
visés  au  secrétariat  de  la  Direction  de  l'Intérieur. 

Art.  6.  Tout  pharmacien  étranger  qui  voudra. exercer  à  Tahiti 
ou  dans  ses  dépendances  ne  pourra  le  faire  qu'après  avoir  produit 
un  diplôme  délivré  par  une  des  écoles  de  pharmacie  de  France,  et, 
en  outre,  y  avoir  été  autorisé  par  le  Gouverneur  de  la  colonie. 

Art.  7.  Trois  membres  du  conseil  d'hygiène  et  de  salubrité  pu- 
blique désignésspécialement  par  décision  du  Directeur  de  l'Intérieur 
et  assistés  d'un  Commissaire  de  police,  visiteront,  au  moins  une  fois 
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l'an,  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens  et  droguistes,  pour 
vérifier  la  bonne  qualité  des  drogues  et  médicaments  simples  et 
composés.  Les  pharmaciens  et  droguistes  seront  tenus  de  repré- 
senter les  drogues  et  compositions  qu'ils  auront  dans  leurs  maga- 
sins, officines  et  laboratoires.  Les  drogues  mal  préparées  ou  dété- 
riorées seront  saisies  à  l'instant  par  le  commissaire  de  police,  et  il 
sera  procédé  ensuite  conformément  aux  lois  et  règlements  actuelle- 
ment existants. 

Ils  pourront,  également  avec  l'autorisation  du  Directeur  de  l'Inté- 
rieur ou  du  Maire,  et  assistés  d'un  commissaire  de  police,  se  trans- 
porter partout  où  l'on  fabriquera  et  débitera.,  sans  autorisation 
légale,  des  préparations  ou  compositions  médicinales.  Le  commis- 
saire de  police  dressera  procès-verbal  de  ces  visites.  En  cas  de 
contravention,  les  drogues  seront  saisies,  et  les  délinquants  pour- 
suivis conformément  à  l'article  11  du  présent  arrêté. 

Art.  8.  Les  pharmaciens  ne  pourront  délivrer  ef  débiter  des 
préparations  médicinales  ou  drogues  composées  quelconques,  que 
d'après  la  prescription  qui  en  sera  faite  par  des  docteurs  en  méde- 
cine ou  par  les  médecins  qui  posséderont  un  titre  local  et  sur  leur 
signature.  Ils  ne  pourront  vendre  aucun  remède  secret.  Ils  se  con- 
formeront, pour  les  préparations  et  compositions  qu'ils  devront 
exécuter  et  tenir  dans  leur  officine,  aux  formules  insérées  et  dé- 
crites dans  le  Codex.  Us  ne  pourront  faire,  dans  les  mêmes  lieux  ou 
officines,  aucun  autre  commerce  ou  débit  que  celui  des  drogues  ou 
préparations  médicinales. 

Les  pharmaciens  seuls  pourront  vendre  les  spécialités  étrangères 
qui  ont  été,  jusqu'ici,  tolérées  dans  la  colonie. 

Art.  9.  Les  pharmaciens  sont  assujettis,  en  ce  qui  concerne  leur 
profession,  à  tous  les  règlements,  toutes  les  lois  et  ordonnances 
qui  régissent  la  matière  en  France  et  qui  n'ont  rien  de  contraire 
aux  dispositions  du  "présent  arrêté. 

Art.  10.  Les  épiciers  et  droguistes  ne  pourront  vendre  aucune 
préparation  ou  composition  pharmaceutiques.  Les  droguistes  pour- 
ront, en  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'ordonnance  du 
29  octobre  1846,  continuer  de  faire  le  commerce  en  gros  des 
drogues  simples,  sans  pouvoir  néanmoins  en  débiter  aucune  au 
poids  médicinal. 

Art.  11.  Toute  personne  qui  contreviendra  aux  articles  I,  5,  (> 
et  10  du  présent  arrêté,  sera  poursuivie  pour  exercice  illégal  de  la 
Bull.  off.  n°  8.  —  Année  1893.  14. 


—  210  — 

pharmacie,  cl  punie  de   1  à    15  francs  d'amende  et  de  1    à  5  jours 
de  prison,  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement. 

\rt.  12.  Le  présent  arrêté  sera  applicable  un  mois  après  sa  pu- 
blication au  Journal  officiel  de  la  colonie. 

Art.  13.  Provisoirement  et  tant  qu'il  ne  résidera  aucun  médecin 
ni  pharmacien  aux  ïuamolu,  aux  Gambier,  aux  Tubuai  et  liai  va - 
vae,  à  Râpa,  les  arrêtés  réglant  l'exercice  de  ces  professions  dans 
la  colonie  n'y  seront  pas  appliqués. 

Toutefois,  il  demeure  interdit  aux  commerçants  établis  dans  ces 
îles  et  à  quelque  personne  que  ce  soit,  d'y  vendre,  céder  ou  donner 
aucune  substance  toxique  comprise  au  tableau  annexé  à  la  loi  du 
19  juillet  1815  (à  l'exception  de  l'iodure  de  potassium). 

Art.  14.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeeie'le  18  août  1893. 

Signé  :  GRANIER  de  CASSAGXAC . 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,  Le  Chef  du  Service  judiciaire, 

Signé  :  A.  Ours. 


]\°  247.  —    ARRÊTÉ  portant  dissolution  du  Conseil  général  et 
convocation  des  électeurs  pour  le  dimanche  1er  octobre. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement 
de  la  colonie  ; 

Vu  le  décret  du  même  jour  instituant  un  Conseil  général,  et 
notamment  les  dispositions  édictées  en  son  article  35; 

Vu  la  demande  de  dissolution  formée  par.  une  fraction  de  la 
Représentation  locale  ; 

Considérant  que  le  Conseil  général  de  la  colonie,  comprenant 
actuellement  16  membres,  se  trouve  divisé  en  deux  fractions  égales 
nettement  opposées  ;  qu'il  ne  renferme  pas,  dès  lors,  une  majorité 
bien  prononcée  ;  que  la  majorité  serait  au  contraire  susceptible  de 
varier  tous  les  jours,  suivant  que  des  membres  d'une  fraction  oi 
de  l'autre  s'abstiendraient  d'assister  aux  séances;  qu'un  tel  état  de 
choses  se  produisant  au  cours  de  la  session  budgétaire  ne  pourrait 
être  que  très  nuisible  aux  intérêts  du  pays  ; 
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considérant que  la  difficulté  des  communications  avec  les  diffé- 
rents archipels  ne  permettrait  pas  de  procéder,  le  cas  échéant,  à 
un  deuxième  tour  de  scrutin  dans  les  délais  fixés  par  l'article  10 
du  2e  décret  du  28  décembre  Î885  ;  qu'il  y  a  lieu,  par  suite,  de 
faire  application  des  pouvoirs  dévolus  au  Gouverneur  par  l'article 
41  du  décret  organique; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.   Le  Conseil  général  est  dissous. 

Art.  2.  Les  électeurs  des  Etablissements  fiançais  de  l'Océanie 
sont  convoqués  pour  le  dimanche  1er  octobre  prochain,  à  l'effet  de 
nommer  les  membres  du  Conseil  général. 

Art.  3.  L'élection  sera  faite  au  suffrage  universel  et  au  scrutin 
de  liste  dans  chaque  circonscription,  sur  les  listes  électorales  arrêtées 
le  31  mars  dernier.  , 

Les  chefs  des  districts,  où,  conformément  au  décret  du  2  février 
1852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter  quelques  modifications  à  la  liste 
arrêtée  le  31  mars,  publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des 
électeurs,  un  tableau  contenant  lesdites  modifications. 

Art.  4.  Nul  n'est  admis  à  prendre  par?  au  vote,  s'il  n'est  porté 
sur  les  listes  électorales  des  districts  de  sa  circonscription. 

Art.  5.  Les  bureaux  de  vote  seront  ouverts  à  la  farehau,  à  lachef- 
ferie  ou  au  bureau  de  l'état  civil  dans  chaque  district  ;  à  Papeete, 
à  la  Mairie  ;  et  dans  les  archipels,  au  lieu  qui  sera  désigné  par  les 
Administrateurs. 

Ils  seront  présidés:  à  Papeete,  par  le  Maire  ;  à  Tahiti,  Moorea  et 
dans  les  archipels  par  les  chefs  et  conseillers  de  district  dans  l'or- 
dre du  tableau,  et  à  défaut,  par  un  électeur  de  la  circonscription 
désigné,  à  Tahiti  et  à  Moorea,  par  le  Gouverneur,  et  dans  les 
archipels  par  son  représentant. 

Art.  6.  Le  scrutin  sera  ouvert  de  8  heures  du  matin  à  4  heures 
du  soir. 

Il  ne  durera  qu'un  seul  jour. 

Le  dépouillement  des  votes  aura  lieu  immédiatement  après  la 
clôture  du  scrutin. 

Ait.  7.  Le  recensement  des  votes  aura  lieu  au  chef-lieu  de  la  cir- 
conscription ;  le  président  du  bureau  proclamera  le  résultat  et 
adressera  tous  les  procès- verbaux  et  les  pièces  à  l'appui  au  Direc- 
teur de  l'Intérieur. 
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Art.  8.  Les  bulletins  de  vote,  préparés  en  dehors  de  l'assemblée 
électorale,  sur  papier  blanc,  et  sans  signes  extérieurs,  seront  remis 
fermés,  par  les  électeurs,  au  président  du  bureau  qui  les  déposera 
lui-même  dans  l'urne. 

Art.  9.  Si  le  premier  tour  de  scrutin  ne  donne  pas  un  résultat 
définitif,  il  sera  procédé  à  un  deuxième  tour,  tour  de  ballottage,  à 
Tahiti,  à  Moorea  et  aux  Gambier  le  dimanche  suivant,  8  octobre  ; 
aux  Tuamolu  et  aux  Marquises  le  jour  tixé  par  l'Administrateur, 
et  à  Tubuai,  Raivavae,  Kapa,  le  jour  que  déterminera  ultérieure- 
ment le  Gouverneur. 

Art.  10.  Le  nombre  des  membres  du  Conseil  général  à  élire  par 
chaque  circonscription  est  réparti  de  la  manière  Suivante  : 

Conseillers 
Circonscriptions.  •  à  élire. 

1™  Ville  de  Papeete 4 

2e  Le  reste  de  Tahiti  et  Moorea 6 

3e  (  Iles  Marquises 2 

4  e  Iles  Tuamotu * 

5e  Iles  Gambier 1 

6e  Iles  Tubuai  et  Râpa 1 

Le  chef-lieu  de  chaque  circonscription  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  : 

lre  circonscription    Papeete. 

2e  — Pare. 

3e  —  Taiohae. 

4e  — Rotoava. 

5fc  —  Rikitea. 

Ge  —  Màtaura  (Tubuai). 

Art.  11.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  les  Administrateurs  des 
Etablissements  secondaires  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communi- 
qué et  enregistré  partout  où  besoin  sera  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  colonie. 

Papeete,    le   24   août   1893. 
Signe  :  GRANIER  de  CASSAGNAG. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  ï Intérieur  p .  L, 
Signe  :  A.  Ours. 

W  248.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1803,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  400  francs. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  ta 
colonie  ; 
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Vu  la  dépêche  ministérielle  du  23  novembre  1892  annonçant 
l'envoi  dans  la  colonie  d'une  caisse  d'échantillons  destinée  au  Mu- 
sée ; 

Considérant  qu'il  importe  de  régulariser  les  dépenses  qu'a 
occasionnées  le  transport  de  cette  caisse  débarquée  à  Tahiti  le 
1er.  avril  1893; 

Vil  les  prévisions  inscrites  au  budget  du  service  Local,  exer- 
cice 1893  ; 

.  Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882   sur   le   régime 
financier  des  colonies; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

•  Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
budget  local,  exercice  1893,  chapitre  8,  article  3,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  100  francs  aux  fins  ci-dessus  énoncées 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  des 
ressources  du  budget  de  l'exercice  en  cours. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera.  * 

Papeete,  le  24  août  1893. 
Signé  :    GRANIER  de    CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

NOMINATIONS,  MUTATIONS,  ETC. 


Par  décision  du  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies  : 
—  En  date  du  lt  juillet  1893  - 

N°  249.  —  M.  Ste  Laguë,  instituteur  public  de  3e  classe,  a  été 
promu  à  la  2e  classe  de  son  emploi. 

Par    décisions    du    Gouverneur: 

-r-  En  date  du  1"  août  1893  — 

N°  250.  —  M.  Buchin,  écrivain  auxiliaire  de  la  Direction  de 
l'Intérieur,  est  désigné  pour  servir  d'interprète  à  M.  le  juge  de 
paix  des  Tubuai, 
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—  En  date  du  2  août  1893  — 

J\°  251.  —  M.  Louis,  greffier  des  tribunaux,  est  nommé  juge- 
président  p.  i.  du  tribunal  de  1"  instance  de  Papeele  ; 

M.  Thuret,  1er  commis-greffier,  est  nommé  greffier  p.  t.  des 
tribunaux  ; 

M.  Corne,  2°  commis-greffier,  est  nommé  1"  commis-greffierj9.  i.  ; 

M.  Gibson,  employé  auxiliaire  du  greffe,  est  nommé  2e  commis- 
greffier  p.  i. 

IV0  252.  —  M.  Noël,  lieutenant  de  vaisseau,  commandant  de  la 
goélette  Papeete,  de  la  station  locale,  débarquera  le  4  août  courant 
de  ce  bâtiment. 

Cet  officier  prendra  passage  sur  l'aviso-transport  Pourvoyeur  à 
destination  de  Nouméa,  d'où  il  sera  dirigé  sur  France  pour  être 
présenté  au  Conseil  de  santé. 

—  En  date  du  4  août  1893  — 

IV0  253.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Rey  débarquera  ce  jour 
de  la  goélette  Taravao  et  prendra  le  commandement  de  la  goélette 
Papeete. 

M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Lavenir  débarquera  le  même  jour 
du  Pourvoyeur  et  prendra  le  commandement  de  la  goélette 
Taravao. 

IV0  254.  —  M.  Féline,  commis  du  commissariat  de  3e  classe, 
prendra  passage  sur  le  Pourvoyeur  le  7  août  courant,  pour  se 
rendre  en  Nouvelle-Calédonie,  d'où  il  sera  dirigé  sur  France  par  la 
voie  des  Messageries  maritimes. 

Cet  employé  est  accompagné  de  sa  femme. 

N°  255.  —  M.  Fonteyraud,  magasinier  de  3e  classe,  prendra 
passage  sur  le  Pourvoyeur  le  7  août  courant,  pour  se  rendre  en 
Nouvelle-Calédonie,  d'où  il  sera  dirigé  sur  le  Tonkin  par  les  soins 
de  M.  le  Gouverneur. 

—  En  date  du  14  août  1893  — 
N°  256.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Rey,  commandant  de  la 

goélette  Papeete,  exercera,  pendant  la  tournée  qu'il  va  faire  aux 
Tubuai,  les  fonctions  d'Administrateur  de  cet  archipel. 

1V°  257.  —  M.  le  lieutenant  d'artillerie  Mléneck  remplira  au 
Conseil  de  défense  les  fonctions  de  secrétaire. 

—  En  date  du  18  août  1893  — 
N°  258.  —  Le  sieur  Mauarii  a  Airima  est  agréé  comme  pasteui 

de  la  paroisse  de  Hitiaa, 
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\°  259.  —  Le  sieur  Tuia  est  agréé  comme  pasteur  de  la  paroisse 
d'Arue. 

]\°  260.  —  Le  pasteur  Taumihau,  de  Teahupoo,  est  suspendu  de 
ses  fonctions  jusqu'à  nouvel  ordre. 

—  En  date  du  Tl  août  1893  — 

N0  261.  —  Est  acceptée,  à  compter  du  1er  septembre  prochain, 
la  démission  offerte  par  le  sieur  Atamu  a  Terii  de  ses  fonctions 
d'instituteur  public  de  l'école  de  Papetoai  (Moorea). 

N°  262.  —  Un  congé  administratif  de  six  mois,  à  solde  entière 
d'Europe,  est  accordé  à  Mme  veuve  de  Verbizier. 

Cette  institutrice  prendra  passage  sur  le  prochain  courrier  à 
destination  de  San  Francisco,  d'où  elle  sera  dirigée  sur  France  par 
les  soins  du  Consul  de  France  dans  cette  localité. 

-  En  date  du  24  août  1893  — 

IV0  265.  —  La  décision  du  25  novembre  1891  e&\  rapportée. 
M.  et  Mme  de  Verbizier  sont  replacés,  à  compter  de  la  même  date, 
dans  la  2e  classe  de  leur  emploi  ;  il  leur  sera  fait  rappel  de  toutes 
les  sommes  (traitement  et  accessoires)  dont  ils  ont  été  privés  par  la 
dite  décision.  , 

-  En  date  du  31  août  1893  — 

j\o  264.  —  M.  Crochet,  ex-secrétaire-rédacteur  du  Conseil 
général,  est  chargé  de  la  conservation  des  archives  et  de  la  biblio- 
thèque, ainsi  que  de  la  préparation  de  la  table  analytique  des  procès- 
verbaux  de  cette  assemblée. 
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C/ERTIFIÉ    CONFORME  : 

Papeete,  le  16  septembre   1893. 
l,e  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
Signé:  Girard. 


PAPEETE  —  IMPRIMERIE  DU  GOUVERNEMENT. 


BÉPTJBLIQirE     PBAÏTÇAISE 

BULLETIN  OFFICIEL 


DES 


ÉTABLISSEMENTS   FRANÇAIS    DE    L'OCÉANIE 


ANNEE   1893. 
Mois    de  Septembre    —  N°  9 


SOMMAIRE 

Numéros  Pages. 

265.  Circulaire  du  26  juillet  1893  du  Sous-Se^étaire  d'Etat  des  Co- 

lonies. —  Colis   postaux.  —  Admission   des  colis   contenant 

des  cannes,  parapluies,  etc 218 

266.  Arrêté   du    11    septembre    1893    autorisant    une  émission    de 

100,000  fr.  de  bons  de  caisse  du  Trésor 218 

féO».  Décision  du  12   septembre   1893   portant   remise  de  la  goélette 

Orohena  aux  Domaines  pour  être  vendue 219 

268.  Arrêté  du  13  septembre   1893    dispensant  le  sieur  Reupena  a 

Momo  de  la  production  de  son  acte   de  naissance  à  l'effet  de 
contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Tetauvira  a  Teruru. . . .     219 

269.  Décision  du  20  septembre  1893  fixant  l'indemnité  à  allouer  aux 

membres  de  la  commission  instituée  par  l'arrêté  du  18  août 
1893  réglementant  l'exercice  de  la  pharmacie 220 

210.  Arrêté  du  27  septembre  1893  accordant  dispense  d'âge  au  sieur 
Tefaarere  à  l'effet  de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle 
A-Lin  A-Foo •     **0 


23 1  à  281.   Nominations,  Mutations,  etc 220 

Bull.  off.  n°  9.  —  Année  1893.  15 


—  218  — 

\°  26S.  —  CIRCULAIRE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
Colis  postaux. —  Admission  des  colis  contenant  des  cannes, 
parapluies,  etc. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  Monsieur  le  Gouverneur  général 
de  /' Indo-Chine,  Messieurs  les  Gouverneurs  et  Monsieur  le  Commissaire 
général  du  Congo  français. 

(Sous-Secrétariat  d'Elat  des  Colonies  —  \re  Division  —  3e  Bureau.) 

Paris,  le  26  juillet  1893. 

Messieurs,  —  La  Direction  générale  des  Postes  et  Télégraphes 
m'a  soumis  récemment  une  proposition  tendant  à  admettre,  dans 
les  échanges  avec  les  colonies  françaises,  les  colis  postaux  conte- 
nant des  cannes,  parapluies,  plans  ou  cartes  en  rouleaux  et  pou- 
vant atteindre  la  longueur  de  lm  06  ou  3  pieds  6  pouces. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  j'ai  donné  mon  approbation 
à  celte  mesure  qui  ne  peut  manquer  d'être  favorablement  appré- 
ciée par  les  [habitants  de  la  colonie  ;  il  vous  appartient  de  donner 
les  instructions  nécessaires  au  service  compétent. 


Recevez,  etc. 


Signé:  DELCASSÉ. 


ftD  266.  —  ARRÊTÉ  autorisant  une  émission  de  100,000  francs  de 
bons  de  caisse  du  Trésor. 

Le  Gouverneur^},  i.   des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  29  mars  1880  concernant  les  émissions  de  bons 
de  caisse  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  l'arrêté  du  4  juin  1882  promulguant  ledit  décret  ; 

Vu  J'arrête  du  13  août  1891  autorisant  l'émission  de  300,000  fr. 
de  bons  de  caisse  sur  des  formules  d'un  nouveau  type  et  pres- 
crivant la  destruction  des  600,000  francs  d'anciens  bons  existant 
alors  dans  la  circulation  ; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Trésorier-payeur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  sera  fait  une  seconde  émission  de  cent  mille  francs 
de  bons  de  caisse  du  Trésor  comprenant   1,000  bons  de  100  fr. 
ci 100,000  fr! 

Art.  2.  Ces  bons  seront  établis  sur  des  formules  conformes  au 
modèle  ci-annexé  et  porteront  les  nos  1,501  à  2,500,  continuant 
ainsi  la  série  B  attribuée  aux  billets  de  100  francs  dans  la  précé- 
dente émission. 
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An.  3.  Les  dispositions  de  l'arrêté  précité  du  13  août  1891 
relatives  aux  inscriptions  manuscrites  à  porter  sur  ces  bons,  les 
signatures  dont  ils  devront  être  revêtus  et  la  prise  en  charge  de 
leur  valeur  dans  la  comptabilité  du  Trésor,  sont  applicables  à  la 
présente  émission. 

Art.  4.  Le  Trésorier-payeur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  11  septembre  1893. 
Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Parle  Gouverneur  : 
Le  Trésorier-payeur , 
Signé:  G.  Lagrosillière. 


N°  267.  —  DÉCISION  portant  remise  aux  Domaines  de  la  goé- 
lette Orohena  pour  être  vendue.         * 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie,   , 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  3  mai  1890  ; 
Considérant  que    la  goélette  Orohena,  qui  servait*  jusqu'ici   de 
ponton,  ne  peut  plus  être  affectée  à  cet.  usage  et  menace  de  couler; 
Sur  la  proposition  du  Commandant  de  la  Marine  ; 

Décide  : 
La   goélette   Orohena  sera  remise   à    l'Administration   des  Do- 
maines pour  être  vendue  au  proh't  du  Trésor. 

Le  Commandant  de  la  Marine  est  chargé  de  l'exécution  de  la 
présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  12  septembre   1893. 
Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 


N°  268.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  date  du  13  sep- 
tembre 1893,  pris  en  Conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service 
judiciaire,  le  sieur  Ueupena  a  Momo  a  été  dispensé  de  la  produc- 
tion de  son  acte  de  naissance  à  l'effet  do  contracter  mariage  avec 
la  demoiselle  Telauvira  a  Teruru. 
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X°  269.  —  DECISION  fixant  l'indemnité  à  allouer  aux  membres 
de  la  Commission  institué?  par  V arrêté  du  18  août  1803  régle- 
mentant l'exercice  de  la  pharmacie. 

Le  Gouverneur/).  /.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'arrêté  local  du  18  août  1893  réglementant  l'exercice  de  la 
pharmacie  dans  la  colonie  et,  notamment,  l'article  7  de  cet  acte 
instituant  une  Commission  spéciale  chargée  de  visiter,  au  moins 
une  fois  l'an,  les  officines  et  magasins  des  pharmaciens,  dro- 
guistes, etc.  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Les  membres  de  la  Commission  instituée  par  l'arrêté 
du  18  août  1893  auront  droit  à  une  indemnité  de  seize  francs  par 
vacation  de  trois  heures  au  moins,  sans  que  cette  indemnité 
puisse  dépasser  seize  francs  par  jour. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  < 

Papeete,    le   20   septembre    1893. 
Signé:  GKANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


X°  270.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  date  du  27  septem- 
bre 1893,  pris  en  Conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service 
judiciaire,  dispense  d'âge  a  été  accordée  au  sieur  Tefaarure  a  l'effet 
de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle  A-Lin  A-Foo. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  ETC. 
Par    décisions    du   Gouverneur. 

—  En  date  du  7  septembre   1893  — 

N"  271.  -    Sont  approuvés  les  résultats  des  élections  qui  ont 

eu  lieu  aux  Tuamolu,  les  29  janvier  et  19  juin  1893,  pour  la  nomi- 
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nation  des  chefs-adjoints,  conseillers  titulaires  et  suppléants  ci- 
dessous  désignés  : 

29  janvier  1893. 

District  d'AvA-romi  (Rairoa). 

Chef-adjoint. 
Tevahiatua  a  Faarere. 


Marere  a  Teiva. 
Tetarahua  a  Haereata. 


Ohu  a  Tahimati, 
Hiro  a  Pou. 
Maeva  a  Teahi. 


Conseillers  titulaires. 

Noia  a  Piritua. 


Conseillers  suppléants. 


Hiti  Temanava  a  Fautumu. 
Tahua  a  Fariua. 


District  de  Tiputa  (Rairoa). 

Chef-adjoint. 

Roo  Teio  Pierre  a  Tenati. 

19  juin  1893.  è 
Même  district. 
Conseiller   titulaire . 
Rua  Hene  a  Tufakamaru. 

—  En  date  du  15  septembre  1893  — 

l\°  272.  —  Est  acceptée  la  démission  de  son  emploi  d'institutrice 
offerte  par  Mme  Nohotua  Teriieroo. 

—  En  date  du  16  septembre  1893  — 

X°  275.  —  Le  sieur  Marcillac  est  suspendu  pour  deux  mois  de 
ses  fonctions  de  gardien-chef  de  la  prison  de  Papeete,  pour  insulte 
à  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

N°  274.  —  La  décision  du  12  juillet  1893  qui  suspendait,  pour 
trois  mois,  de  ses  fonctions,  le  sieur  Pafata  a  Tetupaia,  chef  du 
district  de  Pueu,  cesse  d'avoir  sou  effet  à  compter  de  ce  jour. 

—  En  date  du  20  septembre  1893  — 

IV0  275.  —  Sont  approuvés  les  résultats  des  élections  qui  ont  eu 
lieu  les  30  juillet,  et  6  août  1893,  aux  Tuamotu,  pour  la  nomiuation 
de  chef,  chef-adjoint  et  conseillers,  ci-après  désignés  ; 
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Taneterau  a  Faarere. 
Parepare  a  Poheara. 


Rua  a  Tetohu. 
Puhiri  a  Teahi. 
Marama  a  Marama. 


30  juillet  1983. 

District  de  Takapoto. 

Chef -adjoint. 

Teahi  Tematea  a  Turoina. 

Conseillers  titulaires. 

Vaiotaha  a  Maheahea. 


Conseillers  suppléants. 

Tufakapuia  a  Temagihua. 
Tagata  a  Teahi. 


6  août  1893. 

District  deMANim. 

Chef. 

PouTaohirai  a  Ragivaru. 
t 

—  En  date  du  27  septembre  1893  — 

r\'°  276.  —  M.  Mongin,  lieutenant  de  juge  près  le  tribunal  de 
lre  instance  de  Papeete,  entre  en  fonctions  à  compter  de  ce  jour. 

M.  Mongin  est  nommé  juge  p.  i.  au  tribunal  supérieur  de  Papeate 
en  remplacement  de  M.  Lamy,  pharmacien  de  2e  classe  de  la  marine, 
qui  cesse  de  remplir  ces  fonctions  à  compter  de  ce  jour. 

—  En  date  du  28  septembre  1893  — 

N°  277,  —  La  suspension  de  fonctions  prononcée  contre  le  sieur 
Marcillac,  gardien-chef  de  la  prison  de  Papeete,  par  décision  du 
16  septembre  courant,  est  ramenée  de  deux  mois  à  quinze  jours. 

—  En  date  du  30  septembre  1893  — 

N°  278.  —  Sont  nommés  dans  la  Direction  de  l'Intérieur,  pour 
compter  du  1er  octobre  1893  : 

1°  A  l'emploi  de  commis  de  lre  classe  :  M.  Didier,  Charles,  com- 
mis de  2e  classe  ; 

2°  A  l'emploi  de  commis  de  2e  classe  :  M.  Picquenot,  François, 
écrivain  de  lre  classe  ; 

3°  A  l'emploi  d'écrivain  de  2e  classe  :  M.  Buchin,  écrivain  auxi- 
liaire, déclaré  admissible  au  concours  du  8  décembre  1891 . 

IV0  279.  —  M.  Dauphin  (Cyrille),  instituteur  de  3e  classe,  est 
porté  à  la  2e  classe  de  son  emploi,  pour  compter  du  1er  octo- 
bre 1893. 
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Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 

—  En  date  du  5  septembre  1893  — 

N°  280.  —  Le  sieur  Pauri  est  nommé  planton  du  Conseil  général, 
pour  compter  du  1er  septembre  1893. 

—  En  date  du  21  septembre  1893  - 

N°  281.  —  M.  Mati,  agent  du  service  Local  à  Moorea,  est  chargé 
de  faire,  à  Papetoai,  trois  jours  de  classe  par  semaine,  les  lundi, 
mercredi  et  vendredi. 


Certifié  conforme  : 


Papeete,  le  16  octobre   1893. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

Signé:  Girard. 
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IX0  282.  —  DÉPÊCHE  du  Sous-Secrétaire  d'Étal  des  colonies.  — 
Produits  du  crû  importés  en  France. 


Le    Sous-Secrétaire   d'Etat  des   Colonies  à  Monsieur   le  Gouverneur  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie. 

(Sous-Secrétariat  d'Etat  des  Colonies  —  •»"  Division  —  3e  Bureau.) 

Paris,  le  7  août  1893. 
Monsieur  le  Gouverneur,  —  Par  une  lettre  du  10  mai  1893,  vous 
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avez  rappelé  au  Déparlemenl  les  propositions  que  vous  aviez  for- 
mulées Tannée  dernière  en  vue  d'oblcnir  l'exemption  ou  une 
détaxe  en  faveur  de  certains  produits  de  la  colonie  importés  en 
France.  ' 

La  liste  soumise  comprenait  la  presque  totalité  des  produits  du 
crû;  mon  administration  ne  pouvait  songera  donner  une  telle 
extension  au  régime  de  faveur  autorisé  par  la  loi  du  11  janvier  1892 
et  elle  se  trouvait  ainsi  obligée  de  procéder  à  nue  sélection.  D'ail- 
leurs, les  principales  denrées  d'exportation  du  la  colonie,  telles  que 
le  coprah,  le  coton,  la  laine,  les  nacres, les  perles,  ne  sont  frappées 
d'aucun  droit  de  douane  à  leur  entrée  en  France. 

Seule,  la  vanille'avait  à  subir  des  droits  très  élevés  et  le  Dépar- 
tement en  proposa  la  détaxe  ;  mais  comme  il  ne  possélait  aucun 
renseignement  sur  "l'importance  de  l'exportation  de  cette  denrée, 
il  en  limita  à  100  kilogr.  la  quantité  qui  pourrait  être  admise,  du 
1er  juillet  1892  au  30  juin  1893,  au  bénéfice  de  la  détaxe. 

Les  indications  contenues  à  ce  sujet  dans  votre;  lettre  précitée  du 
10  mai  1893  ne  sont  pas  très  précises  et  je  n'ai  pu  me  rendre  un 
compte  exact  de  la  production  normale  annuelle  de  la  colonie. 

Quoiqu'il  en  soit,  j'ai  préparé  un  projet  de  décret,  actuellement 
soumis  à  l'examen  de  M.  le  Ministre  «*es  Finances,  qui  fixe  à 
4,000  kilogr.  la  quantité  de  vanille  qui  pourra  être  importée  en 
France,  pendant  la  campagne  1893-1894,  sous  le  régime  de  faveur. 

Si  cette  quantité  vous  paraissait  insuffisante,  vous  auriez  à 
m'adresser  de  nouvelles  propositions  pour  la  campagne  suivante, 
en  les  appuyant  de  tous  les  documents  de  nature  à  les  justifier. 

Enfin,  je  ne  verrais  aucun  inconvénient  à  ce  que  le  café  origi- 
naire de  la  colonie  bénéficiât  du  même  régime.  Mais,  avant  de  sou- 
mettre au  Conseil  d'Etat- un  projet  de  décret  dans  ce  sens,  il  serait 
nécessaire  que  ce  produit  fût  frappé  dans  la  colonie  de  droits  de 
douane  au  moins  équivalents  à  la  moitié  de  la  taxe  inscrite  au  tarif 
métropolitain,  afin  d'éviter  que  les  cafés  étrangers,  transitant  par 
Tahiti  ne  se  fissent  admettre  en  France  comme  produits  rlu  crû. 

Je  vous  prie  de  soumettre  la  question  au  Conseil  général. 

Dans- le  cas  où.  l'assemblée  locale  entrerait,  dans  ces  vues  vous 
auriez  à  m'indiquer,  en  la  justifiant,  la  quantité  de  café  qui  pour- 
rait bénéficier  annuellement  du  régime  de  laveur. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  DELCASSÉ. 


—  228  — 

\°  285.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  budget  municipal,  exeicice  Î893, 
un  crédit  supplémentaire  de  1,000  fr. 

Le  Gouverneur  p.  i.,  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  lu 
colonie  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  municipal  en  date  du  3  août  1893 
autorisant  l'ouverture,  au  budget  de  la  commune,  d'un  créditsup- 
plémenlaire  de  1,000  francs  pour  assurer  le  paiement  :  1°  du  fret 
d'un  chemin  de  fer  Dccauvi lie  arrivé  par  France-Chérie  ;  -1°  des 
indemnités  de  capture  à  la  police; 

Vu  l'article  50  du  décret  du  8  mars  1879  rendu  applicable  à  la 
commune  de  Papeete  par  celui  du  20  mai  1890  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  tfn  crédit  supplémentaire  de  mille  francs  est  ouvert  au 
budget  municipal,  article  66  :  Dépenses  imprévues,  exercice  1893, 
pour  servir  aux  fins  ci-dessus  énoncées. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  5  octobre  1893. 

Signe:   GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

N°  284.  —  ARRÊTÉ  autorisant  le  Trésorier-payeur  à  faire  em- 
ploi dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes  irrécouvrables  sur 
l'exercice  4800. 

Le  Gouverneur^,  i.,  des  Etablissements  français  de  l'Océauie, 

Vu  l'article  25,  §  2,  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gou- 
vernement de  la  colonie  ; 

Vu  l'état  des  cotes  irrécouvrables  présenté  par  M.  le  trésorier- 
payeur,  en  ce  qui  concerne  l'exercice  1890,  lequel  s'élève  à  la 
somme  de  quatre  mille  trois  cent  quarante-neuf  francs  quarante 
centimes  ; 

Vu  l'arrêté  du  3  juin  1882  déterminant  à  nouveau  la  forme  de 
procéder  en  matière  de  réclamations  relatives  aux  contributions 
directes  ; 


—  229  — 

Vu  les  articles  208  et  210  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
régime  financier  des  colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

• 
Arrête  : 

Art.  1".  Le  trésorier-payeur  est  autorisé  à  faire  emploi  dans 
ses  écritures  du  montant  des  cotes  irrécouvrables  de  l'exercice  1890, 
s'élevant  à  la  somme  de  quatre  mille  (rois  cent  quarante-neuf  francs 
quarante  centimes ,  savoir  : 

Impôt  personnel 3 .  656f  75 

—  de  la  prestation  urbaine 492     » 

Frais  d'avertissement 22  60 

—  de  poursuites 178  05 

Total 4.349f40 


Le  présent  arrêté  et  les  états  récapitulatifs  seront »mis  à  l'appui 
de  sa  comptabilité. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  5  octobre  1893. 

Signé  :  GRANIEH  db  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :   A.  Oubs. 


N°  285.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaire* 
de  la  contribution  personnelle,  des  patentes  et  de  la  taxe  sur  les 
chiens  des  perceptions  de  Papeete  et  de  Taravao  pour  le  3e  tri- 
mestre 1893. 

Le  Gouverneur  p.  t.,  des  Etablissements  français  de  l'Océnnic, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  In 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  le  décret  du  16  juin  1892  portant  établissement  d'une  taxe 
sur  les  chiens  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 


—  230  — 

Sur  le  rapport  du  Directeur  do  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  lpr.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  du 
3e  triini'Siiv  1S93  des  perceptions  de  Papeete  et  de  Taravao,  pour 
la    contribution   personnelle,    les    patentes    et  les    taxes  sur  les 

chiens,  s'clevant   à   la  somme  de  cinq  cent  soixante-neuf  francs, 
trente  neuf -centimes,  savoir  : 

Perception  de  Papeete. 

Contribution  personnelle. 200f  » 

Frais  d'avertissement 1  » 

Patentes  fixes 156  26 

—       proportionnelles 105  23 

Frais  d'avertissement 1  50 

Formules 22  50 

Impôt  sur  les  chiens 60  » 

Frais  d'avertissement 0  20 

546f  69 

Perception  de  Taravao. 

Patentes  fixes 1 2f  50 

—         proportionnelles 7   50 

Frais  d'avertissement 0  20 

Formules < 2  50 

22f  70 
Ensemble 569*39 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  5  octobre  1893. 
Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le    Directeur   de  l'Intérieur  p.  L, 
A.  Ours 


IV °  286.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  annexes  aux  rôles 
supplémentaires  des  patentes  des  perceptions  de  Raivavae  et 
Papeete  pour  le  3°  trimestre  '1803. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu    les   articles   208   et   209    du    décret    linancier   du    20    no- 
vembre 1882; 


■  —  231  — 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1fcr.  Sont  rendus  exécutoires  les  annexes  aux  rôles  supplé- 
mentaires pour  les  perceptions  de  Papeete  et  Raivavae  pour  le  3e  tri- 
mestre 1893,  s'élevant  à  la  somme  de  deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  francs  quarante  centimes,  savoir  : 

Perception  de  Raivavae. 

Patentes  fixes I00f    » 

—        proportionnelles 40     » 

Formules 2  50 

Frais  d'avertissement 0  20 

lt2  70 

Perception  de  Pap»ete. 

Patentes  fixes I00f   » 

—        proportionnelles   40     » 

Formules 2  50 

Frais  d'avertissement •  0  20 

142   70 

Ensemble 285f40 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  5  octobre  1893. 
Signé:    GRANIER    dk    CASSAGNAC. 
Par  le    Gouverneur  : 
Le    Directeur    de    V Intérieur  p .  i . , 
Signé  :  A.    Ours. 


\°  287.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
de  la  prestation  urbaine  et  des  concessions  d'eau  pour  le  3°  tri- 
mestre 4893. 

Le  Gouverneur  p.  ?'.,  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  20  mai  1890  instituant  la  commune  de  Papeete  ; 
Vu  l'article  25,  g  2,  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gou- 
vernement de  la  colonie  ; 


k 


—  232  — 

Vu  l'arrêté  du  16  février  188!  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  5  janvier  1881  sur  les  concessions  d'eau  ; 

Vu  le  tarif  des  taxes  municipnlcs  apercevoir  pendant  l'année 
1893  pour  le  compte  de  la  commune  de  Papeete,  approuvé  en 
Conseil  privé  dans  la  séance  du  28  décembre  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  du 
3e  trimestre  1893  pour  la  prestation  urbaine  et  les  concessions 
d'eau  s'clevant  a  la  somme  de  deux  cent  neuf  francs,  savoir  : 

Prestation  urbaine 48     » 

Frais  d'avertissement 0  40 

Concessions  d'eau 160     » 

Frais  ^'avertissement 0  60 

Totat. 209f  » 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  a  mmuniqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  auBulleii?i  officiel  de 
la  colonie. 

Papeete,  le  5  octobre  1893. 
Signé:  GRANIER   de  GASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  VIntérieur  p.  i.. 
Signé  :  A.  Ours. 


X°  288.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  principaux  de 
la  contribution  personnelle  et  des  prestations  rurales  de  l'île 
Râpa,  pour  l'année  1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.,  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans 
les  archipels  ; 


—  233  — 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  larifdes 
laxes  locales  à  percevoir  pendanl  l'année  1893  ; 
Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la  contribution 
personnelle  de  la  perception  de  l'île  Râpa  pour  l'année  1893,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  sept  cent  soixante-trois  [varies  quatre-vingts 
centimes,  savoir  : 

Contribution  personnelle 760f    » 

Frais  d'avertissement.  .  . 3  80 

Total 703^80 


Art.  2.  Est  également  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
prestation  rurale  de  la  môme  perception,  s'élevait  au  nom!  re 
de  deux  cent  dix  journées. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  et  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.  Papcclî!,  le  5  octobre  1893. 

Signé:  GRANIER  dk  GASSAGNAC. 
Par    le    Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i  , 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  289.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
taxe  sur  les  chiens  des  Tuamolu,  pour  l'année  lt>93. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur   l'assiette,    la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  188Ï  sur  la    perception   des  impôts  dans 
les  archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 
Bull.  off.  n°  tO.  —  Année  1893.  14. 


—  234   - 

Arrête  : 

Art.  Ier.   Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  la  taxe  sur  les 

chiens    pour    la   perception   des    Tuamotu,     pour  l'année    1893, 

s'élevanl  à  la  somme  de  mille  six  cent  quatre  francs,  savoir  : 

Taxe  sur  les  chiens 1 .  5iOf    » 

Frais  d'avertissement 01     » 

Total .      1.60-i»'    »~ 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Sullelin  officiel 

do  la  colonie. 

Papcetc,  le  ïî  octobre  1893. 

Signé  :  GRANIER  dh  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ouns. 

N°  290.  —  AfWÊTÉ  rendant  exécutoires  (es  rôles  principaux  des 
patentes  et  des  licences  des  ïuamotu,  pour  Vannée  1893. 

Le  Gouverneur  /;.  i.  des  Etablissements  français  rie  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1S82  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881,  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1881-  sur  la  perception  des  impôts  dans  les 
archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892,  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  principaux  des  patentes 
et  des  licences  de  l'archipel  des  Tuamotu  pour  l'année  1893,  s'éle- 
vanl  à  la  somme  de  dix-huit  mille  sept  cent  dix-sept  francs,  savoir  : 

Licences.  . '. .  750f    »  ' 

Patentes  fixes 15.262  50 

—        proportionnelles 1.865     » 

Formules. 797  5() 

Frais  d'avertissement 42     d 

Total 18.7171"    d 


—  235  — 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  offi- 
ciel de  la  colonie. 

Papeete,  le  5  octobre  1893. 

Signé  :  GRAN1ER  de  CASSAGNAC. 
Par    le    Gouverneur: 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Siené  :  A.  Ours. 


X°  291.  —  ARHÊl'E  rendant  exécutoire  le  rôle  supplémentaire 
de  la  contribution  personnelle,  des  patentes  et  de  la  prestation 
rurale  des  Gambier,  pour  te  1er  semestre  1803. 

Le  Gouverneur  p.  t.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décrut  financier  du  20  novem- 
bre 1882;  • 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans  les 
archipels; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892,  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  r>t  rendu  exécutoire  le  rôle  supplémentaire  de  la  con- 
tribution personnelle,  des  patentes  fixes  et  proportionnelles  et  de 
la  prestation  rurale  des  Gambier  pour  le  I0'  semestre  1893,  s'éle- 
vant  à  la  somme  de  cent  soixante-trois  francs  vingt-neuf  centimes 
et  au  chiffre  de  douze  journées,  pour  la  prestation   rurale,  savoir: 

Contribution  personnelle 4  0r    » 

Patentes  fixes . 78   1 2 

—    proportionnelles 20  67 

Formules 17  50 

Frais  d'avertissement i      » 

Total 10  a1  2ti 

Prestation  rurale 12  journées. 

Ail.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  oit 


-    236  — 

besoin  sorn,  publié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  5  octobre  1893. 
Signé  :  GRANII-R  dk  GASSAGNAC. 
Pnr  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


\J  292.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  endatedu  5  octobre  1893, 
pris  en  Conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 
dispense  d'âge  a  été  accordée  au  sieur  William  Raeroa  Robson,  à 
l'effet  de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle  Bernardino  Moelua. 


X°  295.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  date  du  5  octobre  1893, 
pris  en  Conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire, 
dispense  d'âge  a  été  accordée  au  sieur  Tehitiraoa  Teivirere  a  Tatoa, 
à  l'effet  de  contracter  mariage  avec   la  demoiselle  Fateata  a  Piritua. 


X°  294.  —  ARRÊTÉ  variant  exécutoire  l'arrêt  du  tribunal  cri- 
minel de  Papeete  qui  condamne  le  nommé  Tavita  a  Maihea  à 
deux  années  ^emprisonnement. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanic, 

Vu  l'arrêt  du  tribunal  supérieur  constitué  en  tribunal  criminel 
le  28  septembre  1893,  condamnant  le  nommé  Tavita  a  Maihea  en 
deux  années  d'emprisonnement,  pour  attentat  à  la  pudeur  sans  vio- 
lence, sur  la  personne  d'un  enfant  de  moins  de  treize  ans,  par  appli- 
cation des  articles  331,  §  1er  et  463,  §  7,  du  Code  pénal  ; 

Considérant  qu'il  ne  résulte,  ni  de  l'application  de  la  peine,  ni  des 
faits  dont  Tavita  a  Maihea  s'est  rendu  coupable,  aucune  cir- 
constance qui  soit  de  nature  à  faire  solliciter  pour  lui  la  clémence 
du  Chef  de  l'Etat; 

Vu  l'article  45,  §  1er,  du  décret  du  28  décembre  1885  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Ait.  i,r.  L'arrêt  rendu  par  le  tribunal  criminel  de  Papeete,  le 
28  septembre  1893,  condamnant  le  nommé  Tavita  a  Maihea, en  deux 
années  d'emprisonnement,  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 
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Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  5  octobre  1893. 
Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire. 
Signé  :   Lucien  Bommier. 


X°  295.  —  DÉCISION  portant  suppression  de  l'emploi  de  maître 
de  port  à  Taiohae  {Marquises). 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du   28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  5  du  décret  du  28  janvier  1890  sur  la  ^olde  ; 

Sur  le  rapport  de  M.  l'Administrateur  principal  des  Marquises  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  L'emploi  de   maître  de  port  jà  Taiohae  (Marquises)  est 
supprimé. 

Art.  2.  Le  sieur  Le  Grives,  titulaire  de  cet.  emploi,  est  licencié  de 
ses  fonctions  à  compter  du  22  septembre  dernier,  date  à  laquelle  il 
a  été  placé,  sur  sa  demande,  dans  la  position  de  congé  sans  solde. 
Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeele,  le  10  octobre  1893. 
Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 
Signé  :  A.  Ours. 


\°296.  —  DÉCISION  investissant  M.  Bommier,  Chef  du  service 
judiciaire,  des  différentes  attributions  réservées  au  Président  du 
Conseil  du  contentieux  administratif. 

►  Le  Gouverneur  p.  t.,  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881   sur  l'organisation  cl  fa 
compétence  des  Conseils  du  contentieux  administratif; 
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Vu  le  décret  du  7  septembre  de  la  même  année  rendant  applica- 
ble à  toutes  les  colonies  françaises  le  décret  susvisé  du  5  août  18S1  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'intérim  des  fonctions  de  Directeur  de  l'Intérieur; 

Décide  : 

M.  Bommier,  Chef  du  service  judiciaire,  est  investi  des  différen- 
tes attributions  réservées  par  le  décret  du  5  août  1881  au  Président 
-du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Papeete,  le  .16  octobre  1893. 
Signé  :  GRANIER  de  CASSAGNAC. 


.V  297.  —    ARRÊTÉ    nommant    les    magistrats    devant    faire 
partie  du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Le  Gouverneur/;,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881  concernant  l'organisa- 
tion du  Conseil  du  contentieux  administratif  ;  ensemble  le  décret 
du  7  septembre  1881   et  l'arrêté  du  29  mars  1893  ; 

Vu  le  départ  de  la  colonie  de  M.  Ollivier,  lieutenant  de  juge, 
nommé  substitut  à  Saint-Louis  (Sénégal)  par  décret  du  8  avril  189:1  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  des 
magistrats  qui  doivent  être  adjoints  au  Conseil  privé  constitué  en 
Conseil  du  Contentieux  administratif, 

Arrête  : 

Art.  1er.  M.  Gaigneron  de  Marolles,  juge  au  tribunal  supérieur, 
est  nommé  membre  suppléant  du  Conseil  privé  constitué  en  Con- 
seil du  Contentieux  administratif. 

M.  Mongin,  lieutenant  de  juge,  juge  p.  i.  au  tribunal  supérieur, 
est  nommé  membre  titulaire  du  même  conseil. 

M.  Gaigneron  de  Marolles  suppléera  au  besoin  M.  Brunaud, 
président  du  tribunal  supérieur,  membre  du  Conseil  du  conten- 
tieux administratif,  en  cas  d'empêchement  légal  de  ce  dernier  ; 
M.  Paris-Leclerc,  membre  suppléant,  remplacera  M.  Mongin  en 
cas  d'empêchement  légal  de  ce  dernier. 
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Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  16  octobre  1893. 

Signé  :  GRAN1ER  dk  GASSAGNAC. 
Par  le   Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire, 
Signé  :  Lucieiv  Bomhiku. 


X°  298.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur  en  date  du  17  octobre 
1893,  pris  en  Conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service 
judiciaire,  dispense  d'âge  a  été  accordée  à  la  demoiselle  ïetuanui, 
Eslher  Withman,  à  l'effet  de  contracter  mariage  avec  le  sieur 
Or!a  Johnston. 

X°  299.  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire  de 
25,000  fr. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissement^  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies;  ensemble  l'arrêté  ministériel  du  6  août  1892 
relatif  au  payement  des  avances  faites  par  le  Trésor  au  service 
Local  des  colonies  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  onverls  au  chapitre  8  du  budget 
local,  exercice  1893  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
budget  local,  chapitre  8,  exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire 
de  vingt-cinq  mille  francs^  destiné  à  couvrir  les  dépenses  faites  et 
celles  restant  à  effectuer  pour  la  régularisation,  au  titre  de  ce  cha- 
pitre, des  transmissions  de  1893. 

Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  des  ressour- 
ces du  budget  de  l'exercice  en  cours  (versement  par  le  compte  de 
provision  pour  dépenses  hors  de  la  colonie). 
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Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  23  octobre  1893. 

Signé:   GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

1\0  500.  —  DÉCISION  fixant  au  k  novembre  1893  l'élection  pour 
le  renouvellement  général  de  la  Chambre  de  commerce. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'arrêté  du  23  mai  1881  modifié  par  celui  du  28  mars  1887; 
Attendu  que  le  nombre  des  membres  de  la  Chambre  de  com- 
merce est  actuellement  réduit  à  quatre; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil'privé  entendu, 

Décide  : 
Art.  1er.   Il  sera  procédé,  le  samedi  4  novembre  prochain,  au  re- 
nouvellement intégral  des  membres  de  la  Chambre  de  commerce. 
Art.  2.  Les  élections  duront  lieu  dans  la  salle  des  séances  de  la 
Chambre  de  commerce  et  se  feront  conformément  aux  conditions 
édictées  par  les  articles  5  et  6  de  l'arrêté  du  23  mai  1884  susvisé. 
Le  scrutin  sera  ouvert  à  9  heures  du  matin  et  clos  à  10  heures. 
Si  un  second  tour  est  nécessaire,  il  y  sera  procédé  immédiate- 
ment après  la  proclamation  du  résultat  du  premier  tour. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  publiée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  23  octobre  1893. 
Signé:  GRANIER  de  CASSAGNAC. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  501.  —  ARRÊTÉ  admettant  les  nommés  Hokini,  Anioka  et 
Pariri  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  ik  août  1885  sur 
la  libération  conditionnelle. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 
Vu  la  loi  du   14  août  1885  sur  la  libération  conditionnelle,  titres 
I  et  II,  promulguée  par  arrêté  du  9  décembre  suivant  ; 
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Vu  la  dépêche  ministérielle  du  4  juin  1887,  relative  à  l'applica- 
tion de  la  dite  loi  aux  colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Les  nommés  : 

Hokini,  condamné  le  26  janvier  1892,  à  18  mois  de  prison  pour 
coups  et  blessures  ; 

Anioka  et  Pariri  condamnés  le  30  janvier  1892,  à  deux  ans  de 
prison,  pour  destruction  d'une  case  canaque. 

Sont  admis  à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  14  août  1885, 
sur  la  libération  conditionnelle. 

En  conséquence,  après  notification  du  présent  arrêté  et  remise 
aux  intéressés  d'un  permis  de  libération,  ils  seront  mil  en  liberté  et 
pourront  y  être  laissés  jusqu'à  expiration  de  leur  peine. 

Art.  2.  Ils  feront  connaître  la  localité  où  ils  désirent  se  fixer  et 
devront  s'y  rendre  sans  retard. 

Toutes  les  fois  qu'ils  auront  l'intention  le  changer  de  domicile  ou 
de  résidence,  ils  en  aviseront  préalablement  l'autorité  locale  qui  en 
informera  suivant  le  cas,  le  Gouverneur  à  Tahiti,  ou  les  administra- 
teurs dans  les  archipels. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  déplacements  momen- 
tanés, à  moins  qu'une  décision  spéciale  ne  le  prescrive. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  pourra  être  rapporté,  et  le  bénéfice  de 
la  libération  conditionnelle  retiré  aux  intéressés  par  arrêté  du  Gou- 
verneur, soit  pour  inconduite  habituelle  ou  publique  dûment  cons- 
tatée, soit  pour  infraction  aux  conditions  auxquelles  est  subor- 
donné leur  maintien  en  liberté. 

Dans  ce  cas,  ils  seront  réintégrés  à  la  prison  pour  toute  la  durée 
de  leur  peine  non  écoulée  au  moment  de  leur  libération. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  23  octobre  1893. 

Signé  :   GRANIER  du  CASSAGNAC, 
Par  le  Gouverneur  ; 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.   Ours. 
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IV0  502.  —  DÉCISION  investissant  M.  Ours,  Directeur  de  Vln- 
terieur  p.  i.,  des  différentes  attributions  réservées  au  Président 
du  Conseil  du  contentieux  administratif. 

Le  Gouverneur  p.  t.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1",  g  3,  du  décret  du  5  août  1881,  sur  l'organisation 
el  la  compétence  des  conseils  du  Contentieux  administratif; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  de  la  même  année,  rendant  ap- 
plicable à  toutes  les  colonies  françaises,  le  décret  susvisé  du 
5  août  1881  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1893  modifiant  le  rang  de  pré- 
séance des  chefs  d'administration  au  Conseil  privé  ; 

Vu  la  décision  de  ce  jour  confiant  l'intérim  du  Gouvernement  de 
la  colonie  à  H.  Bommier,  Chef  du  service  judiciaire, 

Décide  : 

M.  Ours,  Directeur  de  l'Intérieur  p.  t.,  est  investi  des  diffé- 
rentes attributions  réservées  par  le  décret  du  5  août  1881,  au 
Président  du  Conseil  du  Contentieux  administratif. 

Papeete,  le  24  octobre  1893. 
Signé  :  Lucien  BOMMIER. 


IV°  503.* —  ARRÊTÉ  nommant  les  magistrats  devant  faire  partie 
du  Conseil  du  contentieux  administratif '. 

Le  Gouverneur  p,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  1er  du  décret  du  5  août  1881  concernant  l'organisa- 
tion du  Conseil  du  contentieux  administratif;  ensemble  le  décret 
du  7  septembre  1881  et  les  arrêtés  des  29  mars  et  16  octobre  1893  ; 

Vu  la  décision  en  date  du  24  octobre  1893  nommant  M.  G.  Bru- 
naud,  Chef  du  service  judiciaire  p.  i.  ;  ensemble  l'arrêté  du  même 
jour  nommant  M.  Gaigueron  de  Marolles,  président  p.  i.  du  tri- 
bunal supérieur  ; 

Vu  l'intérim  des  fonctions  de  Chef  du  service  judiciaire  ; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  à  la  nomination  des  ma- 
gistrats qui  doivent  être  adjoints  au  Conseil  privé  constitué  en 
Conseil  du  contentieux  administratif; 

Sur  le  rapport  et  la  proposition  du  Chef  du  service  judiciaire, 
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Arrête  : 

Art.  1er.  M.  Gaigneron  de  Marolles,  président  p.  i.  du  tribunal 
supérieur,  est  nommé  membre  titulaire  du  Conseil  privé,  constitué 
eu  Conseil  du  contentieux  administrant*. 

M.  Louis,  président  p.  i.  du  tribunal  de  première  instance  de 
Papecte,  est  nommé  membre  suppléant  du  même  Conseil,  pour 
remplacer  M.  Gaigncron  de  Marolles,  en  cas  d'empêchement  légal 
de  ce  dernier. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  judiciaire  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré 
partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  24  octobre  1893. 
Signé:  Lucien  BOMM1ER. 

Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  judiciaire  p.  i., 

Signé  :  Gaston  Brdnaud.  * 


ï\"  504.  —  DÉCISION  désignant  M.  Aubernon,  sous-commissaire 
colonial,  comme  Commissaire  du  G ovyernement  près  le  Conseil 
du  contentieux  administratif. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  5  août  1881  sur  l'organisation  et  la  compétence 
des  Conseils  du  contentieux  administratif; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1881  rendant  applicable*à  toutes 
les  colonies  le  décret  sus-visé  du  5  août  de  la  même  année  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie, 

Décide  : 

M.  Aubernon,  sous-commissaire  colonial,  est  désigné  comme 
Commissaire  du  Gouvernement  près  le  Conseil  du  contentieux 
administratif. 

Papeete,  le  24  octobre  1893. 
Signé  :  Lucien  B0MM1ER. 


N°  505.  —  Par  arrêté  du   Gouverneur,  en  date  du    30  octobre 
1893,  pris  en  Conseil  privé  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judi- 
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ciaire,  l'arrêté  du  17  octobre  1893  accordant  dispense  d'âge,  à 
l'effet  de  contracter  mariage,  à  la  demoiselle  Tetuanui-Eshter  With- 
man,  a  été  rapporté. 

Par  le  même  arrêté  dispense  d'âge  a  été  accordée  à  la  demoiselle 
Tetuanui-Esther  Vairaae,  à  l'effet  de  contracter  mariage  avec  le 
sieur  Orla  Johnston. 


NOMINATIONS,  mutations,  etc. 

Par    décisions    du    Gouverneur: 

—  En  date  du   3  octobre   1893  — 

X°  506.  —  Les  sieurs  Ariie  a  Teraimano,  chef  du  district  de 
Tautira,  Tati  Salmon,  chef-représentant  du  district  de  Papara,  et 
Arioi  a  Tane,  chef-adjoint  du  district  de  Pare,  sont  révoqués  de 
leurs  fonctions,  pour  publication  et  colportage  de  placards  injurieux 
pour  le  Gouvernement  français. 

—  En  date  du  8  octobre  1893  — 

]\°  507.  ■ —  Les  sieurs  Tuhiri  a  Uraeva,  chef-adjoint  du  district 
de  Papara  et  Ori  a  Ori,  chef-adjoint  du  district  de  Tautira,  rempli- 
ront les  fonctions  de  chéV  de  leur  district  respectif. 

—  En  date  du  21  octobre  1893  - 

]\°  508.  —  Un  congé  de  convalescence  à  passer  eu  France,  dont 
la  durée  sera  fixée  par  le  Département,  est  accordé  au  sieur  Corre,  ! 
infirmier-major  de  2e  classe. 

Le  siëur  Corre  prendra  passage  sur  l'aviso-transport  Durance, 
à  destination  de  Nouméa  d'où  il  sera  dirigé  sur  France  par  la  voie 
des  Messageries  maritimes. 

X°  509.  —  Un  congé  de  convalescence  à  passer  en  France,  dont 
la  durée  sera  fixée  par  le  Département,  est  accordé  au  sieur  Chauf- 
fournier,  maréchal-des-  logis  d'artillerie  de  marine. 

Le  sieur  Chauffournicr  prendra  passage  sur  l'aviso-transport 
Durance  à  destination  de  Nouméa  d'où  il  sera  dirigé  sur  France 
par  la  voie  des  Messageries  maritimes. 

—  En  date  du  23  octobre  1893  — 

I\°  510.  —  Le  sieur  Avoine  (Louis,  Bon,  Philippe),  commis  de 
3e  classe  des  Contributions,  est  licencié  de  son  emploi,  dans  les 
conditions  prévues  par  l'article  5,  g  4,  alinéas  2  et  3  du  décret  du 
28  janvier  1890  sur  la  solde. 
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Il  prendra  passage  sur  le  transport  la  ûurance  à  destination  de 
Nouméa,  pour  effectuer  son  retour  en  France  par  la  voie  des 
Messageries  maritimes. 

—  En  date  du  24  octobre  1893  — 

IV0  511.  —  M.  Paris-Leclerc, substitut  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, lieutenant  de  juge  p.  2.,  reprend  les  fonctions  dont  il  est 
titulaire  pour  requérir  la  prestation  de  serment  des  magistrats 
compris  dans  le  mouvement  de  ce  jour. 

N°  512.  —  M.  Bommier,  chef  du  service  judiciaire,  prendra,  à 
compter  de  ce  jour,  les  fonctions  de  Gouverneur  intérimaire  de  la 
colonie. 

IV0  515.  —  M.  le  sous-commissaire  colonial  Granier  de  Cassagnac 
reprend,  à  compter  de  ce  jour,  les  fonctions  de  chef  du  service 
administratif. 

J\°  514.  —  M.  le  sous-commissaire  colonial  Aubernon,  est  mis, 
à  compter  de  ce  jour,  à  la  disposition  de  M.  le  Chef  du  service 
administratif. 

]\°  515.  —  M.  Brunaud,  président  du  tribunal  supérieur,  est 
nommé  Chef  du  Service  judiciaire  p.  i. 

Rf°  516.  —  M.  Gaigneron  de  Marolles*  juge  au  tribunal  supé- 
rieur, est  nommé  président  p.  i.  de  ce  tribunal. 

M.  Vincent,  notaire,  est  nommé  juge  p.  i.  au  tribunal  supérieur. 

—  En  date  du  28  octobre  1893  — 

JX°  517.  —  M.  Kousselot,  médecin  de  lre  classe  des  colonies, 
remplacera  M.  Le  Guen,  officier  du  même  grade,  dans  les  fonctions 
de  médecin-résident  de  l'hôpital  militaire,  pour  compter  du  24  oc- 
tobre courant. 

I\°  518.  —  M.  Le  Guen,  médecin  de  ire  classe  des  colonies, 
prendra  passage,  pour  effectuer  son  retour  en  France,  sur  le  vapeur 
Richmond,  qui  partira  de  Papeete  dans  les  premiers  joure  de  no- 
vembre prochain,  à  destination  d'Auckland.  Il  continuera  son 
voyage  par  la  voie  de  Sydney  et  des  Messageries  maritimes. 

—  En  date  du  30  octobre  1893  — 

\°  519.  —  Un  congé  de  convalescence  à  passer  en  France,  dont 
la  durée  sera  fixée  par  le  Département,  est  accordé  à  Lamy,  phar- 
macien de  2e  classe  de  la  marine. 

M.  Lamy  prendra  passage  sur  le  vapeur  Richmond  à  destination 
d'Auckland.  De  cette  localité  il  sera  dirigé  sur  Sydney  où  il  pren- 
dra les  Messageries  maritimes. 
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i\°  520.  —  M.  Rousselot,  médecin  de  lre  classe  des  colonies,  esi 
chargé  d'assurer  le  service  de  la  pharmacie  de  l'hôpital  militaire 
jusqu'à  l'arrivée  du  pharmacien  titulaire  dans  la  colonie, 

[\°  521.  —  La  décision  du  5  juin  1893  qui  nommait  le  sieur 
Hape  concierge  garde-meubles  de  l'hôtel  du  Gouvernenien:  est 
rapportée  pour  compter  du  24  octobre  courant. 

IV0  522.  —  Le  sieur  Akui  est  nommé  concierge  garde-meubles 
de  l'hôiel  du  Gouvernement  pour  compter  du  24  octobre  courant. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  novembre   1893. 

Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 

Signé:  Girard. 


PAPEETE    —    IMPRIMERIE  DU  GOUVERNEMENT. 
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N8  525.  —  CIRCULAIRE  du  Ministre  de  la  Marine.  —  Notifi- 
cation de  deux  lois  en  date  du  8  juin  1893  concernant  rétablis- 
sement en  mer  ou  aux  armées  des  actes  de  l'état  civil,  testaments, 
procurations  et  actes  divers. 


Le  Minisire  de  la  Marine,  à  Messieurs  les  Vice-Amiraux  commandant  en 
chef,  Préfets  maritimes  ;  Officiers  généraux,  supérieurs  et  autres  com- 
mandant à  la  mer  ;  Gouverneur  général  de  V Indo-Chine  et  Gouverneurs 
des  Colonies  ;  Général  commandant  en  chef  les  troupes  de  V Indo-Chine  ; 
Commandants  militaires,  Commandants  supérieurs  et  Commandants  des 
troupes  aux  Colonies  ;  Co^nmissaires  généraux,  Chejs  du  Service  de  la 
Marine  da?is  les  sous-arrondissements  ;  Commissaires  de  V Inscription 
maritime.    . 

(État-Major  général  et  Cabinet;  —  service  du  Contentieux.  —  Direction  du  Personnel  ; 
— •  2e  Bureau:  Équipages  de  la  flotte  ;  —  3e  Bureau  :  Troupes  de  la  Marine:  —  6e  Bu- 
reau :  Subsistances  et  Hôpitaux.  —  Direction  de  la  Comptabilité  générale  :  —  5e  Bureau  : 
Service  intérieur  et  Archives  ;  —  6e  Bureau  :  Navigation  commerciale.) 

Paris,  le  8  juillet  1893. 

Messieurs,  —  Vous  trouverez  ci-après  le  texte  de  deux  lois  en 
date  du  8  juin  1893,  concernant  le  rôle  des  officiers  instrumen- 
taires,  soit  à  bord,  soit  aux  armées.  La  première  de  ces  lois  modi-' 
fie  et  complète  les  prescriptions  du  titre  II  du  livre  1er  du  Code 
civi^  relatif  aux  actes  de  l'état  civil,  et  celles  des  articles  981  à 
984  et  988  à  998  du  même  Code,  afférents  aux  testaments  reçus 
en  mer  ou  aux  armées.  La  seconde  loi  ouvre  certaines  facilités 
pour  la  rédaction  des  procurations,  consentements,  autorisations 
maritales,  etc.,  qu'il  serait  utile  de  dresser  dans  un  lieu  où  il 
n'existe  pas  d'officier  ministériel  à  ce  qualifié. 

Cet  ensemble  de  dispositions  consacre  notamment,  sous  la  forme 
législative,  la  jurisprudence  que  le  Département  de  la  Marine  s'est 
efforcé  de  faire  prévaloir  en  ce  qui  touche  la  constatation  judiciaire 
du  décès  des  marins  et  militaires  de  l'armée  de  mer  disparus  soit 
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isolément,"  soit  dans  un  naufrage.  Désormais  la  régularisation 
de  l'état  civil  de  ces  hommes  pourra  être  poursuivie  sans  qu'il  y 
ait  lieu  de  redouter  un  revirement  de  jurisprudence.  Toutefois, 
il  ne  m'appartenait  pas,  dans  une  loi  d'ordre  militaire  et  maritime, 
de  faire  introduire  des  dispositions  applicables  à  des  individus  non 
liés  au  service  ni  embarqués  ;  par  suite,  la  procédure  de  décla- 
ration judiciaire  de  décès,  telle  qu'elle  est  instituée  par  la  loi,  ne 
s'applique  à  aucune  autre  catégorie,  notamment  aux  accidents 
qui  pourraient  survenir  à  terre  à  des  marins  non  embarqués. 

A  un  autre  point  de  vue,  il  a  paru  indispensable  d'attribuer  les 
pouvoirs  d'officiers  de  l'état  civil  à  tous  chefs  de  poste  ou  chefs  de 
détachement  opérant  isolément  aux  Colonies,  afin  d'assurer,  même 
en  temps  de  paix,  l'établissement  régulier  des  actes  de  décès  et 
d'éviter  les  déclarations  judiciaires  auxquelles  on  était  souvent 
obligé  de  recourir  au  prix  de  lenteurs  regrettables. 

A  l'occasion  de  cette  double  réforme,  on  a  introduit  dans  le 
Code  civil  un  certain  nombre  de  modifications,  en  vue  d'en  pré- 
ciser ou  d'en  compléter  les  dispositions.  Le  texte  de  la  loi,  à  l'éla- 
boration de  laquelle  le  Département  de  la  Marine  a  pris  une  part 
active,  vous  éclairera  d'ailleurs  suffisamment  sur  le  détail  des 
prescriptions  à  observer.  Cependant,  je  crois  utile  de  formuler  cer- 
taines recommandations  d'ensemble. 

Tout  d'abord,  vous  remarquerez  que  la  loi  nouvelle  est.  générale 
et  saisit  ceux  qu'elle  a  en  vue  en  vertu  de  la  seule  promulgation 
effectuée  à  Paris  par  le  Président  de  la  République,  que  les  faits  à 
régir  se  passent  en  France,  en  mer,  en  Algérie,  aux  Colonies  ou 
dans  les  pays  de  protectorat.  Il  ne  sera  donc  émis  aucun  acte  spé- 
cial en  vue  d'en  assurer  l'exécution  hors  de  la  France  continen- 
tale ;  toutefois,  M.  le  Gouverneur  général  de  l'Indo-Chine  et 
MM.  les  Gouverneurs  des  Colonies  devront  en  assurer  la  publication 
immédiate  dans  le  journal  officiel  local. 

En  ce  qui  concerne  les  actes  reçus  à  bord,  la>  loi  du  8  juin 
1893  précise,  en  les  complétant,  les  procédés  admis  dans  la  pra- 
tique par  extension  des  textes  en  vigueur.  C'est  ainsi  que  l'acte  de 
disparition,  désormais  reconnu  par  la  loi,  doit  être  considéré  à  tous 
égards  comme  une  sorte  d'acte  spécial  de  l'état  civil,  comportant 
la  même  précision  de  forme  qu'un  acte  de  naissance  ou  de  décès. 
Par  suite,  l'intervention  de  l'officier  de  l'état  civil  du  bord  est  obli- 
gatoire, alors  que  précédemment  tout  officier  avait  qualité  suffi- 
sante pour  rédiger  l'acte  purement  administratif  de  la  disparition. 
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Le  fonctionnement  de  l'état  civil  dans  les  corps  militaires  sta- 
tionnés ou  opérant  tant  aux  Colonies  que  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat ou  autres  contrées  fait  l'objet  d'une  série  de  dispositions 
pouvant  se  résumer  en  deux  principes:  extension  aux  garnisons, 
expéditions  et  formations  sanitaires  coloniales  des  règles  de  l'état 
civil  aux  armées  ;  attribution  des  pouvoirs  d'officier  de  l'état  civil 
à  tout  chef  d'expédition,  de  poste  ou  de  détachement,  ainsi  qu'à 
tout  médecin  placé  à  la  tête  d'un  hôpital  maritime  ou  colonial,  sé- 
dentaire ou  ambulant. 

Toutefois,  il  importe  de  ne  pas  perdre  de  vue  que,  dans  l'esprit 
de  la  loi  comme  dans  son  texte,  la  compétence  des  officiers  instru- 
mentales militaires  est  toujours  facultative  et  que,  par  suite,  il  n'y 
aura  lieu  d'y  recourir  en  ce  qui  touche  les  hôpitaux  coloniaux  sé- 
dentaires et  les  garnisons  des  centres  coloniaux  qu'en  cas  de  guerre 
ou  de  siège.  Dans  toute  autre  hypothèse,  il  conviendra  de  saisir 
l'officier  de  l'état  civil  du  droit  commun.  Il  en  sera  différemment 
pour  les  postes  et  détachements,  lesquels  devront  être  munis,  en 
tout  temps,  de  registres  de  l'état  civil,  afin  d'assurer  l'établisse- 
ment régulier  des  actes  de  décès  des  militaires.  La  loi  donne  éven- 
tuellement compétence  aux  médecins  directeurs  des  formations 
sanitaires  pour  dresser  lç$  actes  mortuaires  dé  toutes  personnes 
non  militaires  décédées  dans    les  hôpitaux  et  ambulances  mili- 
taires ;  mais  mon  intention  formelle  est  qu'il  ne  soit  usé  de  cette 
faculté  que  là  où  aucun  officier  de  l'état  civil  de  droit  commun  ne 
serait  à  même  d'intervenir  utilement.  A  l'inverse,  et  bien  que  la  loi 
ne  s'en  soit  pas  expressément  expliquée,  les  chefs  de  postes  ou  de 
détachement  ne  devront  pas  se  refuser  à  dresser  les  actes  de  décès 
des  explorateurs  ou   négociants   qui   viendraient   à  mourir  dans 
l'étendue  de  leur  commandement  ou  de  leur  action,  dans  des  lo- 
calités ou  aucun  officier  instrumentale  de  droit  commun  ne  pour- 
rait valablement  intervenir.  Ces  actes,  en  admettant  même  que  la 
légalité  en  fût  ultérieurement  contestée  devant  les  tribunaux,  n'en 
constitueraient  pas  moins  un  commencement  de  preuve. 

Le  format  des  registres,  qui  doivent  être  établis  sur  papier  fort, 
est  celui  du  papier  timbré  à  1  fr.  80,  soit  0m,210m/m  X  0m,295m/m. 
Il  en  sera  délivré  désormais  réglementairement  sur  commande, 
pour  le  service  des  corps  de  troupes  et  des  formations  sanitaires  ; 
la  dépense  sera  imputée,  en  France,  sur  les  fonds  du  chapi- 
tre 45,  article  3  du  budget  de  la  Marine  (frais  généraux  d'impres- 
sion), et  aux  Colonies,  sur  les  crédits  du  service  Colonial.  Les  uns 
et  les  autres  registres  devront  être  dès  maintenant  ouverts,  cotés  I 
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et  parafés  par  les  officiers  désignés  à  l'article  96  du  Code  civil, 
modifia  îe  8  juin  1893  ;  ceux  des  formations  sanitaires,  postes  ou 
détachements  coloniaux  ne  seront  clos  et  arrêtés  que  lorsqu'ils  au- 
ront été  intégralement  employés. 

Les  dispositions  concernant  les  testaments  ne  consacrent,  en  de- 
hors de  certaines  améliorations  dont  la  pratique  avait  démontré 
l'avantage  et  que  le  texte  de  la  loi  fait  suffisamment  connaître, 
aucune  solution  de  principe  qui  soit  de  nature  à  vous  être  particu- 
lièrement signalée. 

Quant  aux  procurations  et  actes  divers,  il  résulte  des  travaux 
préparatoires  de  la  loi  du  8  juin  1893  que  les  officiers  instrumen- 
taires  militaires  ou  maritimes  ont  qualité  pour  agir  en  toutes  cir- 
constances, dès  qu'on  se  trouve  hors  de  France.  En  France,  leur 
compétence  est  limitée,  non  pas  précisément  au  cas  d'impossibi- 
lité absolue  et  matérielle  de  recourir  à  un  notaire,  mais  au  cas 
où  des  circonstances  de  santé  ou  de  service  feraient  obstacle  à  ce 
que  le  ou  les  intéressés  se  transportent  auprès  de  1'oificier  public. 

Je  vous  prie  d'appeler  l'attention  particulière  des  officiers  ressor- 
tissant à  votre  autorité  sur  la  nécessité  d'assurer  la  stricte  exécu- 
tion de  cette  partie  importante  du  service  qui  touche  aux  intérêts 
de  familles  déjà  assez  éprouvées  par  li  perte  de  l'un  de  leurs 
membres. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  MEUNIER. 


Loi  portant  modification  des  dispositions  du  Code  civil  relatives  à 
certains  actes  de  l'état  civil  et  aux  testaments  faits  soit  aux 
armées,  soit  au  cours  d'un  voyage  maritime. 

(Du  8  juin   1893.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  premier. 
Les  articles  47,   48,  59  à  62,  80,  86  à  98,  et  l'intitulé  du  cha- 
pitre 5  du  titre  II  du  livre  1er  du  Code  civil  sont  modifiés  ainsi 
qu'il  suit  : 

Art.  47.  (Le  commencement  comme  à  l'article  du  Code) 
Lorsqu'un  de  ces  actes  concernant  des  Français  sera  transmis  au 
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ministère  des  affaires  étrangères,  il  y  restera  déposé  pour  en  être 
délivré  expédition. 

Art.  48.  (Le  commencement  comme  à  l'article  du  Code.) 

Un  double  des  registres  de  l'état  civil  tenus  par  ces  agents  sera 
adressé  à  la  fin  do  chaque  année  au  Ministre  des  affaires  étran- 
gères, qui  en  assurera  la  garde  et  pourra  en  délivrer  des   extraits. 

Art.  59.  En  cas  de  naissance  pendant  un  voyage  maritime,  il  en 
sera  dressé  acte  dans  les  trois  jours  de  l'accouchement,  en  pré- 
sence du  père  s'il  est  à  bord,  et  de  deux  témoins  pris  parmi  les 
officiers  du  bâtiment,  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  hommes  de 
l'équipage. 

Si  la  naissance  a  lieu  pendant  un  arrêt  dans  un  port,  l'acte  sera 
dressé  dans  les  mêmes  conditions,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de 
communiquer  avec  la  terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dans  le  port, 
si  l'on  est  à  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français 
investi  des  fonctions  d'officier, de  l'état  civil. 

Cet  acte  seVa  rédigé,  savoir:  sur  les  bâtiments  de  l'État,  par 
l'officier  du  commissariat  de  la  Marine  ou,  à  son  défaut,  parle 
commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  et  sur  les  autres 
bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  ou  celui  qui  en 
remplit  les  fonctions.       0 

Il  y  sera  fait  mention  de  celle  des  circonstances  ci-dessus  pré- 
vues dans  laquelle  l'acte  a  été  dressé. 

L'acte  sera  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Art.  60.  Au  premier  port  où  le  bâtiment  abordera  pour  toute 
autre  cause  que  celle  de  son  désarmement,  l'officier  instrumentale 
sera  tenu  de  déposer  deux  expéditions  de  chacun  des  actes  de 
naissance  dressés  à  bord. 

Ce  dépôt  sera  fait,  savoir  :  si  le  port  est  français,  au  bureau  des 
armements,  par  les  bâtiments  de  l'État,  et  au  bureau  de  l'Inscrip- 
tion maritime  par  les  autres  bâtiments  ;  si  le  port  est  étranger, 
entre  les  mains  du  consul  de  France.  Au  cas  où  il  ne  se  trouverait 
pas  dans  ce  port  de  bureau  dos  armements,  de  bureau  de  l'Ins- 
cription maritime  ou  de  consul,  le  dépôL  serait  ajourné  au  plus 
prochain  port  d'escale  ou  de  relâche. 

L'une  des  expéditions  déposées  sera  adressée  au  Ministre  de  la 
Marine,  qui  la  transmettra  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  do- 
micile du  père  de  l'enfant  ou  de  la  mère  si  le  père  est  inconnu,  afin 
qu'elle  soit  transcrite  sur  les  registres  ;  si  le  dernier  domicile  ne 
peut  être  retrouvé  ou  s'il  est  hors  de  France,  la  transcription  sera 
faite  à  Paris. 
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L'autre  expédition  restera  déposée  aux  archives  du  consulat  ou 
du  bureau  de  l'Inscription  maritime. 

Mention  des  envois  et  dépôts  effectués  conformément  aux  pres- 
criptions du  présent  article  sera  portée  en  marge  des  actes  origi- 
naux par  les  commissaires  de  l'Inscription  maritime  ou  par  les 
consuls. 

Art.  61.  A  l'arrivée  du  bâtiment  dans  le  port  de  désarmement, 
l'officier  instrumentaire  sera  tenu  de  déposer,  en  même  temps  que 
le  rôle  d'équipage,  une  expédition  de  chncun  des  actes  de  nais- 
sance dressés  à  bord,  dont  copie  n'aurait  point  été  déjà  déposée 
conformément  aux  prescriptions  de  l'article  précédent. 

Ce  dépôt  sera  fait,  pour  les  bâtiment  de  l'État,  au  bureau  des 
armements,  et  pour  les  autres  bâtiments,  au  bureau  de  l'Inscrip- 
tion maritime. 

L'expédition  ainsi  déposée  sera  adressée  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine, qui  la  transmettra  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

Art.  62.  L'acte  de  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  sera  in- 
scrit sur  les  registres  à  sa  date,  et  il  en  sera  fait  mention  en  marge 
de  la  naissance,  s'il  en  existe  un. 

Dans  les  circonstances  prévues  à  l'article  59,  la  déclaration  de 
reconnaissance  pourra  êire  reçue  par  le^s  officiers  instrumenlaires 
désignés  en  cet  article,  et  dans  les  (ormes  qui  y  sont  indiquées. 

Les  dispositions  des  articles  60  et  61  relatives  au  dépôt  et  aux 
transmissions  seront,  dans  ce  cas,  applicables.  Toutefois,  l'expédi- 
tion adressée  au  Ministre  de  la  Marine  devra  être  transmise  par  lui, 
de  préférence,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  lieu  où  l'acte  de  nais- 
sance de  l'enfant  aura  été  dressé  ou  transcrit,  si  ce  lieu  est  connu. 
Art.  80.  En  cas  de  décès  dans  les  hôpitaux  ou  les  formations 
sanitaires,  les  hôpitaux  maritimes  coloniaux,  civils  ou  autres  éta- 
blissements publics,  soit  en  France  soit  dans  les  Colonies  ou  les 
pays  de  protectorat,  les  directeurs,  administrateurs  ou  maîtres  de 
ces  hôpitaux  ou  établissements  devront  en  donner  avis,  dans  les 
vingt-quatre  heures  à  l'officier  de  l'état  civil  ou  à  celui  qui  en  rem- 
plit les  fonctions. 

Celui-ci  s'y  transportera  pour  s'assurer  du  décès  et  en  dressera 
l'acte,  conformément  à  l'article  précédent,  sur  les  déclarations  qui 
lui  auront  été  faites  et  sur  les  renseignements  qu'il  aura  pris. 

Il  sera  tenu,  dans  lesdits  hôpitaux,  formations  sanitaires  et  éta- 
blissements, un  registre  sur  lequel  seront  inscrits  ces  déchira  lions 
et  renseignements. 

L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  l'acte  de  décès  enverra, 


—  254  — 

dans  le  plus  bref  délai,  à  l'officier  de  l'état  civil  du  dernier  domi- 
cile du  défunt  une  expédition  de  cet  acte,  laquelle  sera  immédia- 
tement transcrite  sur  les  registres. 

Art.  86.  En  cas  de  décès  pendant  un  voyage  maritime  et  dans 
les  circonstances  prévues  à  l'article  59,  il  en  sera,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  et  en  présence  de  deux  témoins,  dressé  acte  par  les 
officiers  instrumentales  désignés  en  cet  article  et  dans  les  formes 
qui  y  sont  prescrites. 

Les  dépôts  et  transmissions  des  originaux  et  expéditions  seront 
effectués  conformément  aux  distinctions  prévues  par  les  articles 
60  et  61. 

La  transcription  des  actes  de  décès  sera  faite  sur  les  registres 
de  l'état  civil  du  dernier  domicile  du  défunt,  ou,  si  ce  domicile  est 
inconnu,  à  Paris. 

Art.  87.  Si  une  ou  plusieurs  personnes  inscrites  au  rôle  d'é- 
quipage ou  présentes  à  bord,  soit  sur  un  bâtiment  de  l'État,  soit 
sur  tout  auUe  bâtiment,  tombent  à  l'eau  sans  que  leur  corps 
puisse  être  retrouvé,  il  sera  dressé  un  procès-verbal  de  disparition 
par  l'autorité  investie  à  bord  des  fonctions  d'officier  de  l'état  civil. 
Ce  procès-verbal  sera  signé  par  l'officier  inslrumentaire  et  par  les 
témoins  de  l'accident,  et  inscrit  à  la  suite  du  rôle  d'équipage. 

Les  dispositions  des  articles  60  et  61,  relatives  au  dépôt  et  la 
à  transmission  des  actes  et  des  expéditions,  seront  applicables 
à  ces  procès  verbaux. 

Art.  88.  En  cas  de  présomption  de  perte  totale  d'un  bâtiment  ou 
de  disparition  d'une  partie  de  l'équipage  ou  des  passagers,  s'il 
n'a  pas  été  possible  de  dresser  les  procès-verbaux  de  dispari- 
tion prévus  à  l'article  précédent,  il  sera  rendu  par  le  Ministre  de 
la  Marine,  après  une  enquête  administrative  et  sans  formes  spé- 
ciales, une  décision  déclarant  la  présomption  de  perte  du  bâti- 
ment ou  la  disparition  de  tout  ou  partie  de  l'équipage  ou  des  pas- 
sagers. 

Art.  89.  La  présomption  de  décès  sera  déclarée  comme  il  est  dit 
à  l'article  précédent,  après  une  enquête  administrative  et  sans 
formes  spéciales,  par  le  Ministre  de  la  Marine  à  l'égard  des  marins 
ou  militaires  morts  'aux  Colonies,  dans  les  pays  de  protectorat  ou 
lors  des  expéditions  d'outre-mer,  quand  il  n'aura  pas  été  dressé 
d'acte  régulier  de  décès. 

Art.  90.  Le  Ministre  de  la  Marine  pourra  transmettre  une  copie 
de  ces  procès-verbaux  ou  de  ces  décisions  au  procureur  général 
du  ressort  dans  lequel  se  trouve  le  tribunal  soit  du  dernier  domi- 
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cile  du  défunt,  soit  du  port  d'armement  du  bâtiment,  soit  enfin  du 
lieu  du  décès,  et  requérir  ce  magistrat  de  poursuivre  d'office  la 
constatation  judiciaire  des  décès. 

Ceux-ci  pourront  être  déclarés  constants  par  un  jugement  col- 
lectif rendu  par  le  tribunal  (tu  port  d'armement,  lorsqu'il  s'agira 
de  personnes  disparues  dans  un  même  accident. 

Art.  91.  Les  intéressés  pourront  également  se  pouvoir,  à  l'effet 
d'obtenir  la  déclaration  judiciaire  d'un  décès,  dans  les  formes 
prévues  aux  articles  855  et  suivants  du  Code  de  procédure  civile. 
Dans  ce  cas,  la  requête  sera  communiquée  au  Ministre  de  la  Ma- 
rine, à  la  diligence  du  ministère  public. 

Art.  92.  Tout  jugement  déclaratif  de  décès  sera  transcrit  à  sa 
date  sur  les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile,  ou,  si 
celui-ci  est  inconnu,  à  Paris.  Il  sera  fait  mention  du  jugement  et 
de  sa  transcription,  en  marge  des  registres,  à  la  date  du  décès. 

Les  jugements  collectifs  seront  transcrits  sur  les  registres  de  l'état 
civil  du  port  d'armement  ;  il  pourra  en  être  délivre  des  extraits 
individuels. 

Les  jugements  déclaratifs  de  décès  tiendront  lieu  d'acte  de  l'état 
civil  et  ils  seront  opposables  aux  tiers,  qui  pourront  seulement  en 
obtenir  la  rectification  conformément  à  l'article  99. 

CHAPITRE  V. 

DES    ACTES    DE    l'ÉTAT    CIVIL    CONCERNANT    LES    MILITAIRES    ET    MARINS 
DANS    CERTAINS    CAS    SPÉCIAUX. 

Art.  93.  Les  actes  de  l'état  civil  concernant  les  militaires,  les 
marins  de  l'Etat  et  les  personnes  employées  à  la  suite  des  armées 
seront  établis  comme  il  est  dit  aux  chapitres  précédents. 

Toutefois,  hors  de  la  France  et  dans  les  circonstances  prévues 
au  présent  paragraphe,  ils  pourront,  en  tout  temps,  être  également 
reçus  par  les  autorités  ci-après  indiquées,  en  présence  de  deux 
témoins  :  1°  dans  les  formations  de  guerre  mobilisées,  par  le  tré- 
sorier ou  l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions,  quand  l'organisation 
comporte  cet  emploi,  et,  dans  le  cas  contraire,  par  l'officier  com- 
mandant ;  2°  dans  les  quartiers  généraux  ou  états-majors,  par  les 
fonctionnaires  de  l'intendance  ou,  à  défaut,  par  les  officiers  dési- 
gnés pour  les  suppléer;  3°  pour  les  personnes  non  militaires,  em- 
ployées à  la  suite  des  armées,  par  le  prévôt  ou  l'officier  qui  en 
remplit  les  fonctions;  4°  dans  les  formations  ou  établissements 
sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officiers  d'administration 
gestionnaires  de  ces  établissements  ;  5°  dans  les  hôpitaux  mariti- 
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mes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin 
directeur  ou  son  suppléant;  6°  dans  les  colonies  et  les  pays  de 
protectorat  et  lors  des  expéditions  d'outre-mer,  par  les  officiers  du 
commissariat  ou  les  fonctionnaires  de  l'intendance,  ou,  à  leur  dé- 
faut, par  les  chefs  d'expédition,  de  poste  ou  de  détachement. 

En  France,  les  actes  de  l'état  civil  pourront  également  être.reçus, 
en  cas  de  mobilisation  ou  de  siège,  par  les  officiers  énumérés  aux 
cinq  premier  numéros  du  paragraphe  précédent.  La  compétence 
de  ces  officiers  s'étendra,  s'il  est  nécessaire,  aux  personnes  non 
militaires  qui  se  trouveront  dans  les  forts  et  places  fortes  assiégés. 

Art.  94.  Dans  tous  les  cas  prévus  à  l'article  précédent,  l'officier 
qui  aura  reçu  un  acte  en  transmettra,  dès  que  la  communication 
sera  possible  et  dans  le  plus  bref  délai,  une  expédition  au  Ministre 
de  la  Guerre  ou  de  la  Marine,  qui  en  assurera  la  transcription  sur 
les  registres  de  l'état  civil  du  dernier  domicile:  du  père  ou,  si  le 
père  est  inconnu,  de  la  mère,  pour  les  actes  de  naissance  ;  du  mari, 
pour  les  actes  de  mariage;. du  défunt,  pour  les  actes  de  décès.  Si 
le  lieu  du  dernier  domicile  est  inconnu,  la  transcription  sera  faite 
à  Paris. 

Art.  95.  Dans  les  circonstances  énumérées  à  l'article  93,  il  sera 
tenu  un  registre  de  l'état* civil:  1°  dans  chaque  corps  de  troupes 
ou  formation  de  guerre  mobilisée,  pour  les  actes  relatifs  aux  indi- 
vidus portés  sur  les  contrôles  du  corps  de  troupes  ou  sur  ceux  des 
corps  qui  ont  participé  à  la  constitution  de  la  formation  de  guerre  ; 
2°  dans  chaque  quartier  général  ou  é»at-major,  pour  les  actes 
relatifs  à  tous  les  individus  qui  y  sont  employés  ou  qui  en  dépen- 
dent ;  3°  dans  les  prévôtés,  pour  toutes  les  personnes  non  militaires 
employées  à  la  suite  des  armées;  4°  dans  chaque  formation  ou 
établissement  sanitaire  dépendant  des  armées  et  dans  chaque 
hôpital  maritime  ou  colonial,  pour  les  individus  en  traitement  ou 
employés  dans  ces  établissements,  de  même  que  pour  les  morts 
appartenant  à  l'armée,  qu'on  y  placerait  à  titre  de  dépôt  ;  5°  dans 
chaque  unité  opérant  isolément  aux  Colonies,  dans  les  pays  de 
protectorat  ou  en  cas  d'expédition  d'outre-mer. 

Les  actes  concernant  les  individus  éloignés  du  corps  ou  des  états- 
majors  auxquels  ils  appartiennent  ou  dont  ils  dépendent  seront 
inscrits  sur  le  registre  du  corps  ou  de  l'état-major  près  duquel  ils 
sont  employés  ou  détachés. 

Les  registres  seront  arrêtés  au  jour  du  passage  des  armées  sur 
le  pied  de  paix  ou  de  la  levée  du  siège. 
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Ils  seront,  adressés  au  Ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine, 
pour  être  déposés  aux  archives  de  leur  département  ministériel. 

Art.  96.  Les  registres  seront  cotés  et  parafés  :  1°  par  le  chef 
d'étal-major,  pour  les  unités  mobilisées  qui  dépendent  du  com- 
mandement auquel  il  est  attaché  ;  2°  par  l'officier  commandant,  pour 
les  unités  qui  ne  dépendent  d'aucun  état-major  ;  3°  dans  les  places 
fortes  ou  forts,  par  le  gouverneur  de  la  place  ou  le  commandant 
du  fort  ;  4°  dans  les  hôpitaux  ou  formations  sanitaires  dépendant 
des  armées,  par  le  médecin  chef  de  l'hôpital  ou  de  la  formation 
sanitaire  ;  5°  dans  les  hôpitaux  maritimes  ou  coloniaux  et  pour  les 
unités  opérant  isolément  aux  Colonies,  dans  les  pays  de  protectorat 
et  en  cas  d'expédition  d'outre-mer,  par  le  chef  d'état-major  ou  par 
l'officier  qui  en  remplit  les  fonctions. 

Art.  97.  Lorsqu'un  mariage  sera  célébré  dans  Tune  des  circons- 
tances prévues  à  l'article  93,  les  publications  seront  faites  au  lieu 
du  dernier  domicile  du  futur  époux  ;  elles  seront  miies,  en  outre, 
vingt-cinq  jours  avant  la  célébration  du  mariage,  à  Tordre  du  jour 
du  corps,  pour  les  individus  qui  tiennent  à  un  corps,  et  à  celui  de 
de  l'armée  ou  du  corps  d'armée,  pour  les  officiers  sans  troupes 
et  pour  les  employés  qui  en  font  partie. 

Art.  98.  Le  dispositions  des  articles  93  et  94  seront  applicables 
aux  reconnaissances  d'enfants  naturels. 

Toutefois,  la  transcription  de  ces  actes  sera  faite,  à  la  diligence 
du  Ministre  de  la  Guerre  ou  de  la  Marine,  sur  les  registres  de  l'état 
civil  où  l'acte  de  naissance  de  l'enfant  aura  été  dressé  ou  transcrit, 
et,  s'il  n'y  en  a  pas  eu  ou  si  le  lieu  est  inconnu,  sur  les  registres 
indiqués  en  l'article  94  pour  la  transcription  des  actes  de  naissance. 

Article  2. 

Les  articles  99  et  101,  concernant  la  rectification  des  actes  de 
l'état  civil,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit: 

Art.  99.  Lorsque  la  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil  sera 
demandée,  il  y  sera  statué,  sauf  appel,  par  le  tribunal  du  lieu  ou 
l'acte  a  été  reçu  et  au  greffe  duquel  le  registre  est  ou  doit  être 
déposé. 

La  rectification  des  actes  de  l'état  civil  dressés'  auS  cours  d'un 
voyage  maritime,  aux  armées  ou  à  l'étranger  sera  demandée  au 
tribunal  dans  le  ressort  duquel  l'acte  a  été  transcrit  conformément 
à  la  loi  ;  il  en  sera  de  même  pour  les  actes  de  décès  reçus  en  France 
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ou  dans  les  Colonies  et  dont  la  transcription  est  ordonnée  par 
l'article  80. 

La  rectification  des  jugements  déclaratifs  des  décès  sera  deman- 
dée au  tribunal  qui  aura  déclaré  le  décès  ;  toutefois,  lorsque  ce 
jugement  n'aura  pas  été  rendu  par  un  tribunal  de  la  métropole, 
la  rectification  en  sera  demandée  au  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel la  déclaration  de  décès  aura  été  transcrite  conformément  à 
l'article  92. 

Le  procureur  de  la  République  sera  entendu  dans  ses  conclusions. 

Les  parties  intéressées  seront  appelées,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  101.  Les  jugements  de  rectification  seront  transmis  immé- 
diatement par  le  Procureur  de  la  République  à  l'officier  de  l'état 
civil  du  lieu  où  se  trouve  inscrit  l'acte  réformé.  Ils  seront  transcrits 
sur  les  registres,  et  mention  en  sera  faite  en  marge  de  l'acte  réformé. 

Article  3. 

Les  articles^Sl  à  984  et  988  à  998,  concernant  les  règles  parti- 
culières à  la  forme  de  certains  testaments,  sont  modifiés  ainsi  qu'il 
suit  : 

Art.  981.  Les  testaments  des  militaires,  des  marins  de  l'Etat  et 
des  personnes  employées  à  la  suite  des  armées  pourront  être  reçus 
dans  les  cas  et  conditions  prévus  à  l'article  93,  soit  par  un  officier 
supérieur  en  présence  de  deux  témoins,  soit  par  deux  fonctionnai- 
res de  l'intendance  ou  officiers  du  commissariat,  soit  par  un  de  ces 
fonctionnaires  ou  officiers  en  présence  de  deux  témoins,  soit  enfin, 
dans  un  détachement  isolé,  par  l'officier  commandant  ce  détache- 
ment assisté  de  deux  témoins,  s'il  n'existe  pas  dans  le  détachement 
d'officier  supérieur,  de  fonctionnaire  de  l'intendance  ou  d'officier 
du  commissariat. 

Le  testament  de  l'officier  commandant  un  détachement  isolé 
pourra  être  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans  l'ordre  du  service. 

Art.  982.  Les  testaments  mentionnés  à  l'article  précédent 
pourront  encore,  si  le  testateur  est  malade  ou  blessé,  être  reçus 
dans  les  hôpitaux  ou  les  formations  sanitaires  militaires,  par  le 
médecin  chef  assisté  de  l'officier  d'Administration  gestionnaire. 

A  défaut  de  cet  officier  d'administration,  la  présence  de  deux 
témoins  sera  nécessaire. 

Art.  983.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 

Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé 
du  testateur,  il  sera  dressé  une  expédition»  du  testament  pour  tenir 
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lieu  du  second  original  ;  cette  expédition  sera  signée  par  les  té- 
moins et  par  les  officiers  instrumentaires.  Il  y  sera  fait  mention 
des  causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  original. 

Dès  que  la  communication  sera  possible,  et  dans  le  plus  bref 
délai,  les  deux  originaux  ou  l'original  et  l'expédition  du  testament 
seront  adressés,  séparément  et  par  courriers  différents,  sous  pli 
clos  et  cacheté,  au  Ministre  de  la  guerre  ou  de  la  marine,  pour 
être  déposés  chez  le  notaire  indiqué  par  le  testateur  ou,  à  défaut 
d'indication,  chez  le  président  de  la  Chambre  des  notaires  *de  l'ar- 
rondissement du  dernier  domicile. 

Art.  984.  Le  testament  fait  dans  la  forme  ci-dessus  établie  sera 
nul  six  mois  après  que  le  testateur  sera  venu  dans  un  lieu  où  il 
aura  la  liberté  d'employer  les  formes  ordinaires,  à  moins  que, 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  il  n'ait  été  de^nouveau  placé  dans 
une  des  situations  spéciales  prévues  à  l'article  93.  Le  testament 
sera  alors  valable  pendant  la  durée  de  cette  situation  spéciale  et 
pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  après  son  expiration. 

Art.  988.  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit 
pendant  un  arrêt  dans  un  port,  lorsqu'il  y  aura  impossibilité  de 
communiquer  avec  la  terre  ou  lorsqu'il  n'existera  pas  dans  le  port, 
si  l'on  est  à  l'étranger,  d'agent  diplomatique  ou  consulaire  français 
investi  des  fonctions  de  notaire,  les  testaments  des  personnes  pré- 
sentes à  bord  seront  reçus,  en  présence  de  deux  témoins  :  sur  les 
bâtiments  de  l'Eiat,  par  l'officier  d'administration  ou,  à  son  défaut, 
par  le  command  mt  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  sur  les 
autres  bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron,  assisté  du 
second  dû  navire,  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

L'acte  indiquera  celle  des  circonstances  ci-dessus  prévues  dans 
laquelle  il  aura  été  reçu. 

Art.  989.  Sur  les  bâtiments  de  l'Etat,  le  testament  de  l'officier 
d'administration  sera,  dans  les  circonsctances  prévues  à  l'article 
précédent,  reçu  par  le  commandant  ou  par  celui  qui  en  remplit 
les  fonctions,  et,  s'il  n'y  a  pas  d'officier  d'administration,  le  testa- 
ment du  commandant  sera  reçu  par  celui  qui  vient  après  lui  dans 
l'ordre  du  service. 

Sur  les  autres  bâtiments,  le  testament  du  capitaine,  maître  ou 
patron,  ou  celui  du  second,  seront,  dans  les  mêmes  circonstances, 
reçus  par  les  personnes  qui  viennent  après  eux  dans  Tordre  du 
service. 

Art.  990.  Dan^  tous  les  cas,  il  sera  fait  un  double  original  des 
testaments  mentionnés  aux  deux  articles  précédents. 
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Si  cette  formalité  n'a  pu  être  remplie  à  raison  de  l'état  de  santé 
du  testateur,  il  sera  dressé  une  expédition  du  testament  pour  tenir 
lieu  du  second  original  ;  cette  expédition  sera  signée  par  les  témoins 
et  par  les  officiers  instrumentaires.  Il  y  sera  fait  mention  des 
causes  qui  ont  empêché  de  dresser  le  second  original. 

Art.  991.  Au  premier  arrêt  dans  un  port  étranger  où  se  trouve 
un  agent  diplomatique  ou  consulaire  français,  il  sera  fait  remise, 
sous  pli  clos  et  cacheté,  de  l'un  des  originaux  ou  de  l'expédition 
du  testaient  entre  les  mains  de  ce  fonctionnaire,  qui  l'adressera 
au  Ministre  de  la  Marine  afin  que  le, dépôt  puisse  en  être  effectué 
comme  il  est  dit  à  l'article  983. 

Art.  992.  A  l'arrivée  du  bâtiment,  dans  un  port  de  France,  les 
deux  originaux  du  testament,  ou  l'original  et  son  expédition,  ou 
l'original  qui  reste,  en  cas  de  transmission  ou  de  remise  effectuée 
pendant  le  cours  du  voyage,  seront  déposés,  sous  pli  clos  et  cacheté, 
pour  les  bâtiments  de  l'État,  au  bureau  des  armements,  et  pour  les 
autres  bâtiments,  au  bureau  de  l'Inscription  maritime.  Chacune  de 
ces  pièces  sera  adressée,  séparément  et  par  courriers  différents, 
au  Ministre  de  la  Marine,  qui  en  opérera  la  transmission  comme  il 
est  dit  à  l'article  983. 

Art.  993.  Il  sera  fait  mpntion  sur  le  rôle  du  bâtiment,  en  regard 
du  nom  du  testateur,  de  la  remise  des  originaux  ou  expédition  du 
testament  faite,  conformément  aux  prescriptions  des  articles  précé- 
dents, au  consulat,  au  bureau  des  armements  ou  au  bureau  de 
l'Inscription  maritime. 

Art.  994.  Le  testament  fait  au  cours  d'un  voyage  maritime,  en 
la  forme  prescrite  par  les  articles  988  et  suivants,  ne  sera  valable 
qu'autant  que  le  testateur  mourra  à  bord  ou  dans  les  six  mois  après 
qu'il  sera  débarqué  dans  un  lieu  où  il  aura  pu  le  refaire  dans  les 
formes  ordinaires. 

Toutefois,  si  le  testateur  entreprend  un  nouveau  voyage  maritime 
avant  l'expiration  de  ce  délai,  le  testament  sera  valable  pendant  la 
durée  de  ce  voyage  et  pendant  un  nouveau  délai  de  six  mois  après 
que  le  testateur  sera  de  nouveau  débarqué. 

Art.  995.  Les  dispositions  insérées  dans  un  testament  fait,  au 
cours  d'un  voyage  maritime,  au  profit  des  officiers  du  bâtiment 
autres  que  ceux  qui  seraient  parents  ou  alliés  du  testateur,  seront 
nulles  et  non  avenues. 

Il  en  sera  ainsi,  que  le  testament  soit  fait  en  la  forme  olographe 
ou  qu'il  soit  reçu  conformément  aux  articles  988  et  suivants. 

Art.  996.  Il  sera  donné  lecture  au  testateur,  en  présence  des 
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témoins,  des  dispositions  de  l'article  984,  987  ou  994,  suivant  les 
cas,  et  mention  de  cette  lecture  sera  faite  dans  le  testament. 

Art.  997.  Les  testaments  compris  dans  les  articles  ci-dessus  de 
la  présente  section  seront  signés  par  le  testateur,  par  ceux  qui  les 
auront  reçus  et  par  les  témoins. 

Art.  998.  Si  le  testateur  déclare  qu'il  ne  peut  ou  ne  sait  signer, 
il  sera  fait  mention  de  sa  déclaration,  ainsi  que  de  la  cause  qui 
l'empêche  de  signer. 

Dans  les  cas  où  la  présence  de  deux  témoins  est  requise,  le 
testament  sera  signé  au  moins  par  l'un  deux,  et  il  sera  fait  mention 
de  la  cause  pour  laquelle  l'autre  n'aura  pas  signé. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  juin  1893. 

Signé  :  CARNOT. 

-> 

Par  le  Président  de  la  République  ; 

Le  Ministre  de  la  Marine,  Le    Ministre    de  la  Guerre, 

Signé  :  RIEUNIER  Signé  :  Gai  LOIZILLON. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Le  Ministre 

Ministre    de    la    Justice,  des    Affaires    étrangères, 

Signé  :  E.  GUERIN.  Signé  :  J.  DEVELLE. 


Loi  relative  aux  actes  de  procuration,  de  consentement  et  d'au- 
torisation dressés  aux  armées  ou  dans  le  cours  d'un  voyage 
maritime. 

(Du  8  juin  1893.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  suit  : 
Art.  1er.  En  temps  de  guerre  ou  pendant  un^expédition,  les  actes 
de  procuration,  les  actes  de  consentement  à  mariage  ou  à 
engagement  mili.aire  et  les  déclarations  d'autorisation  maritale 
consentis  ou  passés  par  les  militaires,  les  marins  de  l'État  ou  les 
personnes  employées  à  la  suite  des  armées  ou  embarquées  à  bord 
des  bâtiments  de  l'État,  pourront  être  dressés  par  les  fonctionnaires 
de  l'intendance  ou  les  officiers  du  commissariat. 

A  défaut  de  fonctionnaires  de  l'intendance  ou  d'officiers  de  corn- 
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missariat,  les  mêmes  actes  pourront  être  dressés  :  1°  dans  les 
détachements  isolés,  par  l'officier  commandant  pour  toutes  les 
personnes  soumises  à  son  commandement  ;  2°  dans  les  formations 
ou  établissements  sanitaires  dépendant  des  armées,  par  les  officiers 
d'administration  gestionnaires  pour  les  personnes  soignées  ou 
employées  dans  ces  formations  ou  établissements  ;  3°  à  bord  des 
bâtiments  qui  ne  comportent  pas  d'officier  d'administration,  par  le 
commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  ;  4°  dans  les 
hôpitaux  maritimes  et  coloniaux,  sédentaires  ou  ambulants,  par  le 
médecin  directeur  ou  son  suppléant  pour  les  personnes  soignées  ou 
employées  dans  ces  hôpitaux. 

Art.  2.  Au  cours  d'un  voyage  maritime,  soit  en  route,  soit 
pendant  un  arrêt  dans  un  port,  lés  mêmes  actes  concernant  les 
personnes  présentes  à  bord  pourront  être  dressés  :  sur  les  bâtiments 
de  l'État,  par  l'officier  d'administration  ou,  à  son  défaut,  par  le 
commandant  ou  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  et  sur  les  autres 
bâtiments,  par  le  capitaine,  maître  ou  patron  assisté  par  le  second 
du  navire  ou,  à  leur  défaut,  par  ceux  qui  les  remplacent. 

Ils  pourront  de  même  être  dressés,  dans  les  hôpitaux  maritimes 
ou  coloniaux  sédentaires  ou  ambulants,  par  le  médecin  directeur 
ou  son  suppléant  pour  les  personnes  employées  ou  soignées  dans 
ces  hôpitaux. 

Art.  3.  Hors  de  France,  la  compétence  des  fonctionnaires  et 
officiers  désignés  aux  deux  -articles  précédents  sers,  absolue. 

En  France,  elle  sera  limitée  au  cas  où  les  intéressés  ne  pourront 
s'adresser  à  un  notaire.  Mention  de  -cette  impossibilité  sera  con- 
signée dans  l'acte. 

Art.  4.  Les  actes  reçus  dans  les  conditions  indiquées  en  la 
présente  loi  seront  rédigés  en  brevet. 

Ils  seront  légalisés  ;  par  le  commissaire  aux  armements,  s'ils  ont 
été  dressés  à  bord  d'un  bâtiment  de  l'État  ;  par  l'officier  du  com- 
missariat chargé  de  nnscription  maritime,  s'ils  ont  été  dressés  sur 
un  bâtiment  de  commerce  ;  par  un  fonctionnaire  de  l'intendance 
ou  par  un  officier  du  commissariat,  s'ils  ont  été  dressés  dans  un 
corps  de  troupe,  et  par  le  médecin  chef,  s'ils  ont  été  dressés  dans 
un  hôpital  ou  une  formation  sanitaire  militaires. 

Ils  ne  pourront,  être  valablement  utilisés  qu'à  la  condition  d'être 
timbrés  et  après  avoir  été  enregistrés. 
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La  présente   loi,   délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  8  juin  1893. 
Signé  :  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République: 
Le  Ministre  de  la  Marine,  Le   Ministre  de   la   Guerre, 

Signé  :  RIEUNIER.  Signé  :  Gai  LOIZILLON. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Le  Ministre 

Ministre   de  la  Justice,  des   Affaires   étrangères, 

Signé  :  E.  GUÉRIN.  Signé  :  J.  DE  VELLE. 


]V°  524.  —  DÉCRET  modifiant  le  rang  de  préséance  des  chefs 
d'administration  en  Conseil  privé. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies  ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1854  ; 

Vu  le  décret  du^20  octobre  1887  admettant  le  Chef  du  service 
administratif  à  siéger  comme  membre  permanent  au  sein  du 
Conseil  privé  ou  d'administration  des* colonies  autres  que  la 
Martinique,  la  Guadeloupe  et  la  Réunion, 

Décrète  : 

Art.  1er.  L'article  2  du*  décret  susvisé  du  20  octobre  1887  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

<c  Toutefois,  si  les  fonctions  de  Chef  de  service  administratif  sont 
occupées  par  un  sous-commissaire  ou  un  aide-commissaire,  cet 
officier  prendra  rang  au  Conseil  privé  après  les  fonctionnaires 
membres  titulaires  ou  intérimaires  ayant  l'assimilation  d'officier 
supérieur.  » 

Art.  2.  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3  septembre  1893. 

Signé:  CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  du  Commerce,  de  VIndustrie  et  des  Colonies, 
Signé  :  TERRIER. 

Bull.  off.  n°  il.  —  Année  1893.  18 
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IV0  325.  —  RAPPORT  suivi  d'un  décret  sur  le  travail  des 
détenus  à  V extérieur  des  prisons  des  Etablissements  français  de 
rOcéanie. 

Paris,  le  3  septembre  1893. 

Monsieur  le  Président,  —  M.  le  Gouverneur  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie  a  appelé  mon  attention  sur  les  difficultés 
d'exécuter  dans  la  colonie  les  prescriptions  de  l'article  40  du  Code 
pénal  et  d'employer  les  condamnés  à  l'intérieur  des  prisons. 

Il  y  aurait,  à  son  avis,  de  grands  avantages  à  ce  que  le  travail  à 
l'extérieur  des  maisons  de  correction  fût  autorisé,  tout  en  conser- 
vant dans  une  certaine  mesure  à  la  peine  d'emprisonnement  son 
caractère  afflictif. 

Je  ne  vois  aucun  inconvénient  à  ce  que  cette  dérogation  au  Code 
pénal  soit  admise  pour  nos  Etablissements  français  de  l'Océanie  et 
j'ai  l'honneur,  après  entente  avec  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de 
la  Justice,  d^  soumettre  à  cet  effet  le  projet  de  décret  ci-joint  à 
votre  signature. 

Je  vous  prie  d'agréer,  Monsieur  le  Président,  l'hommage  de  mon 
profond  respect. 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie 
et  des  Colonies, 

Signé  :     TERRIER. 


DÉCRET. 

Le  Président  de  la  République  Française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies  et  du  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  la  Justice  ; 

Vu  l'article  40  du  Code  pénal  ; 

Vu  l'article  4  du  décret  du  25  février  1852,  relatif  au  travail  dans 
les  prisons  ; 

Vu  les  lois  des  22  juillet  1867  et  19  décembre  1871,  sur  la  con- 
trainte par  corps, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Les  individus  subissant  la  peine  de  l'emprisonnement 
dans  les  Etablissements  français  de  l'Océanie  pourront,  après  avoir 
subi  un  internement  d'un  mois,  si  la  peine  est  inférieure  à  quatre 
mois,  ou,  dans  le  cas  contraire,  du  quart  de  leur  peine,  être  em- 
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ployés,  sans  contact  avec  la  population  libre,  à  des  travaux  exté- 
rieurs pour  le  compte  des  services  publics  de  la  colonie  ou  des 
communes. 

Ceux  qui  sont  détenus  en  exécution  de  la  loi  du  22  juillet  1  867  sur 
la  contrainte  par  corps  ne  pourront  être  employés  dans  les  mêmes 
conditions  que  sur  leur  demande  ou  avec  leur  consentement. 

Art.  2.  Des  arrêtés  pris  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé  et 
approuvés  par  le  Minisire  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colo- 
nies détermineront  les  conditions  de  travail  des  détenus  à  l'extérieur 
des  prisons. 

Art.  3.  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies 
et  le  Garde  des  Sceaux,  Ministre  de  lajustice,  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  au  Bulletin 
officiel  du  Sous-secrétariat  d'Etat  des  colonies. 

Fait  à  Fontainebleau,   le  3  septembre  189.% 

Signé:   CARNOT. 

Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  Le  Garde 

du  Commerce,  de  l'Industrie  des  Sceaux,  Ministre  de  la 
et  des  Colonies,  9        Justice, 

Signé  :  TERRIER,  Signé  :  E.    GUERIN. 

N°  526.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  en  date  du  9  novembre 
1893,  pris  en  Conseil  privé  sur  le  rapport  du  Chef  du  service  judi- 
ciaire, dispense  d'âge  est  accordée  à  la  demoiselle  Hana  a  Amaru  a 
Metua,  à  l'effet  de  contracter  mariage  avec  le  sieur  Philips  John 
Augustus.  

N°  527.  —  DÉCISION  désignant  M.  Certonciny,  chef  de  bureau  de 
de  lre  classe  de  la  Direction  de  V Intérieur,  pour  soutenir  devant 
le  Conseil  du  Contentieux  administratif  les  actions  intéressant 
la  colonie. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  2  du  décret  du  5  août  1881  concernant  l'organisation 

et  la  compétence  des  Conseils  du  Contentieux  administratif  dans 

la  colonie  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 
Art.  1er.  M.  Certonciny,  chef  de  bureau  de   lre  classe  de  la  Di- 
rection de  l'Intérieur,  est  désigné   pour  soutenir  devant  le  Conseil 
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du  Contentieux  'administratif  les  actions  intéressant  la    colonie, 
Soit  en  demande,  soit  en  défense. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  publiée  et  enregistrée  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  10  novembre  1893. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Lucien  BOMMIER. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 

J\°  528.  —  ARRÊTE  convoquant  le  Conseil  général  en  session 

ordinaire  pour  le  20  novembre  1893. 
*    Le  Gouverneur/),  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  décrets  du  28  décembre  1885,  le  premier  sur  le  Gouver- 
nement de  la  colonie  ;  le  second  sur  l'institution  d'un  Conseil 
général; 

Vu  l'arrête  du  24  août  dernier  portant  dissolution  de  cette 
assemblée  et  convoquant  les  électeurs  pour  le  1er  octobre  suivant  ; 

Considérant  que  des  circonstances  de  force  majeure  n'ont  pas 
permis  de  réunir  le  nouveau  Conseil  général  dans  les  délais  fixés 
par  l'article  35  du  second  décret  sus  visé  ;  que,  par  suite,  le  Gou- 
verneur, usant  des  pouvoirs  que  lui  confère  l'article  41  du  premier 
décret,  a  ajourné  cette  réunion  jusqu'au  jour  où  l'Administration 
aurait  reçu  les  résultats  des  élections  de  tous  les  archipels; 

Considérant  que  les  derniers  résultats  attendus  sont  arrivés  à 
Papeete  le  16  novembre  courant  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  Conseil  général  est  convoqué  en  session  ordinaire 
pour  le  lundi,  20  novembre,  à  9  heures  du  matin. 

Au  cours  de  cette  session  qui  durera  un  mois,  le  Conseil  général 
sera  saisi  de  toutes  les  affaires  qui  devaient  être  soumises  à  la 
précédente  assemblée. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,   qui  sera  communiqué  et    enregistré   partout   où 

besoin  sera. 

Papeete,  le  17  novembre  1893. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Lucien  BOMMIER. 

Le  Uirecteur,de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 
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N°  529.  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif, 
au  titre  du  budget  colonial,  exercice  1893,  des  crédits  provisoires 
sJ  élevant  à  la  somme  da  k,200  francs. 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le   régime  financier   des 
colonies  ; 
.  Vu  le  décret  du  16  mai  1891  modifiant  l'article  6  du  décret  précité; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  ouverts  pour  l'exercice  1893  par 
ordonnance  de  délégation  du  1er  juin  1893  et  arrêté  local  du 
31  juillet  1893  au  litre  des  chapitres  9  et  20  (g  loyers  et  ameuble- 
ment) du  budget  colonial  ; 

Vu  la  situation  des  crédits  desdits  chapitres  à  la  date  de  ce  jour; 

Vu  l'urgence  ; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Des  crédits  provisoires  s'élevanl  ensemble  à  la  somme 

de  quatre  mille  deux  cents  francs  sont  ouverts  au  Chef  du  service 

administratif,  au   titre   du  budget  colonial  services  militaires,  de 

l'exercice  1893,  et  répartis  comme  suit  : 

Chapitre    9.  —  Commissariat  colonial....         4.000f   » 
—      20.  —  g  Loyers  et  ameublements.  200     » 

Ensemble 4.200f    » 

Art.  2.  Ces  crédits  provisoires  seront  annulés  sitôt  après  la  ré- 
ception des  ordonnances  directes  de  délégation  supplémentaires 
qui  vont  être  demandées  au  Département  par  la  plus  prochaine 
occasion. 

Art.  3.  Le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié  en  copie  au  Trésorier- payeur, 
communiqué  et  enregistré  partout  où.  besoin  sera. 

Papeete,  le  18  novembre  1893. 
Par  le  Gouverneur  :  Signé  :  Lucien  BOMMIEH. 

Le  Chef  du  service  administratif, 
Signé  :  Gramer  de  Cassagnac. 


\°  550.  —   ARRÊTÉ  appliquant   aux    îles   Napuka    et  Far,atau 
(Tuamotu)  les  dispositions  du  décret  du  24  août  1887. 
Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  24  août  1887  sur  la  constitution  de  la  propriété 

oncière  des  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 
Bull,  off.  n°  11.  —  Aniske  1893.  18. 
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Vu  le  décret  du  29  septembre  1892  modifiant  le  précédent  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  décembre  1887  fixant  le  jour  et  l'heure  de 
réunion  des  communes  municipales  ou  des  conseils  de  district 
chargés  de  recevoir  les  déclarations  concernant  les  propriétés 
foncières  ; 

Considérant  que  l'état  civil  est  aujourd'hui  organisé  dans  les 
deux  îles  Napukaet  Fngatau  comprises  dans  l'arcnipel  des  Tuamolu 
et  qu'il  y  a  lieu  par  suite  de  les  faire  bénéficier  des  dispositions  du 
décret  précité  du  24  août  1887,  conformément  à  l'article  14  de  cet 
acte  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  rapport  de 
l'Administrateur  des  Tuamotu  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Toutes  les  dispositions  du  décret  susvisédu  24  août  1887 
modifié  par  celui  du  29  septembre  1892,  sont  applicables  aux  îles 
Napuka'el  Fagatau. 

Art.  2.  Les  conseils  de  district  procéderont  à  cet  effet  comme  il 
est  dit  à  l'arrêté  du  23  d« membre  1887. 

Le  présent  arrêté  aura  son  effet  à  compter  du  1er  janvier  1894. 
Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeeloje  18  novembre  1893. 
Signé  :  Lucien  BOMMIER. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p .  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


\°  551.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  des  droits 
de  vérification  des  poids ,  mesures  et  appareils  de  pesage  de  la 
perception  de  Papeete  pour  l'année  1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20   novembre 

1882; 

Vu  l'arrêté  du  25  janvier  1883  créant  des  droits   de  vérificatioi 

des  poids  et  mesures  ; 
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Vu  l'arrêté  du  15  mai  1889  portant  que  la  vérification  des  poids 
et  mesures  sera  faite  à  Tahiti  et  Moorea  à  compter  du  1er  janvier 
de  la  même  année; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif 
des  taxes  locales  à  percevoir  en  1893; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  des  droits  de 
vérification  des  poids,  mesures  et  appareils  de  pesage  pour  l'année 
1893,  s'élevât) t  à  la  somme  de  mille  quatre-vingt-deux  francs 
quarante-cinq  centimes,  savoir  : 

Droits  de  vérification 1 .  073f  45 

Frais   d'avertissement 9     » 

Total 1.082f  45 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de^'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete0le  18  novembre  1893. 

Signé:  Lucien  BOMMIER. 
Par  le  Gouverneur: 
Le  Directeur  de  l Intérieur  p.  i., 
Siené  :  A.  Ours. 


X°352.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  principal  de  la 
taxe  sur  les  chiens  de  la  perception  des  Marquises,  pour  Van- 
née 1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novem- 
bre 1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans 
les  archipels  et  celui  du  9  février  1893; 

Vu  le  décret  du  16  juin  1892  portant  établissement  d'une  taxe 
sur  les  chiens: 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 
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Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  principal  de  l'impôt  sur  les 
chiens  pour  la  perception  des  îles  Marquises  pour  l'année  1893, 
s'élevnnt  à  la  somme  de  huit  mille  quarante-neuf  francs  soixante- 
dix  centimes,  savoir  : 

Taxe  sur  les  chiens 7 . 970f    » 

Frais  d'avertissement I        79  70 

Total 8.049f70 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie.    « 

Papeete,  le  18  novembre  1893. 
Signé  :  Lucien  BOMMIER. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours.    * 

lll     S    llBî» 

W  333.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  rôles  supplémentaires 
des  patentes  des  îles  Marquises  et  Tuamotu  pour  le  3e  tri- 
mestre '1893. 

Le  Gouverneur/?,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  no- 
vembre 1882; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans 
les  archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1892  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1tr.  Sont  rendus  exécutoires  les  rôles  supplémentaires  des 
patentes  des  îles  Marquises  et  Tuamotu  pour  le  3e  trimestre  1893, 
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s'élevant  à  la  somme.de  mille  quatre-vingt-trois  francs  sept  cen- 
times, savoir  : 

Marquises. 

Patentes  fixes 225f    » 

—       proportionnelles. 105     » 

Formules 15     » 

Frais  d'avertissement 1  20 

346  20 

Tuamotu. 

Patentes  fixes 637f   47 

—       proportionnelles 65     » 

Formules 32  50 

Frais  d'avertissement 190 

736  87 
Total  général 1.083f07 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  paftout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de  la 
colonie. 

Papeete,  le  18  novembre  1893. 
Signé  -È  Lucien  BOMMIER. 
Par  le   Gouverneur  : 
Le    Directeur   de   V Intérieur  p.  i., 
Signé:  A.   Ours. 


►»« 


N°  354.  —  ORDRE  requérant  le  Trésorier-payeur  d'avoir  à  assu- 
rer l'exécution  de  Varrêté  du  18  novembre  1893,  portant  ouver- 
ture de  crédits  provisoires  au  titre  du  budget  colonial. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  l'arrêté  du  18  de  ce  mois  portant  ouverture  de  crédits  provi- 
soires au  titre  du  budget  colonial  ; 

Vu  la  lettre  par  laquelle  le  trésorier-payeur  notifie  au  Gouver- 
neur son  refus  d'assurer,  en  ce  qui  concerne  les  ouvertures  de 
crédits  portant  sur  les  chapitres  2  et  20  du  budget  colonial,  l'exé- 
cution de  l'acte  susvisé,  motivant  ce  refus  sur  les  prescriptions  du 
décret  du  16  mai  1891  ; 

Considérant  que  les  dépenses  auxquelles  les  crédits  ouverts  aux 
chapitres  9  et  20  sont  destinées  à  faire  face  n'ont  point  été  engagées 
à  l'insu  du  Département  des  Colonies  ; 

Considérant  que  l'on,  ne  saurait  arrêter  le  paiement  de  la  solde 
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et  des  accessoires  de  solde  aux  officiers  et  militaires  de  la  colonie 
pas  plus  qu'aux  services  annexes  ; 
Vu  l'urgence, 

Requiert 

M.  le  Trésorier-payeur,  et  sous  la  seule  responsabilité  du  Gou- 
verneur, d'avoir  à  assurer  l'exécution  intégrale  de  l'arrêté  sus-visé 
du  18  novembre  courant  portant  ouverture  de  crédits  provisoires 
au  titre  du  budget  colonial. 

Papeete,  le  28  novembre  1893. 
Signé  :  Lucien  BOMMIER. 


NOMINATIONS,  MUTATIONS,  ETC. 


Par    dégisions    du    Gouverneur: 

—  En  date  du  3  novembre  1893  -— 

N°  555.  —  M.  Rousselot  médecin  de  lre  classe  des  colonies,  est 
nommé  médecin  arraisonneur  du  port  de  Papeete,  en  remplace- 
ment de  M.  Lamy,  qui  rentre  en  France. 

—  En  date  du  9  novembre  1893  — 

]\°  556.  —  Le  gendarme  Bailly,  de  Taravao,  passe  à  Atiheu 
(Nukahiva,  Marquises),  poste  vacant. 

Le  gendarme  Menevaux,  des  brigades  de  Papeete,  passe  à  Tara- 
vao," en  remplacement  du  gendarme  Bailly. 

Le  gendarme  Leroux,  de  Rikitça  (Gambier),  rentre  au  chef-lieu 

Le  gendarme  Chechillot,  des  brigades  de  Papeete,  passe  à  Riki- 
tea  (Gambier),  en  remplacement  du  gendarme  Leroux. 

Le  gendarme  Sens,  des  brigades  de  Papeete,  passe  à  Haapape, 
poste  vacant. 

Le  gendarme  Simonnot,  des  brigades  de  Papeete,  passe  à  Atuana 
(Hivaoa,  Marquises),  poste  vacant. 

—  En  date  du  11  novembre  1893  — 

N°  557.  —  M.  Drapeau,  sous-chef  de  bureau  des  Directions  de 
l'Intérieur,  hors  cadres,  est  relevé  de  ses  fonctions  de  secrétaire- 
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trésorier  de  la  Caisse  agricole  et  mis  à  la  disposition  du  Directeur 
de  L'Intérieur. 

M.  Vidal,  commis-principal  de  la  Direction  de  l'Intérieur,  est 
nommé  secrétairertrésorier  de  la  Caisse  agricole. 

—  En  date  du  17  novembre  1893  — 
Rf*  558.  —  Sont  approuvés  les  résultats  des  élections  qui  ont 
eu  lieu  à  Napuka  (Tuamotu),  le  5  septembre  dernier  pour  la  nomi- 
nation des  chef-adjoint,  conseillers  titulaires  et  suppléants  dont  les 
noms  suivent:    • 

Chef-adjoint. 
Jean  Teuru  a  Koariki. 

Conseillers  titulaires. 
Tanemaroro  Barthélémy  a  Moeava.      |  Vaipouri  Laurent  a  Hoarangi. 
Turaki  Pakôme  a  Teakau. 


Conseillers  suppléants. 


Temae  Etienne  a  Roarangi. 
Oehe  Didace  a  Hauariki. 
One  Nicolas  a  Taki. 


Taneteikuariki  David  a  Kahu. 
Ipu  Léopold  a  Teariki. 


N°  559.  —  Sont  approuvés  les  résultats  des  élections  qui  ont  eu 

lieu  le  3  septembre  1893  à  Takaroa  (Tuamotu)  pour  la  nomination 

des  conseillers  titulaires  et  suppléants  dont  les  noms  suivent  : 

Conseillers  titulaires. 

Teato  a  Tagata.  I  Marereragitupu  a  Patea. 

Temagugu  a  Teiviroa. 


Conseillers  suppléants. 


Taukaha  a  Tuteina. 
Teariki  a  Maire. 
Maro  a  Marere. 


Tagi  a  Tegakau. 
Temahuta  a  Mahota. 


J\°  540.  —  Le  sieur  Fatoga  a  Tagaripa  est  révoqué  de  ses  fonc- 
tions de  chef  du  district  d'Amanu  (Tuamotu),  pour  inconduite  ha- 
bituelle. 

Il  est  remplacé  par  le  sieur  Tetumu  a  Tahiri,  chef-adjoint,  qui 
recevra  l'indemnité  de  représentation  prévue  au  budget. 

—  En  date  du  18  novembre  1893  — 
N°  541.  —  Le  sieur  Opeta  a  Tefau  est  révoqué  de  ses  fonctions 
de  chef  du  district  de  Taka*oa  (Tuamotu),  pour  irrégularités  graves 
commises  en  sa  qualité  d'officier  de  l'état  civil. 
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Il  est  remplacé  par  le  sieur  Huri  a  Pimati  qui  recevra  l'indemnité 
de  représentation  prévue  au  budget. 

N°  542.  —  Une  retenue  d'un  mois  d'indemnité  est  infligée  au 
sieur  Ernest  Tehono  a  Rehua,  chef  de  Tiputa  (Tuaraotu),  pour 
inexécution  d'ordres. 

K°  545.  —  M.  Drapeau,  sous-chef  de  bureau  des  Directions  de 
l'Intérieur,  hors  cadres,  est  remis  à  la  disposition  du  Sous-Secré- 
taire d'Etat  des  Colonies. 

Un  passage  sur  le  courrier  parlant  le  8  décembre  (via  San-Fran- 
cisco)  est  accordé  à  ce  fonctionnaire  pour  se  rendre  en  France. 

—  En  date  du  28  novembre  1893  — 

K0  544.  —  Le  sieur  Faatoa  a  Faatupua,  conseiller  titulaire,  est 
nommé  officier  de  l'état-civil  ad  hoc  du  district  de  Mahaena,  pour 
procéder  au  mariage  du  sieur  Tuahua  a  Teriipeheatua. 

1\°  545.  —  Le  sieur  Amiot  (Eugène),  est  nommé  jardinier-chef 
de  l'Hôtel  du  Gouvernement  pour  compter  du  22  novembre  1893. 


Par  décision  dd  Directeur  de  l'Intérieur  : 
—  En  date  du  13  novembre  1893  — 

N°  546.  —  M.  Vieillard- Baron,  dit  Renault,  commis  de  lre  classe 
des  Contributions,  prend  la  direction  de  ce  service,  en  remplace- 
ment de  M.  Vidal,  appelé  à  d'autres  fonctions. 


Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  décembre   1893. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
Signé:  Girard. 
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\°  356.  —  DÉPÊCHE  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
Au  sujet  l'approvisionnement  de  la  colonie  au  moyen  d'adjudica- 
tions passées  sur  place. 

Le  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies  à  Monsieur  le  Gouverneur   des 
Etablissements  français  de  VOcéanie. 

Paris,  le  19  septembre  1893. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  Par  une  lettre  du  31  août  dernier, 
dont  vous  trouverez  ci-joint  copie,  M.  le  Délégué  de  Tahiti  au 
Conseil  supérieur  des  Colonies  a  appelé  mon  attention  sur  les  inconvé- 
nients que  pourrait  faire  naître  une  application  trop  rigoureuse  des 
prescriptions  contenues  dans  ma  dépêche  du  18  février  1893,  n°  13, 
relative  au  mode  de  ravilaillement  des  Etablissements  français  de 
TOcéanie  au  moyen  de  marchés  passés  sur  place,  en  laissant  le 
champ  de  la  concurrence  illimité. 

M.  Chessé  estime  que  cette  dernière  condition  egt  de  nature  à 
porter  un  coup  funeste  au  commerce  français  de  la  colonie  et  aura 
pour  effet  de  laisser  à  peu  près  exclusivement  aux  mains  de 
négociants  étrangers  la  fourniture  des  matières  et  objets  nécessaires 
aux  divers  services  de  l'Administration.  Il  pense  qu'il  n'a  jamais 
été  dans  l'intention  du  Département  d'atteindre  un  semblable 
résultat. 

L'observation  faite  par  M.  le  Délégué  de  Tahiti  m'a  paru  de 
nature  a  être  prise  en  considération.  Laquestion  soulevée  est  assez 
importante  pour  qu'on  s'y  arrête. 

Je  crois,  à  cette  occasion,  devoir  rappeler  que  c'est  à  la  suite  d'un 
examen  approfondi  de  votre  part  et  après  une  étude  faite  également 
de  son  côté,  par  M.  le  Contre-Amiral  commandant  la  Division  navale 
de  l'océan  Pacifique,  qu'il  a  été  reconnu  que  l'on  ne  pourrait  obtenir 
à  Papeete  des  offres  avantageuses  qu'à  la  condition  d'admettre  des 
soumissionnaires  de  nationalité  étrangère.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que  le  principe  de  la  concurrence  illimitée  a  été  admis. 
Mais  cette  règle,  posée  dans  ma  dépêche  précitée  du  18  février  1893, 
doit  comporter  quelques  tempéramenls  si  ses  conséquences 
ont  pour  effet  de  compromettre  gravement  les  intérêts  de  nos 
nationaux.  L'Administration  ne  saurait  oublier  qu'elle  a  pour  mission 
de  sauvegarder  ces  intérêts  dans  la  mesure  compatible  avec  le  soin 
qui  lui  incombe  de  ménager  les  deniers  de  l'Etat.  Il  semble  que 
l'on  doive,  par  exemple,  restreindre  la  concurrence  lorsque  l'état 
du  marché  permet  de  supposer  qu'il  n'y  a  pas  un  avantage  marqué 
à  admettre  les  négociants  étrangers  aux  adjudications. 


—  278  — 

Ainsi  que -l'a  supposé  avec  juste  raison  M.  Chessé,  il  n'entre  pas 
dans  la  pensée  du  Département  d'arrêter  l'essor  de  notre  colonisa- 
tion. Il  importe,  au  contraire,  de  l'encourager,  de  la  développer  par 
tous  les  moyens  possibles,  notamment  en  favorisant  l'installation 
des  maisons  de  commerce  françaises  dans  nos  diverses  possessions 
d'outre-mer. 

Il  convient,  en  résumé,  de  ne  pas  applique»  le  principe  de  la 
concurrence  illimitée  d'une  façon  absolue.  M.  le  Chef  du  service 
Administratif  a  les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  les  cas  où 
l'on  peut  faire  fléchir  cette  règle.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  por- 
ter les  considérations  qui  précèdent  à  In  connaissance  de  cet  officier 
et  de  l'inviter  à  s'en  inspirer  dans  certaines  circonstances  dont  il 
restera  juge. 

Le  nouveau  mode  d'approvisionnement  n'a  d'ailleurs  été  adopté, 
aux  termes  même  de  ma  communication  du  18  février,  qu'à  titre 
d'essai.  En  me  rendant  compte  de  cette  expérience,  je  vous  serai 
obligé  de  me  faire1 'connaître  les  résultats  qu'elle  a  produits  au  point 
de  vue  particulier  qui  nous  occupe. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  DELCASSÉ. 


N°  557.  —  Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  Colonies.  — 
Certificats  de  non  divorce  à  produire  à  l'appui  des  demandes 
de  pensions  de  retraite. 

Le  Sous- Secrétaire  d'Etat  des  Colonies    à  Monsieur  le  Gouverneur    des 
Etablissements  français   de  VOcéanie. 

(Sous-Secrétariat  d'Etat  des  Colonies  ;  —  2e  Division  ;  —  7e  Bureau.) 

Paris,  le  t6  octobre  1893. 

Monsieur  le  Gouverneur,  —  L'instruction  du  Ministre  de  la 
Marine  du  30  novembre  1885,  applicable  au  personnel  colonial, 
exige,  entre  autres  justifications,  des  veuves  de  fonctionnaires, 
employés  ou  agents  qui  sollicitent  une  pension,  la  production  d'un 
certificat  de  non  divorce,  etc.,  délivré  par  l'autorité  municipale, 
soit  sous  sa  responsabilité,  soit  sur  l'attestation  de  trois  témoins, 
lorsqu'elle  croit  devoir  suppléer,  par  ce  moyen,  à  l'absence  d'autres 
éléments  d'information. 

Or,  le  Ministre  de  la  Guerre,  par  une  note  insérée  au  Bulletin 
officiel  de  son  administration  (Partie  réglementaire,  2e  semestre, 
page  51))  le  20  août  1892,  et  celui  de  la  Marine,  par  une  circulaire 
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du  10  août  1893  (B.  0.  M.  page  271),  ont  décidé  qu'à  l'avenir, 
ce  certificat  pourrait  être  établi  sur  l'attestation  de  deux  témoins 
seulement. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  qu'il  doit  en  être  de  même  pour 
ceux  mis  à  l'appui  des  demandes  concernant  le  personnel  colonial 
et,  qu'en  outre,  cette  règle  devra  s'appliquer  aux  actes  d'in- 
dividualité exigés  dans  certains  cas,  et  pour  lesquels  la  déclaration 
de  trois  témoins  était  également  nécessaire. 

Recevez,  etc. 

Signé  :  DELGASSÉ. 


J\o  558.  —  DÉCISION  créant  un  emploi  de  secrétaire-archiviste 
du  Conseil  général. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie;  • 

Vu  la  délibération  prise  par  le  Conseil  général  dans  sa  séance 
du  27  novembre  dernier; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Décide* 

Art.  1er.  Il  est  créé  un  emploi  de  secrétaire-archiviste  du  Conseil 
général. 

Art.  2.  M.  Crochet,  Charles,  qui  en  remplit  actuellement  les 
fonctions,  est  nommé  à  cet  emploi. 

Il  sera,  en  cette  qualité,  assimilé  aux  sous-chefs  de  bureau  de 
1re  classe  des  Directions  de  l'Intérieur,  sous  réserve  de  l'approba- 
tion du  Département. 

Il  aura  droit  aux  allocations  suivantes  : 

Solde  d'Europe 3.000f   » 

Supplément  colonial 3 . 000     *> 

Indemnité  de  cherté  de  vivres 436  50 

6.436  50"~ 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera- 

Papeele,  le  5  décembre  1893. 

Signé:  Lucien  BOMMIER. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  A.  Ours, 
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N°  539.  —  ARRÊTÉ  exonérant  des  droits  de  douane  les  absinthes 
en  entrepôt  dont  les  commandes  avaient  été  faites  antérieurement 
au  k  août  1892. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1892  instituant  un  régime  douanier  dans 
les  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Vu  les  vœux  émis  à  différentes  reprises  par  le  Conseil  général  et 
par  la  Chambre  de  commerce  relativement  aux  marchandises  en 
entrepôt  à  l'époque  de  la  promulgation  dudit  décret; 

Vu  la  dépêche  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des  colonies  du  8  dé- 
cembre 1892  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

i 

Art.  1er.  Seront  exonérées  des  droits  de  douane  les  absinthes 
étrangères  dont  la  commande  a  été  faite  avant  le  4  août  1892,  date 
de  la  promulgation  du  décret  susvisé  du  9  mai  précédent  et  qui  se 
trouvaient  encore  en  entrepôt  le  6  novembre  1893,  jour  de  l'arrivée 
du  Colbert  dans  la  colonie. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du* 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  5  décembre  1893. 
Signé  :  Lucien  BOMMIER. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  A.  Ours. 


N°  340.  —  ARRÊTÉ  promulguant  dans  les  Etablissements  fran- 
çais de  l'Océanie  le  décret  du  31  décembre  1892  sur  l'organi- 
sation  du  service  administratif  de  la  Marine  dans  les  colonies. 

Le  Gouverneur  p.  t.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'article  59  du  décret  organique  du  28  décembre  1885  sur  le 

Gouvernement  de  la  colonie  ; 

Ensemble   la    dépêche   de    M.    le   Sous-Secrétaire   d'Etat    des 

Colonies  du  12  août  1893  ; 
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Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  promulgué  dans  les  Etablissements  français  de 
l'Océanie  le  décret  du  31  décembre  1892  concernant  l'organisation 
du  service  administratif  de  la  Marine  dans  les  colonies. 

Art.  2.  Le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  5  décembre  1893. 
Signé:  Lucien  BOMMIER. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le    Chef  du   service   administratif, 
Signé  :  Granier  de  Cassagnac 

• 

Rapport  au  Président  de  la  République  française,  suivi  d'un 
décret  concernant  l'organisation  du  service  administratif  de  la 
Marine  dans  les  Colonies. 

(Du  31  décembrl  ;892.) 

(Direction  de  la  Comptabilité  générale;  —  \"  Bureau:  Fonds,  Ordonnances  et  Dépenses 
d'outre-Mer  ;  —  3e  Bureau  :  Comptabilité  dos  Matières  ;  —  5»  Bureau  :  Navigation  com- 
merciale.  —    Direction    du    Personnel;    —    5e   Bureau:  Solde,    Habillement  et   Revues; 

—  68  Bureau  :  Subsistances  et  Hôpitaux.  —  Direction  du  Matériel  :  —  3°  Bureau  :  Appro- 
visionnements généraux  et  Affrètements  ;  —  28  Bureau  :  Travaux  hydrauliques  et  Bâti- 
ments civils.  —  Direction  do  l'Artillerie;  —  1er  Bureau:  Bureau  administratif.  —  Éta- 
blissement des  Invalides  de  la  Marine;  —  1er  Bureau  :  Ordonnancement  et  Comptabilité  ; 

—  2°  Bureau  :  Prises,  Naufrages,  Gens  de  mer,  Pensions,  Demi-Soldes  et  secours.  —Con- 
trôle central.) 

Monsieur  le  Président,  —  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  les  of- 
ficiers du  Commissariat  colonial  chargés  du  service  administratif 
dans  nos  possessions  d'outre-mer  avaient  apporté  un  précieux 
concours  à  la  Marine  en  assurant  la  bonne  gestion  de  ses  dépôts, 
en  permettant  le  mandatement  de  la  solde  des  états-majors  et  des 
équipages  de  ses  bâtiments  stalionnaires  ou  de  passage,  en  facili- 
tant la  liquidation  de  leurs  dépenses.  Actuellement,  il  n'en  est  plus 
ainsi,  le  service  administratif  a  dû,  en  effet,  être  supprimé  dans 
certaines  colonies  par  mesure  d'économie  et  comme  conséquence 
du  retrait  des  garnisons  qui  y  étaient  entretenues. 

Mon  prédécesseur,  M.  le  sénateur  Barbey,  s'est  préoccupé  de  la 
situation  créée  par  celte  nouvelle  organisation  et  a  chargé  une 
Commission  d'étudier  les  mesures  à  prendre  pour  sauvegarder  los 
intérêts  maritimes  menacés  de  rester  en  souffrance.  Cette  commis- 
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sion  a  élaboré  un  projet  de  décret  dont  les  dispositions  ont  prin- 
cipalement pour  but  : 

1°  D'alléger  le  service  Colonial   de  la   plupart  des  obligations 

■  financières  qui  lui  étaient  primitivement  imposées,  en  autorisant 

les  autorités  de  nos  bâtiments  de  guerre  à  payer  leurs  dépenses 

aux  colonies,  comme  en  pays  étrangers,  au  moyen  d'émission  de 

traites  sur  le  Trésor  public  ; 

2°  D'assurer  le  fonctionnement  normal  des  dépôts  de  la  Marine 
dont  la  gestion  sera  dorénavant  confiée  à  des  fonctionnaires  des 
Directions  de  l'Intérieur. 

Une  instruction  détaillée,  préparée  par  la  même  Commission, 
éclairera  ce  personnel  sur  ses  nouvelles  obligations  et  lui  facilitera 
la  lâche  qui  sera  réclamée  de  son  dévouement. 

Ces  mesures,  qui  ont  reçu  l'adhésion  du  Ministre  des  Finances  et 
du  Sous-Secrétaire  d'État  des  Colonies,  me  paraissent  de  nature  à 
donner  satisfaction  à  tous  les  intérêts  en  cause;  j'ai,  par  suite, 
l'honneur  de  ^ous  prier,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien 
revêtir  de  votre  signature  le  projet  de  décret  ci-joint. 

Je  vous  prie  d'agréer,  etc. 

Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 

Signé  :    A.    BURDEAU. 
•   ——————— 


Décret  concernant   l'organisation  du  service  administratif  de   la 
Marine  dans  les  Colonies. 

(Du  31    décembre  1892.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies  et 
d'après  l'avis  conforme  du  Ministre  des  Finances; 

Vu  le  décret  du  31  mai  1862  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime  financier  des 
Colonies, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Dans  les  colonies  où  il  n'existe  pas  d'officier  du  Com- 
missariat colonial,  un  fonctionnaire  est  chargé,  sous  l'autorité  de 
ses  supérieurs  hiérarchiques,  d'assurer  le  service  administratif  de 
la  Marine. 

Il  est  désigné  par  le  Gouverneur  et  choisi,  autant  que  possible, 
parmi  les  agents  des  Directions  de  l'Intérieur. 

Dans  celles  desdites  possessions  où  la  Marine  entretient  un  dé- 
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pot  de  charbon,  de  matériel  ou  de  vivres,  le  fonctionnaire  délégué 
qui  pourvoit  à  l'administration  de  ce  dépôt  reçoit  une  indemnité 
dont  le  montant,  fixé  par  le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
est  imputé  sur  les  fonds  du  budget  de  la  Marine. 

Art.  2.  Dans  les  colonies  de  Diego-Suarez,  du  Congo  français  et 
à  Dakar,  les  magasins  et  dépôts  de  la  Marine  sont  toutefois  ad- 
ministrés par  l'officier  d'administration  du  ponton  stationnaire  de 
Diego-Suarez,  de  Libreville  et  de  Dakar,  respectivement,  sous 
l'autorité  du  commandant  du  ponton  de  Diego-Suarez,  et  des  com- 
mandants de  la  Marine  à  Libreville  et  à  Dakar. 

Les  dispositions  du  présent  article  sont  éventuellement  applica- 
bles à  toute  autre  Colonie  où  la  Marine  posséderait  un  ponton  com- 
mandé par  un  officier. 

Art.  3.  Dans  toutes  les  Colonies  et  dans  les  pays  de  Protectorat, 
les  Commandants  des  bâtiments  de  l'État,  de  passage,  acquittent 
leurs  dépenses  de  bord  au  moyen  de  traites  tirées  à  Tordre  du 
trésorier-payeur  de  la  Colonie  ou  du  pays  de  Protectorat  sur  le 
caissier-payeur  central  du  Trésor  public  à  Paris. 

Ces  valeurs  ne  sont  pas  négociables  par  le  trésorier  payeur  de  la 
Colonie  ou  du  pays  de  Protectorat. 

A  Dakar,  à  Diego-Suarez,  au  Congo  français  et  dans  les  Colonies 
où  le  service  administratif  colonial  n'est  pas  représenté,  le  surplus 
des  dépenses  de  la  Marine  est  liquidé  et  mandaté,  à  titre  d'avances 
à  ce  service,  sur  la  caisse  du  trésorier-payeur  de  la  Colonie,  par 
l'officier  du  commissariat  de  la  Marine  ou  Le  fonctionnaire  susmen- 
tionné, suivant  la  distinction  établie  dans  les  articles  1  et  2  du 
présent  décret. 

Dans  les  autres  Colonies,  ainsi  que  dans  le  Protectorat  de  TAn- 
nam  et  du  Tonkin,  ces  dernières  dépenses  sont  liquidées  et  man- 
datées comme  il  est  dit  au  paragraphe  précédent  par  le  Commis- 
sariat colonial. 

Les  mandats  ainsi  délivrés  sont  régularisés  le  1er  de  chaque  mois 
au  moyen  de  traites  émises  sur  le  Trésor  public  par  le  trésorier- 
payeur  de  la  Colonie  et  visées  tant  par  l'ordonnateur  des  dépenses 
que  par  le  Gouverneur  (ou  l'administrateur),  ou  par  le  comman- 
dant, soit  du  ponton,  soit  de  la  Marine,  suivant  la  qualité  de 
l'ordonnateur. 

Art.  4.  Dans  toutes  les  Colonies  et  dans  le  Protectorat  de  l'An- 
nam  et  du  Tonkin,  le  service  (y  compris  le  mandatement  des  dé- 
penses) des  Caisses  des  Invalides,  des  gens  de  mer  et  des  prises, 
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ainsi  que  celui  de  l'Inscription  maritime  et  de  la  police  de  la  na- 
vigation, est  assuré  soit  par  le  Commissariat  colonial,  soit  par  un 
fonctionnaire,  ce  dernier  désigné  et  agissant  comme  il  est  dit  à 
l'article  1er  du  présent  décret,  mais  n'ayant  droit,  de  ce  chef,  à 
aucune  indemnité. 

Art.  5.  Les  fonctions  de  garde-magasin,  en  ce  qui  touche  les 
dépôts  de  matériel,  de  vivres  et  de  charbon  de  la  Marine,  sont 
exercées  dans  toutes  les  Colonies  par  des  agents  du  personnel 
des  comptables  coloniaux,  qui  sont  placés,  à  cet  effet,  dans  les 
possessions  où  il  n'existe  pas  d'officier  du  commissariat  colonial, 
sous  l'autorité  soit  du  fonctionnaire  délégué,  soit  de  l'officier  du 
commissariat  de  la  Marine,  suivant  la  distinction  établie  aux  arti- 
cles 1  et  2  ci-dessus. 

Aucune  indemnité  n'est  allouée  à  ces  comptables  sur  les  fonds 
du  budget  de  la  Marine. 

Exceptionnellement,  à  Dakar,  les  fonctions  de  garde  de  maga- 
sin sont  remplies  par  un  officier-marinier  auquel  est  adjoint  un 
second  officier-marinier  ou  un  quartier-maître  des  Équipages  de 
la  flotte. 

Art.  6.  Dans  toutes  les  colonies,  la  comptabilité  des  dépôts  de 
matériel,  de  vivres  et  de  charbon  appartenant  à  la  Marine  est  tenue 
dans  la  forme  prescrite  pour  des  dépôts  hors  du  territoire  conti-l 
nental  (titre  III,  chapitre  XIV  de  l'Instruction  générale  du  8  novem- 
bre 1889  sur  la  comptabilité  des  matières). 

La  comptabilité  des  approvisionnements  particuliers  des  pontons 
de  la  Marine  à  Diego-Suarez,  à  Dakar  et  à  Libreville  est  tenue 
dans  la  forme  prescrite  pour  les  bâtiments  de  la  flotte  (titre  III, 
chapitre  II  de  l'Instruction  générale  précitée). 

Art.  7.  Les  cessions  sont  autorisées  par  le  gouverneur  (ou  l'ad 
ministrateur)  de  la  colonie,  sur  la  proposition  du  chef  de  service^ 
dont  relève    le  fonctionnaire  susmentionné,  ou  du  commandant, 
soit  de  la  marine,  soit  du  ponton,  suivant  la  distinction  établie 
dans  les  articles  1  et  2  ci-dessus. 

Les  délivrances  aux  bâtiments  de  la  flotte  sont  autorisées,  â 
Dakar  et  à  Libreville,  par  le  commandant  de  la  Marine,  à  Diego- 
Suarez,  par  le  commandant  du  ponton  stationnaire,  ce  dernier  agis 
sant  en  vertu  des  instructions  du  chef  de  la  division  navale  de 
l'océan  Indien,  et  dans  les  autres  colonies  par  le  gouverneur  (oi 
l'administrateur). 

Art.  8.  Les  fonctionnaires  coloniaux  chargés  de  l'administratior 
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et  de  la  gestion  des  magasins  et  dépôts  de  la  Marine,  dans  les 
colonies  où  il  n'existe  pas  d'officier  du  commissariat  colonial,  sont 
soumis,  en  ce  qui  touche  ledit  service,  au  contrôle  du  commandant 
de  la  force  navale  dans  les  limites  de  laquelle  se  trouvent  ces 
possessions. 

Le  contrôle  consistera  particulièrement  à  s'assurer,  par  des 
recensements,  de  l'existant  et  de  l'état  des  matières  et  objets 
mentionnés  dans  les  écritures, 

Art.  9.  La  comptabilité  du  matériel  d'artillerie  aux  Colonies 
continuera  provisoirement  à  être  tenue  dans  les  conditions  actuelles. 

Art.  10.  Sont  abrogées  toutes  dispositions  contraires  au  présent 
décret,  lequel  n'est  pas  applicable,  toutefois,  à  l'arsenal  de  Saigon, 
dont  l'organisation  est  régie  par  des  dispositions  spéciales. 

Fait  à  Paris,  le  31  décembre  1892. 
Signé  :  CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 
Le  Ministre  de  la  Marine  et  des  Colonies, 
Signé  :  A.  BURDEAU. 


\°  341.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre 
du  budget  local,  exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire  de  la 
somme  de  28,321  fr.  98. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  le  vote  du  Conseil  général  en  date  du  9  décembre  1893  auto- 
risant un  prélèvement  sur  la  Caisse  de  réserve  du  service  Local  ; 

Vu  l'arrêté  en  date  de  ce  jour  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête: 
Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
Dudget  du  service  Local,  exercice  courant,  chapitre  1":  Dettes 
exigibles,  article  2,  Remboursement  des  avances  faites  par  la 
Caisse  agricole,  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  vingt- 
huit-mille  trois  cent  vingt-un  francs  quatre-vingt -dix- huit  cen- 
times. 
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Art.  2.  Ce  crédit  servira  à  rembourser  à  la  Caisse  agricole  le 
solde  du  capital  du  Compte  Immigration  Forcade  la  Roquette. 

Il  sera  pourvu  à  sa  réalisation  au  moyen  du  prélèvement  de 
pareille  somme  sur  la  Caisse  de  réserve. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  13  décembre  1893. 
Signé  :  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i. 
Signé  :  P.   Certonciny. 


t\°  542.  —  ARRÊTE  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur,  au  tilrt 
du  budget  local,  exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire  de  le 
somme  de  1,000  francs. 

Le  Gouverneur^),  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de 
la  colonie  ;  * 

Vu  l'article  42  de  la  loi  des  finances  du  28  avril  1893  fixant  li 
contribution  des  colonies  aux  dépenses  civiles  et  militaires  qu'elle 
occasionnent  à  l'Etat  ; 

Vu  le  vote  du  Conseil  général  dans  sa  séance  du  9  décembn 
1893  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régim< 
financier  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 


Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  d 
budget  du  service  Local,  Chapitre  1er  :  Dettes  exigibles,  article  3 
Contribution  de  la  colonie  aux  déptnses  civiles  et  militaires  qu'ell 
occasionne  à  l'Etat,  exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire  de  I 
somme  de  mille  francs  pour  servir  aux  fins  que  dessus. 

Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moye 
des  ressources  du  budget  de  l'exercice  en  cours. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  d 
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)résent  arrêté,  qui  sera   communiqué  et  enregistré   partout  on 
)esoin  sera. 

Papeete,  le  13  décembre  1893. 

_       .  Signé:  A.  OURS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 

Signé  :  P.  Certohciny. 


°?4i\rARRÉTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  V Intérieur  au  titre 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  "1885  sur  le  Gouvernement  de  la 

)Iome  ; 

Vu  le  vote  du  Conseil  général  en  date  du  9  décembre  l8938utorisant 
ouverture  d  un  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  195  francs 
>ur  1  achat  d  un  cheval  destiné  au  service  extérieur  des  brigades 
I  gendarmerie  de  Papeete  ; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
lancier  des  colonies  ;  •  e 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 
Art.  1».  11  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  budget  du 

fc  T  '  6XerCiCe  -1,893'  ChapUre  3'  Services  ^mindatifs, 
xto*,Pohce,uB  cred.t  supplémentaire  de  la  somme  de  cent 
atre-mngt-qumze  francs  pour  servir  aux  fins  ci-dessus  énoncées 
Art.  2.  Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  des 
isources  du  budget  en  cours.  ' 

'sentî;^DireC'eUr  ^  r,atérieUr  6Sl  Char§é  de  ''exécution  du 
-sent  arrête,  qu.  sera  commumqué  et  enregistré  partout  où  besoin 


Papeete,  le  13  décembre  1893. 

Par  le  Gouverneur  : 
rf  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé:  P.    Cebioncint. 
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N°  544.  —  ARRÊTÉ  autorisant  un  prélèvement  de  la  somme  de 
28,321  fr.  98  sur  la  Caisse  de  réserve  du  service  Local. 

Le  Gouverneur/?,  t.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'article  99  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  service 
financier  des  Colonies  ; 

Vu  le  vote  du  Conseil  général  dans  sa  séance  du  9  décembre  ; 

Sur  le  rapport,  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu. 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  sera  fait  sur  la  Caisse  de  réserve  du  service  Local  un 
prélèvement  de  la  somme  de  vingt- huit  mille  trois  cent  vingt-un 
francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes,  destiné  à   rembourser  à  la  | 
Caisse  agricole  le  solde  du  capital  du  compte  :  Immigration  For- 
cade  la  Roquétie. 

Art.  2.  Il  sera  fait  emploi  de  cette  somme  Chapitre  1er,  Dettes 
exigibles —  Article  2,  Remboursement  des  avances,  etc.,  exercice 
1893. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  13  décembre  1893. 

Signé:  A.   OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  P.  Certonciny. 

N°  545.  —  ARRÊTÉ  admettant  le  nommé  Aue  a  Taiahu  à  béné- 
ficier des  dispositions  de  la  loi  du  14  août  1885  sur  la  libération 
conditionnelle. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  la  loi  du  14  août  1885  sur  la  libération  conditionnelle, 
titres  I  et  II,  promulguée  par  arrêté  du  9  décembre  suivant  ; 

Vu  la  dépêche  ministérielle  du  4  juin  1887,  relative  à  l'applica- 
tion de  ladite  loi  aux  Colonies  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  ltr.  Le  nommé  Aue  a  Taiahu,  condamné  le  4   août  1893 


! 


—  289  — 

à  6  mois  de  prison  et  50  fr.  d'amende  pour  escroquerie,  est  admis 
à  bénéficier  des  dispositions  de  la  loi  du  14  août  1885,  sur  la  libé- 
ration conditionnelle. 

En  conséquence,  après  notification  du  présent  arrêté  et  remise  à 
l'intéressé  d'un  permis  de  libération,  il  sera  mis  en  liberté  et  pourra 
y  être  laissé  jusqu'à  expiration  de  sa  peine. 

Art.  2.  11  fera  connaître  la  localité  où  il  désire  se  fixer  et  devra 
s'y  rendre  sans  retard. 

Toutes  les  fois  qu'il  aura  l'intention  de  changer  de  domicile  ou 
de  résidence,  il  en  avisera  préalablement  l'autorité  locale,  qui  en 
informera,  suivant  le  cas,  le  Gouverneur,  à  Tahiti,  ou  les  admi- 
nistrateurs, dans  les  archipels. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  déplacements  momen- 
l&nés,  à  moins  qu'une  décision  spéciale  ne  le  prescrive. 

Art.  3.  Le  présent  arrêté  pourra  être  rapporté  et  le  bénéfice  de 
la  libération  conditionnelle  retiré  à  l'intéressé,  par  arrêté  du 
Gouverneur,  soit  pour  inconduite  habituelle  ou  publique  dûment 
constatée,  soit  pour  infraction  aux  conditions  auxquelles  est 
subordonné  son  maintien  en  liberté. 

Dans  ce  cas,  il  sera  réintégré  à  la  prison  j5our  toute  la  durée  de 
sa  peine  non  écoulée  au  moment  de  sa  libération. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
arésent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  13  décembre  1893. 

Signé:  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  P.  Certonciny. 


!j?J 


ï°  546.  —  ARRÊTÉ  autorisant  le  Trésorier -payeur  à  faire  emploi 
dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes  indûment  imposées  sur 
l'exercice  1891. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  l'état  des  cotes  indûment  imposées,  présenté  par  le  Trésorier- 

ayeur,  pour  l'année  1891  ; 
Vu  le  titre  II,  section  2,  de  l'arrêté  du  16' février  1881  ensemble 

arrêté  du  3  juin  1882. 
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Vu  l'article  208  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1".  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  faire  emploi  dans  ses 
écritures  du  montant  des  cotes  indûment  imposées  sur  l'an- 
née 1891  dont  le  dégrèvement  est  accordé  et  qui  s'élève  à  huit 
cent  soixante -quatre  francs  trente-centimes,  savoir  : 

Contribution  personnelle 860f  » 

Frais  d'avertissement 4  30 

Total 864f30 


Art.  2.  Le  présent  arrêté  et  les  états  récapitulatifs  seront  mis  à 
l'appui  des  mandats  de  dépenses  et  des  contributions. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  13  décembre  1893. 
Signé  :  A.   OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  P.  Certonciny. 


l\°  547.  —  ARRÊTÉ  autorisant  le  Trésorier-payeur  à  faire  em- 
ploi dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes  irrécouvrables  sur 
l'exercice  1891. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  25,  g  2,  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gou- 
vernement de  la  colonie  ; 

Vu  les  états  des  cotes  irrécouvrables  présentés  par  le  Trésorier- 
payeur  pour  l'année  1891  ; 

Vu  l'article  49,  g  2,  de  l'arrêté  du  16  février  1881  ; 

Vu  les  articles  208  et  210  du  décret  du  20  novembre  1882,  sur 
le  régime  financier  des  colonies  ; 
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Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Le  Trésorier-payeur  est  autorisé  à  faire  emploi  dans 
ses  écritures  du  montant  des  cotes  irrécouvrables  sur  l'exer- 
cice 1891,  s'élevant  à  la  somme  de  quatre  mille  six  cent  soixante- 
trois  francs  soixante- cinq  centimes,  savoir  : 

Contribution  personnelle 4 .  523f  1 5 

Frais  d'avertissement 22  45 

Fraii  de  poursuites 118  05 

Total 4.663f 65 


Art.  2.  Le  présent  arrêté  et  les  états  récapitulatifs  seront  mis  à 
l'appui  de  sa  comptabilité. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  d'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera. 

Papeete,  le  13  décembre  1893. 

Signé  :  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  :  ■* 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :   P.  Gertoncint. 


N°  548.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  rôle  de  l'année  4892 
pour  la  contribution  personnelle,  (perception  des  îles  Tuamotu). 

Le  Gouverneur^?,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  articles  208  et  209  du  décret  financier  du  20  novembre  1882  ; 

Vu  l'arrêté  du  16  février  1881  sur  l'assiette,  la  liquidation  et  la 
perception  des  contributions  directes  ; 

Vu  l'arrêté  du  23  mai  1884  sur  la  perception  des  impôts  dans 
les  archipels  ; 

Vu  l'arrêté  du  28  décembre  1891  rendant  exécutoire  le  tarif  des 
taxes  locales  à  percevoir  pendant  l'année  1892  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  rôle  pour  la  contribution  per- 
sonnelle, perception  des  îles  Tuamotu,  pour  l'année  1892,  s'éle- 
Bull.  off.  N°  12.  —  Année  1893.  20 
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vant  à  la  somme  de  vingt-cinq  mille  deux  cent  vingt-cinq  francs 
cinquante  centimes,  savoir  : 

Contribution  personnelle .,...,.   25.100f   » 

Frais  d'avertissement ,.         125  50 

Total 25.225*50 


Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  6ù 
besoin  sera,  publié  au  Journal  o/ficiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete,  le  13  décembre  1893. 
Signé  :  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  VIntèrieur  p.  i.# 
Signé  :  P.  Certonciny. 

N°  549.  —  Par  arrêté  du  Gouverneur,  en  date  du  14  décembre 
1893,  pris  en  Conseil  privé,  sur  le  rapport  du  Chef  du  service 
judiciaire,  dispense  de  la  production  de  son  acte  de  naissance  a  été 
accordée  à  la  demoiselle  Steinert,  Emma-Dorothée-Philippine,  à 
l'effet  de  contracter  mariage  avec  le  sieur  Bernard. 

X°  5o0.  —  DÉCISION  autorisant  le  Conseil  municipal  de  Papeete 
à  se  réunir  en  session  extraordinaire. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  les  articles  16  et  17  du  décret  du  8  mars  1879  ; 
Vu  la  demande  du  Maire  de  la  ville  de  Papeete,  en  date  du  18  dé- 
cembre courant  ; 
Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur, 

Décide  : 

Art.  1er.  Le  Conseil  municipal  de  la  ville  de  Papeete  est  autorisé 
à  se  réunir  en  session  extraordinaire  le  21  décembre  courant,  pour 
délibérer  : 

1°  Sur  le  projet  de  budget  de  l'exercice  1894  ; 

2°  Sur  le  projet  d'éclairage  à  l'électricité  de  la  ville  de  Papeete. 

En  raison  de  l'urgence,  les  délais  de  convocation  pourront  être 
réduits  à  un  jour. 
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Art.  1.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  de 
la  présente  décision,  qui  sera  communiquée  et  enregistrée  partout 
où  besoin  sera.  Papeete,  le  18  décembre  1893. 

Signé  :   A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :  P.  Certonciny. 


N°  551.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoires  les  budgets  des  recettes 
et  des  dépenses  du  service  Local  pour  V exercice  189k. 

Tableaux  A  et  B  annexés. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie,  ensemble  le  décret  du  même  jour  instituant  le  Conseil  gé- 
néral ; 

Vu  le  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime' financier  des 
colonies  ; 

Vu  le  règlement  du  14  janvier  1869  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  décision  du  Sous-Secrétaire  d'État  du  6  mars  1890  ; 

Vu  la  circulaire  du  5  mai  1892  portanj  notification  de  l'avis  du 
Conseil  d'Etat  du  12  janvier  précédent  relatif  au  règlement  des 
budgets  locaux; 

Vu  les  délibérations  et  votes  du  Conseil  général,  au  cours  de 
sa  session  ordinaire  de  1893  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1".  Sont  rendus  exécutoires  les  Budgets  des  Recettes  et 
des  Dépenses  du  service  Local  pour  l'exercice  1894  tels  qu'ils  ont 
été  votés  par  le  Conseil  général  au  cours  de  sa  session  ordinaire 
de  1893,  sous  réserve  des  modifications  suivantes: 

La  prévision  inscrite  au  Chapitre  5  :  Recettes  d'ordre,  pour  re- 
versement de  la  provision  pour  dépenses  hors  de  la  colonie  et  le 
crédit  de  pareille  somme,  montant  de  ladite  provision,  prévu  au 
Chapitre  14  :  Dépenses  d'ordre,  seront  portés  pour  mémoire. 

Art.  2.  Les  budgets  sont  arrêtés  aux  chiffres  suivants,  confor- 
mément aux  tableaux  A  et  B  ci-annexés. 

Recettes  ordinaires 1.255.790  fr. 

Dépenses  ordinaires 1 .  255 .  790 

Art.  3.  Des  crédits  sont  ouverts  au  Directeur  de  l'Intérieur  pour 
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les  dépenses  de  l'exercice  1894,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme 
de  :  Un  million  deux  cent  cinquante-cinq  mille  sept  cent  quatre- 
vingt-dix  francs. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  23  décembre  1893. 
Signé  :  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de    l'Intérieur  p.  i., 
Signé  :    P.  Gertonciny. 


Tableau  A.  —  RECETTES  du  service  Local  pour  Vexercice  189b. 


Nature  des  receltes 

Tahiti 
et  Moorea 

Mar- 
quises 

Tuamotu 

Gambler 

„  0) 

'ils. 

H  "S 

es 

Total 

Recettes  ordinaires 

Chap.4er.— Contributions 

462.700*'» 
637.800     » 

406.050     » 
427.100     » 

65. 500     » 

47.790     » 
4 . 090     » 

7.240     » 

63.450    » 

45.000     » 

» 

• 

9.380     » 
5.000     » 

2.800     » 

4.990» 

200  » 
» 

288.040     » 

Chap.  2.  —  Droits  perçus 
sur  liquidations 

Chap.  3. —  Produits  divers 
et  recettes  à  différents 
titres 

643.890     > 

f 

434.290     » 

Chap.  4.  —  Subventions. 
—    5.  ■ —  Recettes  d'or- 
dre  

Recettes  extraordinaires 

Néant. 

427.400     » 
65.500     » 

Totaux 

4.099.450     » 

56.420     » 

78.450     » 

47.480     » 

5.4  90» 

4.255.790     » 

Arrêté  le    présent  état  de  Recettes  à  la  somme  de  Un  million  deux  cent 
cinquante-cinq  mille  sept  ceut  quatre-vingt-dix  francs. 

Papeete,  le  22  décembre  1893. 
Le    Directeur  de   Vlntérieur    p.     i., 

Signé  :  P.  Cbrtohciny. 

Approuvé,  dans  la  séance 

du  Conseil  privé  en  date  du  23  décembre  1893, 

pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour  : 

Le  Gouverneur  p.  i., 

Signé:  A.  OURS. 
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Tableau  B.  —  DÉPENSES  du  service  Local,  pour  V exercice  189b, 


Nature  des  dépenses 


Dépenses  ordinaires 

Chap.  4«r.  Dettes    exigibles 

—  2.  Administration    géné- 

rale   

—  3.  Services  administratifs 

—  4.  Instruction  publique  . 

—  5.  Justice 

—  6.  Services  financiers  .. . 

—  7.  Travaux  publics 

—  8.  Dépenses  diverses.  ... 

—  9.  Marquises 

—  40.  Tuamotu 

—  44.  Gambier 

—  42.  Tubuai,    Raivavae    et 

Râpa 

—  43.  Travaux  puMics 

—  44.  Dépenses  d'ordre 

Dépenses  extraordinaires. 
Néant. 


Totaux 222.701 


4re  Section 
Dépenses  obligatoires 

Personnel 


44.546  » 
64.495  50 
40.000  » 

34.640  » 
» 

4 .500  » 
45.439  30 
39.809  50 

8.249  20 

4.082  40 


74.860 

4.600 
48.334 

4.700 
20.300 


44.870 
5.830 
4.400 
2.300 


25 


.450 

» 
.000 


2< 

Section 

Dépenses  facultatives 

Personnel 

Matériel 

» 

» 

49.479 

„ 

2.363  50 

447.324 

30 

22.446  50 

» 

23.000     » 

29.645 

» 

3.070  50 

73.900 

» 

430.894     » 

28.4C4 

» 

500     » 

46.430 

» 

24.592     » 

42.902 

30 

24.4  94      » 

25.443 

20 

48.400     » 

48.825 

» 

2.900     » 

2.948 

80 

2.825     » 

» 

99.402  75 

» 

65.600     » 
3 

374.464 

60 

446.285  25 

Total  des 
allocations 

inscrites 
au    budget 

de  4894 


74 .860     » 

37.T.88  50 
222.297  55 
67.700  » 
53.015  50 
239.404  » 
28.964  » 
54.092  » 
85.362  60 
87.452  70 
32.244  20 

43.006  20 

99.402  75 

463.600  » 


ARRÊTÉ  le  présent  état  de  Dépenses  à  la  somml  de  Un  million  deux   cent 
cinquante  cinq  mille  sept  cent  quatre-vingt-dix  francs. 

Papeete,  le  22  décembre  1893. 

Le    Directeur   de    V Intérieur    p.    i., 

Signé  :  P.  Certonciny. 

Approuvé,  dans  la  séance 

du  Conseil  privé  en  date  du  23  décembre  1893. 

pour  être  annexé  à  notre  arrêté  de  ce  jour  : 

Le  Gouverneur  p.  i., 

Signé  :  A.  OURS. 


N°  552.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  le  tarif  des  taxes  locales 
à  percevoir  pendant  Vannée  189k. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1 885  sur  le  Gouvernement  de  la  colonie  ; 

Vu  l'article  40  g  22  du  décret  du  même  jour  instituant  le  Conseil 
général  ; 

Vu  les  articles  40,  42  et  44  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
service  financier  des  colonies  ; 

Vu  les  articles  282  et  suivants  du  règlement  du  14  janvier  1869 
sur  la  comptabilité  publique  ; 
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Vu  les  délibérations  et  votes  du  Conseil  général  au  cours  de  sa 
Session  ordinaire  de  1893  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 
Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Est  rendu  exécutoire  le  tarif  ci-annexé  des  taxes  locales 
à  percevoir  pendant  Tannée  1894. 

Art.  2.  Les  Chefs  des  services  de  l'Enregistrement  et  des  Contri- 
butions sont  chargés  de  la  liquidation  et  du  recouvrement  des  produits 
résultant  des  taxes  ci-dessous  désignées,  tant  directes  qu'indirectes 
revenant  à  la  colonie. 

Art.  3.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  arrêté  sont  et 
demeurent  abrogées. 

Art.  4.  Toutes  les  contributions  directes  ou  indirectes  autres  que 
celles  ci-dessous  spécifiées,  à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomi- 
nation qu'elles*se  perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine, 
contre  les  autorités  qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui 
confectionneraient  les  rôles  et  tarifs,  et  ceux  qui  en  feraient  le  re- 
couvrement, d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préju- 
dice de  l'action  en  répétition,  pendant  trois  années,  contre  tous 
receveurs,  percepteurs  ou  individus  qui  auraient  fait  la  perception. 

Art.  5.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel  de 
la  colonie. 

Papeete,  le  23  décembre  1893. 

Par  le  Gouverneur  :  Signe:  A.  OURS. 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i., 
Signe  :  P.  Certonciny. 


[Voir  le  tarif  des  taxes,  page  297.] 
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T-A/K/IIE1     IDE  S     T-A-IXIES 

A   PKRCEVOIR  PENDANT    L'ANNÉE    1894 

A.TJ     PROFIT     3DXJ     SERVICE     LOCAL. 


CONTRIBUTIONS    SUR    ROLES. 

_ _ _ 

Contribution  personnelle  (arrêtés  des  16  février  1881  et  29  no- 
vembre 1889). 

Pour  chaque  personne  assujettie  à  cet  impôt 20  fr. 

Impôt  de  capitation  spécial  aux  Asiatiques 2 .  500  fr. 

Pour  chaque  Asiatique  débarquant  dans  la  colonie,  non  muni  d'un 
contrat  régulier  d'immigrant  (vote  du  Conseil  général  du  16 
décembre  1893,  arrêté  du  23  décembre  1893.) 

Contribution  des  patentes  (arrêtés  des  16  février  1881,  7  juillet 
1883  et  25  juin  1889,  délibération  du  Conseil  général  du 
16  décembre  1889,  arrêté  du  27  décembre  1890,  décret  du  30 
avril  1891,  arrêté  du  30  décembre  1891,  arrêté  du  28  dé- 
cembre 1892). 

Les  patentes  sont  divisées  en  patentes  fixes  et  en  patentes  propor- 
tionnelles. 

Le  taux  des  patentes  fixes  est  déterminé  ainsi  qu'il  suit: 

1°  Patentes  de  commerce. 

tre  classe.  Négociants  vendant  en  gros  et  en  détail,  le  détail  ne  s'étendant  pas 

aux  liquides  et  exerçant  dans  la  ville  de  Papeete  seulement 750  fr. 

Le  gros  comporte  au  moins  1  bouteille  pour  les  liquides  d'importation 
autres  que  les  rhums.  Pour  ces  derniers,  comme  pour  ceux  de 
fabrication  locale,  le  gros  comporte  au  moins  12  bouteilles. 

2*  classe,  Les  mêmes,  établis  dans  la  colonie  partout  ailleurs  qu'à  Papeete, 
sauf  les  prohibitions  spéciales  prévues  pai  les  arrêtés  encore  en  vi- 
gueur dans  certaines  localités 450 

3'  classe.  Commerçants  en  gros  et  en  détail  ne  vendant  pas  de  liquides  et 

exerçant  à  Papeete  seulement 125 

4e  classe.  Les  mêmes,  établis  partout  ailleurs  qu'à  Papeete 50 

1°  Patentes  d'industries  et  de  professions  diverses. 

Armateurs,  par  tonneau  de  jauge,  pour  tout  bâtiment  jaugeant  au  moins 

10  tonneaux I 

Colporteurs  â  Tahiti 100 
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Les  mêmes  à  Moorea  et  dans  toutes  les  autres  îles,  y  compris  les  embarcation» 

armées  dans  l'archipel  des  Tuamotu  pour  y  faire  le  colportage 50 

Usiniers,  chefs  de  fabrique 25 

Capitaines  ou  subrécargues  de  navires  armés  au  petit  cabotage  ou  au  bor- 
nage et  exerçant  le  commerce  des  liquides  en  gros  dans  les  ports  autres 
que  celui  de  Papeele,  sauf  les  prohibitions  spéciales  prévues  par  les 
arrêtés  encore  en  vigueur  dans  certaines  localités  ;, 

Par  tonneau  de  jauge 15  fr. 

(Minimum  de  la  patente  :  125  fr.  —  Maximum  :  450  fr.) 

Les  mêmes  faisant  du  commerce  à  bord  des  mêmes  navires,  mais  ne  vendant 

pas  de  liquides 125 

Marchand-coiffeur 100 

Toutes  autres  professions 25 

Formule  de  patente 2  50 

Nota.  —  Il  est  formellement  interdit  aux  navires  armés  au  long  cours  et  au  grand 
cabotage  de  faire  le  commerce  à  leur  bord. 

Les  patentes  proportionnelles  sont  fixées  de    la   manière  sui- 
vante : 

Négociants  de  première  ou  de  seconde   classe,  le  dixième  de  la 

valeur  locative  ; 
Négociants  de  troisième  et  quatrième  classe,  le  quinzième  de  la  même 

valeur  ; 
Usiniers,  le  cinquantième; 

Toutes  autres  professions,  le  vingtième  de  la  valeur  locative. 
En   sus  de   la  patente  ordinaire,  chaque  Asiatique  négociant  en 

marchandises  diverses  paiera,  par  an 300  fr. 

Ceux  exerçant  les  professions  de  restaurateur,  boucher,  boulanger, 

etc.,  par  an 200  fr. 

Sont  exemptés  de  ces  impôts,  les  Asiatiques  agriculteurs,  maraî- 
chers ou  domestiques. 

Impôt  particulier  pour  les  professions  libérales  (arrêté  du  25  jan- 
vier 1883): 

Agents  d'affaires 100  fr. 

Arpenteurs-géomètres 100 

Avocats  ou  défenseurs 300 

Commissaires-priseurs 200 

Huissiers 100 

Médecins . 100 

Notaires 300 

Un    prélèvement  de  1/3  est  opéré  sur  le  montant  des  patentes 
de  Papeele  en  faveur  du  budget  municipal. 

Prestation  en  nature  (arrêté  du  16  février  1881): 

Le  nombre  des  journées  de  prestations  à  fournir  par  les  habitants 
des  Etablissements  français  de  l'Océanie  est  fixé  à  six. 
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Le  taux  de  la  journée  à  verser  en  remplacement  est  6xé  à  2  fr. 
Frais  d'avertissement  : 

Par  cote  inscrite  au  rôle 0  fr.  10 


Tarif  des  droits  à  percevoir  pour  la  vérification  des  poids 
et  mesures  et  instruments  de  pesage. 


(Arrêtés   des   25 

janvier 

1883   et    15   mai    1889.) 

MESURES   DE    LONGUEUR. 

Double  décamètre 

Décamètre 

.     0f60 
.     0  60 
.     0  60 
.     0  35 
.     0  25 
.     0  20 

Mètre  pour  tapissiers 

Demi-mètre 

0f^5 
0  20 

Demi-décamètre 

Demi-mètre  pour  tapissiers 

Double-décimètre 

0  25 

Double-mètre 

0  25 

Double-mètre  pour  tapissiers 

Mètre 

Décimètre 

0  20 

MESURES  DE    SOLIDITÉ. 

Double-stère 

.     2  00 

OUR  LES 

Stère ? 

2  00 

MESURES  DE  CAPACITÉ  F 

GRAINS  ET  LES  MATIÈRES  SÈCHES. 

Hectolitre 

.     2  00 

Double-litre 

0  15 

Demi-hectolitre 

.     1  35 

.     0  30 
.     0  25 
.     0  20 

Litre . 

Demi-litre 

0  15 

Double-décalitre 

0  15 

Décalitre 

Demi-décalitre 

Double-Décilitre,  décilitre  et  demi- 
décilitre  

0  15 

MESURES  DE 

CAPACITÉ   POUR  LES  LIQUIDES. 

Double-décalitre 

Décalitre  et  demi-décalitre 

.     1  20 
.     1  00 
.     0  60 
.     0  35 

Demi-litre , 

Double-décilitre 

0  20 
0  25 

Double-litre 

Décilitre,    demi-décilitre,    double 
centilitre  et  centilitre 

Litre 

0  20 

POIDS   I 

:n  fer 

Vingt,  dix  et  cinq  kilogrammes.. .     0  60 
et  un  demi-kilogramme 0  25 

Deux    hectogrammes,    un   hecto- 
gramme, un  demi-hectogramme 
et  au-dessous 

0  25 

POIDS   EN  CUIVRE 

Cinquante  kilogrammes 

Vingt,  dix  et  cinq  kilogrammes.. 

.    2  00 
.     0  90 

1  Deux  kilogrammes  et  au-dessous. . 

0  40 

INSTRUMENTS   DE   PESAGE. 


Pont-bascule  pour  les  usines  cen- 
trales      3  50 

Balances  à  bras  égaux,  de  comptoir    1  00 


Balances  à  bras  égaux  et  à  bascule, 

de  magasin 2  00 

Balances  à  bras  égaux,  de  précision     1  00 


Sont  réputées  balances  de  magasin  toutes  celles  dont  les  fléaux 
dépassent  65  centimètres  de  longueur,  balances  de  comptoir  celles 
de  65  à  20  centimètres,  et  balances  de  précision  celles  de  20  centi- 
mètres et  au-dessous. 
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Indépendamment  du  droit  fixé  pour  la  vérification  de  chacune 
des  balances  ci-dessus  dénommées,  les  assujettis  seront  tenus  de 
payer,  pour  la  totalité  des  poids  dont  se  forme  la  plus  haute  portée 
de  chaque  balance-bascule  ou  de  chaque  romaine  oscillante,  et  par 
chaque  20  kilogrammes,  un  autre  droit  de  60  centimes,  sans  que 
le  droit  puisse  être  exigé  pour  plus  de  1,000  kilogrammes. 

Contribution  deslicences  (arrêtés  des  16  février  1881  et25  janvier  1883 
et  délibération  du  Conseil  général  du  19  septembre  1892. 

La  contribution  des  licences  sera  liquidée  conformément  au  ta- 
bleau ci-après  : 


DÉSIGNATION    DES    LICENCES 


Cabaretiers,  cafetiers,  restaurateurs  et  aubergistes  débitant 
des  boissons  alcooliques  dans  lai  ville  de  Papeete  telle 
qu'elle  est  délimitée  par  l'arrêté  du  20  juin  1863 

Les  mêmes,  dans  les  limites  de  la  commune,  en  dehors  de  Fa  ville. 

Les  mêmes  dans  tous  les  districts  de  Tahiti  et  Moorea,  aux 
Tuamotu,  aux  Marquises,  aux  Gambier  et  aux  Tubuai 

Débitants  de  bière  ne  vendant  exclusivement  que  des  bières  de 
fabrication  locale : 

Formule  de  licence 


MONTANT 

des  licences 


1.500     » 

1.200    >» 

750    » 

250    » 
2  50 


Un  prélèvement  des  2/3  est  fait  sur  le  montant  des  licences  de 
Papeete,  en  faveur  du  budget  municipal. 


DROITS     PERÇUS     SUR     LIQUIDATION. 


Droits  de  consommation  sur  les  rhums  de  fabrication  locale  et 
d'importation,  consommés  dans  V intérieur  des  Etablissements 
français  de  VOcéanie  (arrêtés  des  13  février  1884  et  18  décembre 
1886) : 

0  fr.  80  c.  par  litre. 

Droits  d'octroi  de  mer  (arrêtés  des  28  décembre  1871,  22  janvier 
1872,  24  janvier,  10  décembre  1874,  17  avril  1884,  2  janvier  et 
22  octobre  1887,  21  et  24  décembre  1892)  : 

5  p.  100  du  montant  net  des  factures  sur  les  marchandises  ci-après: 


Bois  de  toutes  sortes.  Matériel  pour  navires. 

Bois  de  sapin  en  grume,  équarri  ou     Caisses  à  eau. 
débité  à  la  scie.  Poulies  en  bois  et  en  fer. 
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Bois  rabotés  d'un  ou  deux  côtés, 
bouvetés. 

Bois  de  cèdre,  noyer  ou  chêne  pour 
menuiserie. 

Bois  de  cèdre  ou  autres  pour  char- 
pente, navires  ou  charronnage. 

Bois  des  îles. 

Poteaux. 

Bardeaux. 

Lattes. 

Bois  à  brûler. 

Compositions  diverses. 
Savons  ordinaires. 
Médicaments  ordinaires. 

Denrées  coloniales  (alimentaires) . 

Thé. 

Farineux  et  conserves  alimentaires. 

Farine  de  froment. 

Riz. 

Fécule  de  pia,  de  manioc  et  d'ignames. 

Pommes  de  terre. 

Oignons,  aulx  et  échalottes. 

Légumes  secs,  haricots,  lentilles,  pois 
secs,  fèves  cassées. 

Légumes  pressés  (méthode  Appert)  en 
boîtes  ou  tablettes. 

Tapioca. 

Pâtes  alimentaires  dites  d'Italie. 

Fécules  diverses. 

Biscuits  de  mer  et  autres  biscuits  secs. 

Tomates,  carottes,  choux,  choux- 
fleurs,  artichauts  verts,  en  boîtes 
ou  en  saumure. 

Liebig. 

Fruits  et  graines. 

Céréales,  blé,  orge,  avoine,  son, 
seigle,  mèteil,  millet  et  autres 
graines  pour  oiseaux,  fourrage, 
malt. 


Métaux. 
Métaux  bruts,  fer,  fonte,  acier,  cuivre, 
zinc,    plomb,    étain,    fer   brut  de 
construction. 

Ouvrages  en  matières  diverses. 
Fers  à  repasser. 
Bois  de  charronnage  façonné. 
Produits  et  dépouilles  d'animaux. 

Viandes  en  boîtes  (bœuf  rôti,  bouilli 
pressé,  mouton  et  préparations 
analogues). 

Langues  de  bœuf  et  de  mouton. 

Pieds  et  oreilles  de  porc  ;  jambon- 
neaux . 

Jambons  et  saucissons. 

Viandes  sèches  ou  salées,  fumées  ou 
en  saumure. 

Beurre  en  barils,    boîtes  ou  flacons. 

Saindoux,  fromages  divers. 

Lait  concentré.  * 

Pêches. 

Saumon  en  boites  ou  en  barils. 

Homards  en  boîtes. 

Harengs  fumés. 

Poissons  secs,  saiés,  en  saumure  ou 
fumes. 

Produits  et  déchets  divers. 
Levure  de  bière. 

Pierres,  terres  et  combustibles 
minéraux . 
Briques  ordinaires. 
Briques  réfractaires. 
Charbon  de  terre. 
Huile  de  schiste . 

Produits  chimiques. 
Sel  de  table  et  de  cuisine. 


10  p.  0/0  sur  toutes   autres  marchandises  non  comprises  dans  l'énumèra- 
tion  ci-dessus. 


Droits  en  sus  de  10  p.  0/0  : 

Les  alcools  payent  en  sus  du  droit  de  10  p.  0/0  les  droits  sui- 
vants: 

Alcools,  absinthe,  genièvre  et  whisky 2  fr.  00 

par  litre  de  liquide,  quel  que  soit  le  degré. 

Bitter,  cognac,  eau-de-vie 1  fr.  2=> 

par  litre  de  liquide  à  56°  centésimaux  et  au-dessous, 
à  la  température  de  15°  centigrades. 
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Les  mêmes,  au-dessus  de  56°  et  jusqu'à  79°  inclus, 
paient,  indépendamment  du  droit  fixe  de  unjranc- 

vingt-cinq  centimes 0  fr.  032 

par  degré  en  sus  et  par  litre  de  liquide. 

Cette  dernière  disposition  est  également  applicable  aux  rhums 
de  fabrication  locale  ou  d'importation. 

A  80°  et  au-dessus,  les  boissons  alcooliques  se- 
ront classées  dans  la  catégorie  des  alcools  et 
soumises  au  droit  de 2  fr.  00  par  litre. 

Vermouth  en  fûts  ou  en  bouteilles,  liqueurs  de 
toutes  sortes,  vins  de  dessert  et  de  liqueur,  en 
fûts  ou  en  bouteilles 1  fr.  00  par  litre. 

Vins  de  toutes  sortes  en  bouteilles 0  fr.  25       d° 

Un  prélèvement  de  1/5  est  fait  sur  le  montant  de  l'octroi  de  mer 
en  faveur  du  budget  municipal  de  Papeete. 

Droits  d'entrepôts  (arrêtés  des  24  janvier  et  29  mai  1874): 

Entrepôt  réel. 

0  fr.  10  c.  par  tonneau  d'encombrement  et  par  jour. 

1/2  p.  100  ad  valorem. 

9 

Entrepôt  fictif. 

1/2  p.  100  ad  valorem. 
Entrepôt  à  l'Arsenal  de  Fareute  (pour  marchandises  encombrantes)  : 

0  fr.  05  par  tonneau  d'encombrement  et  par  jour  pendant  les  30  pre- 
miers jours. 
0  fr.  025  à  partir  du  31e  jour  et  pendant  toute  la  durée  du  dépôt. 

Dépôt  des  huiles  de  pétrole. 

(Arrêté  du  34  mari  4883.) 

1/2  p.  0/0  ad  valorem. 

0  fr.  05  par  litre  de  pétrole  emmagasiné. 

Droits  sanitaires,  de  pilotage ,  de  phare,  etc. 

Droits  sanitaires  (arrêté  du  25  janvier  1883)  : 

0  fr.  15  par  tonneau  de  jauge  pour  tout  bâtiment  arraisonné. 

Sont  exonérés  de  ces  droits  :  les  navires  de  guerre,  les  caboteurs 
et  en  général  tout  navire  dispensé  de  se  munir  d'une  patente  de 
santé. 

Les  bâtiments  de  la  ligne  postale  paient  un  abonnement  fixé  par 
l'Administration. 


les  10  tonneaux. 
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Pilotage  (arrêtés  des  15  décembre  1862,  29  décembre  1866,  28  janvier  1870, 
16  février  1881  et  18  décembre  1886): 

Tahiti. 

t.  Bâtiments  de  commerce,  par  fraction  de  10  tonneaux: 

Les  100  premiers  tonneaux 4f  00 

Les  300  suivants 3  50 

Les  100  suivants 3  00 

Les  500  autres  suivants  et  au-dessus    1  50  ) 

Les  navires  de  toute  nationalité  au-dessous  de  30  tonneaux 
sont  exempts  de  tous  frais  de  pilotage. 

2.  Bâtiments  de  guerre  étrangers  : 

Pour  un  vaisseau (  250f  00 

Pour  une  frégate ,        assimilés    200  00 

Pour  une  corvette ou  leurs  assimiles    150  00 

Pour  un  bâtiment  de  rang  inférieur  (     75  00 

3.  Les  bateaux  de  plaisance  paieront  les  mêmes  droits  qu'acquittent 

les  navires  de  guerre  étrangers. 

4.  Pour  tout  mouvement  de  port  avec  l'aide  du  pilote,  20  fr. 

Les  bâtiments  de  la  marine  nationale  sont  exonères  de  tout  droit  de 
pilotage  dans  les  ports  des  Etablissements  français  de  l'Océanie  où 
il  y  a  des  pilotes  rétribués  par  le  service  Local. 

Gambier. 

(Arrêtés  des  12  septembre  1881  et  3D  décembre  1891.) 

Navires  de  commerce  français  et  étrangers  : 

1°  Des   récifs  extérieurs  aux  rades  in-  \ 

térieures 2  fr.   I 

20  Des  hauts  fonds  qui  joignent  l'île  f  J^luT  erand 

Akamaru  à  la  partie  sud  de  Man-  \     ..  |j  .  ,? 

gareva  à  la  grande  rade  de  Rikitea  1     »  l       ,    navjre 

3°  De  la  grande   rade  de  Rikitea  au  j 

port  intérieur  de  Rikitea 1     »  / 

Les  navires  de  guerre  paieront  demi-droit. 

Le  capitaine  qui  emploiera  pour  le  service  de  son  navire  l'embar- 
cation du  pilote  paiera  10  fr.  par  jour  pour  l'embarcation  et  2  fr.  50 
pour  chaque  journée  de  canotier. 
Le  pilotage  n'est  pas  obligatoire  aux  Gatnbier. 

Les  droits  de  pilotage  ne  sont  dus  que  lorsque  le  bâtiment  aura  été  réelle- 
ment piloté  et  sur  sa  demande. 

Tubuai. 

(Arrêtés  des  18  mars  1882  et  30  décembre  1891.) 

Navires  de  commerce  français  et  étrangers  :  2  fr.  par  décimètre 
du  plus  grand  tirant  d'eau. 

Les  navires  de  guerre  paieront  demi-droit. 

Le  capitaine  qui  emploiera  pour  le  service  de  son  navire  l'em- 
barcation du  pilote  paiera  10  fr.  par  jour  pour  l'embarcation 
et  a  fr.  50  pour  chaque  journée  de  canotier. 
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Le  pilotage  n'est  pas  obligatoire  aux  Tubuai. 

Les  droits  de  pilotage  ne  sont  dus  que  lorsque  le  bâtiment  aura  été  réelle- 
ment piloté  et  sur  sa  demande. 

Marquises. 

(Arrêté  du  29  mai  1882.) 

Navires  de  commerce  français  et  étrangers  :  2  fr.  par  décimètre 

du  plus  grand  tirant  d'eau. 
Les  bâtiments  de  guerre  paieront  demi-droit. 
Le    pilotage    n'est  obligatoire  dans  aucun    port  des  îles  Mar- 
quises. 
Les  droits  de  pilotage  ne  seront  dus  que  lorsque  le  bâtiment  aur 
été  réellement  piloté  et  sur  sa  demande. 

Cale  de  halage  (arrêtés  des  25  février  1875  et  4  février  1888): 


Bâtiments  au-dessous  de  50  tonneaux  . . . 

Bâtiments  de  50  tonneaux  et  au-dessus, 
par  tonneau  de  jauge 


Jour 
du  halage 


100f   » 


Jours  suivants 

y  compris  celui 

du  lancement 


50f 


Droit  de  Phare,  pour  le  port  de  Papeete  seulement  (arrêté  du  23  août  1878)  : 
0  fr.  25  c.  par  tonneau  de  jauge  et  par  voyage  ; 

Avec  faculté  pour  les  navires  français  naviguant  au  petit  ca- 
botage de  payer  le  droit  ou  de  s'abonner  en  payant  1  fr.  par 
tonneau  de  jauge  et  par  an. 
Exemption  pour  les  navires  entrant  en  relâche  forcée. 

Droit  d'Amarrage  à  la  bouée  de  Papeete  (arrêté  du  16  février  1881) 

Pour  les  navires  de     1  à  100  tonneaux 5  fr.    »  par  jour. 

»  101  à  300         »  7       50         » 

»  301  à  500         »         ....  10         »         » 

»  501  et  au-dessus 15        »        » 

Droit  de  chargement  sur  les  nacres  de  toutes  provenances  (arrêtés 
des  24  janvier  et  30  décembre  1874)  : 
Ce  droit  est  fixé  à  40  fr.  le  tonneau. 


PRODUITS     DIVERS. 


Droits  d'enregistrement;  —  Frais  de  justice  devant  la  Haute-Cour 
tahilienne  et  les  Conseils  de  district  (ordonnance  du  6  octobre 
1868;  arrêtés  et  décisions  des  25  juin  1866,  8  octobre  1868, 
14  janvier  1869,  30  janvier,  15  novembre  1873  et  25  janvier  1883, 
22  octobre  189*)  et  27  décembre  1890)  : 
(En  raison  de  leur  multiplicité,  ces  droits  ne  peuvent  être  détaillés  ici.) 
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Droits    de    greffe  (arrêtés    des    23    mars    1869,   16  juin   1870, 
21  mai  1874  et  25  janvier  1883)  : 

1°  Tarifs  de  Paris  pour  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux 

de  paix  et  de  simple  police  ; 
2e  Tarifs  de  Paris,  augmentés  de  moitié,  pour  les  affaires  soumises 

aux  autres  j  uridictions. 

(En  raison  de  leur  multiplicité,  ces  droits  ne  peuvent  être 
détaillés  ici.) 

1  fr.  00  par  rôle  sur  les  doubles  minutes  des  jugements  et  arrêts 
envoyées  au  dépôt  des  archives  coloniales  à  Paris. 

Taxe  des  lettres  (arrêté  local  du  20  janvier  1876  et  décrets  des 
i  et  13  mai  1876, 16  avril  1878,4  février  1879  et  24  octobre  1885). 

(Même  observation  que  ci-dessus.) 

Taxe  sur  les-  chiens  (décret    du    16  juin    1892). 
10  fr.  00  par  tête. 

Frais  de  fourrière  (arrêtés   des  6    novembre  1850  et    13  mars 

1877): 

10  fr.  00  par  animal  mis  en  fourrière. 

te  montant  de  la  taxe  sur  les  chiens  perçu  sur  le  territoire  de  la 
ville  est  acquis  au  budget  municipal. 

(Les  frais  de  fourrière  de  la  ville  de  Papeete  sont  acquis  au 
budget  municipal.) 

Produit  de  la  vente  des  animaux  tués  sur  les  propriétés  particulières 
et  sur  la  voie  publique  (arrêté  du  13  mars  1877). 

Droits  hypothécaires  (arrêtés  des  15   novembre  1873   et  25  jan- 
vier 1883): 

0  fr.  75  p.  100  sur  la  valeur  des  mutations,  pour  chaque  acte  sus- 

ceptible   d'être  transcrit  en  forme  authentique  ou  sous  seing 
privé. 

1  fr.  00  de  droit  fixe  : 

1°  Pour  chaque  inscription,  excepté  celle  d'office,  laquelle  ne 
donnera  lieu  à  aucune  perception  au  profit  du  trésor  ; 

2°  Pour  chaque  renouvellement  d'inscription,  même  de  celle 
d'office,  faite  dans  le  but  d'éviter  la  péremption  ou  de  rec- 
tifier des  erreurs  émanant  des  parties. 

1  fr.  00  de  droit  fixe  pour  toutes  autres  formalités  hypothécaires. 

1  fr.  00  de  droit  fixe  de  transcription  perçu  en  sus  du  droit  de  mu- 
tation. * 

(Droits  prévus  par  l'art.  44  de  l'ordonnance  du  22  novembre  1829.) 
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Droit  sur  les  marchandises  transportées  par  le  Decauville  (vote  du 
Conseil  général  du  12  septembre  1890,  arrêté  du  29  novembre 
suivant  et  décret  du  30  mai  1892)  : 

0  fr.  15  par  tonneau  ou  fraction  de  tonneau. 
Soumis  à  l'approbation  de  M.  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Papeete,  le  23  décembre  1893. 
Le    Directeur    de    V Intérieur   p.    i., 
Signé  :  P.  CERTONCINY. 
Approuvé  en  Conseil  privé  dans  la  séance  du  23  décembre  1893. 
Le  Gouverneur  p.  i., 
Signé  :  A.  OURS. 


IV0  535.  —  ARRÊTÉ  rendant  provisoirement  exécutoire  la  déli- 
bération du^Conseil  général  établissant  des  impôts  spéciaux  sur 
les  Asiatiques. 

Le  Gouverneur/?,  t.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'article  25  du  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouver- 
nement de  la  colonie  ;  ensemble  les  articles  43  et  44  du  décret  du 
même  jour  instituant  le  Conseil  général  ; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  en  date  du  16  dé- 
cembre 1893  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1".  Est  rendue  provisoirement  exécutoire,  sous  réserve  de 
la  ratification  du  Président  de  la  République,  la  délibération  ci- 
annexée  du  Conseil  général,  en  date  du  16  décembre  courant, 
établissant,  à  compter  du  1er  janvier  1894,  des  impôts  spéciaux 
sur  les  Asiatiques. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  be- 
soin sera,  publié  au  Journal  et  inséré  au  Bulletin  officiels  de  la 

colonie. 

Papeete,  le  23  décembre  1893. 

Signé  :  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 

Signé  :  P.  Gbbtongimv. 
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Annexe. 

Le  Conseil  général  des  Établissements  français  de  l'Océanie  a 
voté,   dans  sa  séance  du  16  décembre  1893,   les  taxes  suivantes: 

1°  2,500  francs  par  Asiatique  débarquant  dans  la  colonie 
autrement  que  sous  le  régime  de  l'immigration  ; 

2°  300  francs  par  an  et  en  sus  de  la  patente  ordinaire  pour 
chaque  Asiatique  négociant  en  marchandises  diverses; 

3°  200  francs  par  an  pour  chaque  restaurateur,  boulanger, 
boucher,  cordonnier,  etc.  de  la  même  origine,  les  agriculteurs  et 
maraîchers  ainsi  que  les  domestiques  en  étant  exempts. 

Pour  extrait  conforme  : 

Papeete,  le  22  décembre  1893. 

Le  Président, 

Signé  :  F  .    Gardklla  . 

• 

J\°  554.  —  ARRÊTÉ  approuvant  les  délibérations  du  Conseil 
municipal  de  Papeete  ayant  pour  objet  d'ouvrir  divers  crédits 
supplémentaires  au  titre  de  l'exercice  1893. 

Le  Gouverneur/?,  i.  dos  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de 
la  colonie  ; 

Vu  l'article  50  du  décret  du  8  mars  1879  instituant  un  Conseil 
municipal  à  Nouméa  rendu  applicable  à  la  commune  de  Papeete 
par  décret  du  20  mai  1890  ; 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  municipal  en  date  des  13  el 
15  novembre  1893  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

m  Art.  l,r.  Sont  approuvées  les  délibérations  du  Conseil  municipal 
de  Papeete  ayant  pour  objet  d'ouvrir,  au  titre  du  budget  de 
l'exercice  1893,  divers  crédits  supplémentaires  dont  le  détail  suit  : 

Article  35.  Frais  de  perception  du  droit  d'étal  au  marché.         70f    » 

—  49.   Entretien  du  matériel  d'incendie 250     » 

—  61 .   Hospitalisation   des   indigents   et  secours  aux 

personnes  nécessiteuses l .  000     » 

Total .   l.3'.>0f    » 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
Bull.  off.  N°  12.  —  Année  1893.  21 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeelc,  le  23  décembre  1893. 

Signé:  A.  OUKS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  P.  Crrtonciny. 


N°  5S5.  —  ARRÊTÉ  autorisant  la  Caisse  agricole  à  acheter  du 
sieur  Taylor,  pour  la  revendre  au  sieur  Corne,  la  terre  Amaiti 
sise  à  Paea. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  arrêtés  des  22  décembre  1876,  article  2,  12  novembre 
188*,  article  12,  §  2,  modifié  par  celui  du  25  juillet  1885,  article  1er, 
sur  le  fonctionnement  et  l'organisation  de  la  Caisse  agricole; 

Vu  la  délibéfation  du  Comité  directeur  de  cet  établissement,  en 
date  du  15  décembre  courant  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

^  Arrête  : 
Art.  1er.  La  Caisse  agricole  est  autorisée  à  acheter,  par  l'intermé- 
diaire de  son  secrétaire-trésorier,  du  sieur  Taylor,  au  prix  de  trois 
mille  francs,  et  à  revendre  au  sieur  Corne,  au  même  prix,  la  terre 
Amaiti  sise  au  district  de  Paea,  d'unn  superficie  de  3  hectares, 
74  ares,  52  centiares  et  sur  laquelle  sont  édifiées  3  maisons  d'ha- 
bitation. 

Art.  2.  La  vente  au  prix  de  3,000  fr.  consentie  au  sieur  Corne 
sera  remboursable  par  ce  dernier  de  la  manière  suivante  : 

Cinquante  fr.  par  mois  à  partir  du  7e  mois  et  pendant  6  mois, 
les  versements  mensuels  devant  ensuite  être  portés  à  cent  fr.  c'est- 
à-dire  un  an  après  la  vente  jusqu'à  extinction  de  la  dette,  les  in- 
térêts étant,  en  outre,  servis  régulièrement. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  publié,  communiqué  et  enregistré  par- 
tout où  besoin  sera. 

Papeete,  le  23  décembre  1893. 
Signé  :  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé:  P.  Cbrtonciny. 
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N°  556.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Directeur  de  l  Intérieur,  au  titre 
du  budget  du  service  Local,  exercice  4893,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  o,k25  fr. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Etablissements  fiançais  de  l'Océanîo, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie; 

Vu  la  délibération  du  Conseil  général  eu  date  du  18  décembre  1893 
autorisant  l'ouverture  au  budget  du  service  Local,  exercice  1893, 
chapitre  6,  arlicle  3,  d'un  crédit  supplémentaire  de  5,425  francs 
pour  assurer  le  payement  de  la  solde  du  personnel  du  service 
des  Contributions; 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882,   sur  le  service 
financier  des  Colonies; 
.Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  :  * 

An.  1er.  Il  est  ouvert  au  Directeur  de  l'Intérieur,  au  Litre  du 
budget  Local,  chapitre  6,  article  3,  exercice  181)3,  un  crédit  sup- 
plémentaire de  5,425  francs  pour  servir  aux  tins  ci-dessus 
indiquées.  • 

Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  L\as 
ressources  du  budget  de  l'exercice  en  cours. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  23  décembre  1893. 

Signé:  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  P.  Certonciny. 


TV0  557.  —  ARRÊTÉ  ouvrant  au  Chef  du  service  administratif, 
au  titre  du  budget  colonial,  pour  le  1er  semestre  ISO'i,  des  crédits 
provisoires  s 'élevant  à  la  somme  de  212,000  fr. 

Le  Gouverneur^?,  t.  des  Établissements  français  de  TOcéanie, 
Vu   le  décret  du    16  mai  1891,  modifiant  l'article   6  du  décret 

financier  du  20  novembre  1882  ; 
Vu  l'absence  de  tout  avis  de  délégation   de  crédits   au  litre  de 

l'exercice  1894  ; 


• 
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Considérant  qu'il  importe  d'assurer  par  des  dispositions  provi- 
soires la  marche  régulière  du  service,  en  attendant  la  notification 
des  ordonnances  directes  de  délégation; 

Sur  le  rapport  du  Chef  du  service  administratif; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art  1".  Il  est  ouvert  au  Chef  du  service  administratif,  au  titre  du 
budget  colonial,  pour  le  1er  semestre  1894,  des  crédits  provisoires 
s  élevant  ensemble  à  la  somme  de  deux  cent  soixante- douze  mille 
francs ,  qui  sont  répartis  comme  suit  : 

Chapitre  8 .   —  Troupes  aux  colonies ■ 60 . 000f    » 

—  9 .   —  Commissariat  colonial 20 .  000     » 

—  11.  —  Gendarmerie  coloniale 50 .  000  » 

—  13.  —  Agents  des  vivres  et  du  matériel 8.000  » 

—  14.   —  Frais  de  voyage 12.000  » 

—  16.   —  Vivres 40.000  » 

—  17.  —  Hôpitaux  —  Personnel 25 .  000  » 

—  18.—    *    id.             Matériel .8.000  » 

—  20.  —  Matériel —  Services  militaires 46.000  » 

—  21.   —  Défense  des  colonies 2.000  » 

—  22.   —  Dépenses  diverses 1.000  » 

Total 272.000f   » 

Art.  2.  Ces  crédits  provisoires  seront  annulés  aussitôt  après  la 
réception  des  ordonnances  directes  de  délégation  qu'ils  ont  pour 
but  de  suppléer. 

Art  3.  le  Chef  du  service  administratif  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  notifié  en  copie  au  Trésorier-payeur, 
communiqué  et  enregistré  partout  où  besoin  sera. 

Papeete,  le  23  décembre  1893. 

Signé  :  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Chef  du  service  administratif, 
Signé  :  Granier  de  Cassagnac. 


j^o  5$8#  —  ARRÊTÉ  portant  dissolution   de  la  Chambre  d'a- 
griculture. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 

colonie  ; 

Vu   l'arrêté  du  27  mars    1887   portant    réorganisation    de    la 
Chambre  et  des  comités  d'agriculture  ; 
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Vu  la  délibération  et  le  vote  du  Conseil  général  en  séance 
du  2  décembre  courant  ; 

Considérant  que  les  pouvoirs  de  la  Chambre  d'agriculture  ont 
pris  fin  le  22  octobre  dernier  ;  que  cette  assemblée  n'a  d'ailleurs 
tenu  qu'une  seule  séance  dans  un  espace  de  plus  do  deux  ans  ; 

Considérant  que,  si  l'on  ne  saurait  lui  faire  le  reproche  de  se 
désintéresser  tolalement  des  questions  agricoles,  on  n'en  doit  pas 
moins  reconnaître  que  Je  peu  d'empressement  qu'elle  montre  à  se 
réunir  n'a  d'autre  cause  que  sa  composition  actuelle;  qu'il  y  aura 
lieu,  par  suite,  de  la  reconstituer  sur  d'autres  bases  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  La  Chambre  d'agriculture  de  Papeele  est  dissoute. 

Il  sera  procédé  ultérieurement  à  sa  réorganisation. 

Art.  2.  Les  archives  seront  remises  au  Directe  d!*  de  l'Intérieur, 
qui  exercera  jusqu'à  nouvel  ordre  les  attributions  de  l'assemblée 
dissoute.  Les  comptes  seront  arrêtés  à  la  date  du  31  décembre 
courant. 

Art.  3.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  e*t  chargé  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  enregistré  et  communiqué  partout  où  besoin 
sera. 

Papeete,  le  23  décembre  1893. 

Signé  :  A.  OURS.  # 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  pi. 

Signé  :  P.  Certonciny. 


I\°  559.  —  DÉCISION  réglant  les  honneurs  à  rendre   à  M.  le 
Gouverneur  Papinaud,  à  son  arrivée  dans  la  colonie. 

Le  Gouverneur  £>.  t.  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'ordonnance  du  14  janvier  1829  réglant  les  honneurs  attri- 
bués au  Gouverneur  de  la  Guyane  française,  laquelle  est  rendue 
applicable  aux  Etablissements  français  de  l'Océanie  par  l'instruc- 
tion ministérielle  du  26  juin  1860  ; 

Vu  le  décret  du  20  mai  1885  sur  le  service  à  bord  des  bâtiments 
de  la  flotte  et  celui  du  14  janvier  1889,  modifiant  le  précédent  ; 

Vu  le  décret  du  4  octobre  1891  sur  le  service  des  places,  rendu 
applicable  à  la  marine  par  le  décret  du  27  du  même  mois  ; 
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Vu  le  décret  du  25  avril  1893  nommant  M.  Papinnud  Gouver- 
neur des  Etablissements  français  de  l'Océanie  ; 

Décide  : 

A  l'arrivée  sur  rade  du  bâtiment  qui  amènera  M.  le  Gouverneur 
Papinnud  : 

1°  Un  officier  de  la  garnison  et  le  capitaine  de  port  iront  à  bord 
le  complimenter  et  recevoir  ses  ordres  sur  le  moment  de  son  dé- 
barquement. 

2°  A  son  arrivée  à  terre,  une  salve  de  15  coups  de  canon  sera 
exécutée  par  la  batterie  du  Mont  Faaire. 

3°  Le  Commandant  des  troupes  se  trouvera  au  quai  pour  recevoir 
M.  le  Gouverneur  à  son  débarquement. 

Il  y  sera  également  reçu  et  complimenté  par  le  Maire,'  accompa- 
gné du  Conseil  municipal. 

4°  Tous  les  gendarmes  disponibles,  sous  le  commandement  du 
maréchal  des  legis  chef,  formeront  l'escorte  d'honneur. 

Un  détachement  de  l'infanterie  de  marine,  sous  le  commande- 
ment du  capitaine,  formera  la  garde  d'honneur. 

Les  troupes  se  rangeront  en  bataille  sur  le  quai,  en  face  de 
l'endroit  choisi  pour  le  débarquement;  elles  porteront  les  armes, 
les  clairons  sonneront  aux  champs. 

5°  Ce  cortège  accompagnera  M.  le  Gouverneur  jusqu'à  l'hôtel  du 
Gouvernement,  où  le  détachement  d'infanterie  de  marine  attendra 
ses  ordres. 

6°  A  son  arrivée  à  l'hôtel,  M.  le  Gouverneur  Papinaud  sera  reçu 
à  la  porte  principale  par  le  Gouverneur  p.  /.,  le  Directeur  de 
l'Intérieur,  le  Chef  du  service  judiciaire,  le  Chef  du  service  admi- 
nistratif, les  membres  du  Conseil  privé  et  les  personnes  ayant  rang 
individuel. 

MM.  les  Membres  du  Conseil  général,  MM.  les  Chefs  de  service 
et  de  corps,  MM.  les  Commandants  des  bâtiments  de  la  station 
locale,  les  fonctionnaires  et  officiers  placés  sous  leurs  ordres,  le 
personnel  de  la  Justice,  MM.  les  membres  de  la  Chambre  de  com- 
merce et  de  la  Chambre  d'agriculture,  prévenus  en  temps  oppor- 
tun, se  réuniront  dans  le  salon  de  l'Hôtel,  où  ils  prendront  rang 
conformément  à  la  décision  du  12  juillet  1883. 

La  tenue  sera  la  grande  tenue. 

7°  Il  sera  fait,  dans  les  24  heures,  des  visites  de  corps,  en 
grande  tenue,  par  toutes  les  Administrations  et  les  services  de  la 
colonie. 
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Un  ordre  ultérieur  fera  connaître  le  jour  et  l'heure  auxquels  les 
présentes  dispositions  devront  être  appliquées. 

Papeete,  le  27  décembre  1893. 
Signé:  A.  OURS. 


N°  560.   —  ARRÊTÉ  instituant  le  système  de  la  régie  pour  le  com- 
merce de  ropium  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  les  délibérations  du  Conseil  général  en  date  des  20  septem- 
bre 1892  et  16  décembre  1893  ; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1845  et  l'ordonnance  du  29  octobre  1846 
sur  la  vente  des  substances  vénéneuses  ; 

Vu  le  décrut  du  6  mars  1877  rendant  le  Code  pénal  applicable 
dans  la  colonie  ; 

Vu  le  décret  du  9  mai  1892  portant  institution  d'un  régime 
douanier  dans  les  Établissements  français  de  l'Océanie  ;  ensemble 
l'arrêté  local  du  3  janvier  1887,  relatif  aux  conditions  dans  lesquel- 
les sont  perçus  les  droits  d'octroi  de  mer  ; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  18859sur  le  Gouvernement  delà 
colonie  ; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du 
service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

CHAPITRE    PREMIER. 

De    l'importation. 

Art.  1er.  A  dater  du  1er  janvier  1894,  l'introduction,  le  commerce 
et  l'usage  de  l'opium  sont  absolument  interdits  aux  Marquises, 
sous  les  peines  prévues  à  l'article  2  ci-après. 

A  partir  de  la  même  date,  l'introduction  et  le  commerce  de  l'o- 
pium dans  le  reste  des  Établissements  français  de  l'Océanie  se  feront 
exclusivement  par  les  soins  de  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes ou  par  des  agents  spécialement  commissionnés  à  cet  effet. 

Art.  2.  Toute  introduction,  tout  colportage,  toute  manipulation, 
vente,  cession  ou  possession  d'une  quantité  quelconque  d'opium 
autre  que  celui  de  la  régie,  seront  considérés  comme  contrebande 
et  punis,  suivant  le  cas,  des  peines  prévues  par  les  articles  51  et 
suivants  de  l'arrêté  susvisé  du  3  janvier  1887 
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Les  condamnations  pécuniaires  seront  prononcées  solidairement 
contre  ies  délinquants. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  pharmaciens  euro- 
péens ou  assimilés,  lesquels  pourront  posséder  dans  leurs  officines 
des  quantités  d'opium  en  rapport  avec  les  exigences  de  leur 
profession. 

Art.  3.  Tout  capitaine  de  navire,  ainsi  que  tout  individu  qui 
voudrait  aborder  un  des  Etablissements  français  de  l'Océanie, 
ayant  à  son  bord  ou  avec  lui  une  quantité  quelconque  d'opium, 
sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration,  dès  son  arrivée,  au  service  des 
Contributions. 

Art.  4.  Les  quantités  ainsi  importées  seront  déposées  à  l'entrepôt 
réel  ;  il  en  sera  donné  récépissé  au  propriétaire. 

Les  colis  seront  scellés  à  l'aide  de  bandes  de  toile  qui  porteront 
la  marque  du  service  des  contributions  et  celle  du  déposant 

Les  propriétaires  n<;  pourront  en  disposer  que  pour  l'exportation 
hors  des  E tarissements  français  de  l'Océanie,  ou  la  vente  à  la 
régie. 

CHAPITRE    IL 
De  la  vente    de    l'opium. 

Art.  5.  "L'opium  introduit  par  la  régie  sera  déposé  dans  un 
magasin  fermant  à  deux  clés,  dont  l'une  restera  entre  les  mains  du 
Chef  du  service  des  Contributions,  l'autre  entre  celles  du  Chef  du 
bureau  des  finances.  Tous  les  mouvements  d'entrée  ou  de  sortie 
seront  portés  sur  un  registre.  Chaque  opération  sera  signée  par  ces 
deux  fonctionnaires. 

Les  délivrances  seront  faites  par  le  service  des  Contributions. 
Les  sorties  seront,  en  outre,  justifiées  par  le  récépissé  qui  sera 
exigé  de  l'acheteur. 

Art.  6.  Tout  débitant  d'opium,  qui  fera  au  service  des  Contribu- 
tions la  demande  des  quantités  qui  lui  sont  nécessaires,  devra  en 
même  temps  présenter  son  registre  de  vente  au  visa  du  Chef  de 
service. 

Art.  7.  L'opium  ne  sera  remis  aux  débitants  que  sur  présenta- 
tion du  reçu  constatant  le  versement  au  Trésor  du  prix  de  l'opium, 
déduction  faite  de  la  remise  qui  lui  sera  accordée. 

La  perception  du  prix  de  vente  sera  opérée  sur  liquidations 
provisoires  établies  par  le  service  des  Contributions. 

Art.  8.  Le  prix  de  vente,  ainsi  que  la  remise  allouée  aux  débi- 
tants,  sera  fixé  par  une  commission   composée  du    Directeur  de 
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l'Intérieur,  du  Chef  du  bureau  des  finances  et  du  Chef  du  service 
des  Contributions. 

Ce  prix  sera  fourni  aux  agents  de  vente  qui  ne  pourront,  en 
aucun  cas,  l'augmenter  ou  le  diminuer.  Il  devra  être  affiché  dans 
tous  les  bureaux  de  vente. 

Art.  9.  Toute  vente  d'opinm  de  la  régie  par  une  personne  non 
autorisée  sera  punie  des  peines  prévues  par  la  loi  du  19  juillet  1845. 

Tout  individu  rencontré  porteur  d'opium  de  la  régie  sans  être 
muni  d'un  laissez-passer  régulier,  sera  puni  d'une  amende  de  50  à 
100  francs. 

CHAPITRE  III. 

Des  débitants    ou  agents  de    vente. 

Art.  10.  Les  personnes  autres  que  les  fonctionnaires  autorisés 
qui  voudraient  se  livrer  à  la  vente  au  détail  de  liopium,  devront 
être  agréées  par  le  Gouverneur  en  Conseil  privé. 

Les  débitants  seront  commissionnés  par  le  Directeur  de  l'I.nté. 
rieur;  ils  prêteront  serment  devant  le  tribunal  de  tre  instance  et 
auront  qualité  pour  constater  toute  contravention  au  présent 
arrêté. 

Les  débitants,  non  fonctionnaires  publics,  pourront  être  autorisés 
par  l'Administration  à  tenir  un  autre  genre  de  commerce,  en  se 
conformant  aux  arrêtés  en  vigueur  sur  les  patentes. 

Art.  11.  Tout  débitant  avant  d'entrer  en  fonctions,  devra  justi- 
fier du  ver&ement  d'un  cautionnement  de  mille  francs.  Le  verse- 
ment de  ce  cautionnement  pourra  être  remplacé  par  deux  cautions 
solvables  acceptées  par  l'Administration.  Il  ne  sera  pas  exigé  des 
fonctionnaires  publics. 

Art.  12.  Tout  débitant  qui  détiendra  ou  qui  aura  vendu  un 
opium  autre  que  celui  de  la  Régie,  sera  passible  de  peines  prévues 
à  l'article  2,  §  1er  du  présent  arrêté,  sa  commission  lui  sera  en 
outre  retirée  avec  saisie  de  son  cautionnement. 

Art.  13.  Le  débitant  qui  s'opposerait  aux  visites  ou  vérifications 
des  agents  du  service  des  Contributions,  ou  qui  serait  convaincu 
d'avoir  vendu  l'opium  au-dessus  du  prix  fixé  par  l'Administration, 
sera  également  privé  de  sa  commission  avec  saisie  de  son  cau- 
tionnement. 

Art.  14.  Il  sera  délivré  aux  débitants  par  l'Administration,  un 
livret  spécial- sur  lequel  seront  portés  par  le  service  des  Contribu- 
tions, au  fur  et  à  mesure  des  livraisons,  les  quantités  d'opium  qui 
Bull.  off.  N°  12.  —  Année  1893.  21. 
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leur  auront  été  vendues  ;  chaque  mention  sera  signée  par  le  chef  du 
service  des  Contributions. 

Ce  livret  restera  en  la  possession  des  débitants  et  leur  servira  de 
permis  de  circulation.  Ils  devront  le  représenter  à  toutes  réquisi- 
tions de  l'Autorité,  sous  les  peines  prévues  à  l'article  13  du  présent 
arrêté. 

Art.  15.  Chaque  débitant  devra,  sous  les  mêmes  peines,  tenir  un 
carnet  à  souches  indiquant  jour  par  jour  les  noms  des  acheteurs 
et  les  quantités  vendues.  Il  sera,  en  outre,  tenu  de  délivrer  à 
chaque  acheteur  un  laissez-passer  indiquant  les  dates,  la  quantité 
d'opium  vendue  et  le  nom  de  l'acquéreur. 

Art.  16.  Le  débitant  est  responsable  des  contraventions  au  pré- 
sent arrêté  commises  par  ses  agents  ou  par  ceux  qu'il  emploie. 

CHAPITRE  IV. 

Des  fumeries. 

Art.  17.  Tout  débitant  aura  le  droit  d'ouvrir  une  fumerie  d'o- 
pium, ceux  qui  voudrontuser  de  cette  faculté  devront  en  faire  la 
déclaration  à  la  Régie. 

L'Administration  se  réserve  le  droit  d'accorder,  en  outre,  des 
autorisations  spéciales  pour  l'ouverture  de  fumerie. 

Art.  18.  Il  ne  pourra  être  vendu  que  de  l'opium  dans  l'intérieur 
de  la  fumerie.  Les  Chinois  seuls  y  seront  admis. 

11  ne  sera  pas  permis  de  fumer  l'opium  dans  un  local  autre  que 
celui  affecté  spécialement  à  la  fumerie,  lequel  ne  pourra,  d'ailleurs, 
servir  à  aucun  autre  usage. 

Art.  19.  Toute  infraction  aux  dispositions  des  deux  articles 
précédents  sera  punie  d'une  amende  de  1  à  15  francs,  indépendam- 
ment des  peines  prévues  à  l'article  13. 

Art.  20.  Le  maître  de  la  lumerie  est  personnellement  responsable 
des  contraventions  au  présent  arrêté  commises  dans  son  établisse- 
ment. 

Art.  21.  Tout  agent  de  la  force  publique,  tout  employé  du  service 
des  Contributions  peut, à  quelque  moment  que  ce  soit,  du  jour  ou  de 
la  nuit,  entrer  et  circuler  dans  l'établissement  et  y  faire  toutes  les 
visites  qu'il  jugera  nécessaires. 

Art.  22.  Les  maîtres  de  fumeries  qui  auraient  refusé  de  se  sou- 
mettre aux  visites  des  agents  sus-mentionnés  ou  qui  tenteraient  de 
soustraire  à  leur  surveillance  et  vérification  un  fait  contraire  aux 
prescriptions  du  présent  arrêté,  seront  condamnés,  nonobstant  la 
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.suite  donnée  aux  procès-verbaux,  aux  peines  prévues  à  l'article  30 
ci-après. 

Art.  23.  Les  contraventions  aux  dispositions  du  présent  arrêté 
peuvent  être  relevées  par  les  employés  et  agents  du  service  des 
Contributions,  ceux  de  la  Régie,  les  commissaires  de  police,  les 
gendarmes,  gardes  maritimes,  chefs  de  district  et  agents  de  police. 

Elles  sont  constatées  par  procès-verbaux  ou  rapports  desdits 
agents.  Ces  procès-verbaux  ou  rapports  doivent  être  dénoncés  aux 
intéressés  s'ils  sont  présents,  et  affirmés  dans  les  24  heures  de 
leur  date,  outre  le  déiai  des  dislances,  devant  le  magistrat  de  paix 
le  plus  voisin  du  lieu  où  la  contravention  a  été  relevée.  Ils  font  foi 
en  justice  jusqu'à  preuve  contraire  de;-'  constatations  faites  par 
l'agent  verbalisateur. 

CHAPITRE  V. 

Des  procès -verbaux,  visites,  perquisitions. 

Art.  24.  Les  perquisitions  et  visites  domiciliaires,  ailleurs  que 
dans  les  fumeries,  ne  pourront  être  faites  que  parles  fonctionnaires 
ou  agents  du  service  des  Contributions;  ceux-ci  ne  pourront 
cependant  s'introduire  dans  les  maisons,  ateliers,  bâtiments,  cours 
et  enclos  que  sur  l'autorisation  écrite  du  juge  de  paix  qui  appré- 
ciera les  motifs,  le;tout  conformément  aux  règles  du  droit  commun. 

Art.  -25.  Quel  que  soit  le  résultat  de  sa  visite  ou  perquisition, 
celui  qui  y  aura  procédé  devra  en  dresser  procès-verbal  et  en 
laisser  copie  aux  parties  intéressées. 

Le  procès- verbal,  rédigé  en  double  expédition,  sera  transmis 
sans  délai  au  Directeur  de  l'Intérieur. 

Art.  26.  Les  procès-verbaux  énonceront  la  date  et  la  cause  de  la 
contravention,  les  noms,  qualité  du  saisissant  ;  l'espèce,  poids  et 
mesures  des  objets  saisis  ;  la  présence  de  la  partie  à  leur  des- 
cription ou  la  sommation  qui  lui  aura  été  faite  d'y  assister,  le  nom 
et  la  qualité  du  gardien,  s'il  y  a  lieu,  le  lieu  de  la  rédaction  du 
procès-verbal  et  l'heure  de  sa  clôture. 

Art. 27.  Dans  les  visites  et  perquisitions  faites  au  domicile  des 
particuliers,  ainsi  que  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  9  et  12, 
il  ne  sera  saisi  que  l'opium  prohibé,  ainsi  que  les  vases  le  conte- 
nant et  les  ustensiles  et  matières  servant  à  la  fabrication. 

Dans  les  cas  d'introduction  de  l'opium  par  mer,  comme  dans  les 
cas  prévus  par  l'article  2,  les  objets  servant  au  transport,  tels  que 
charrettes,    voitures,    chevaux,   etc.,   les    barques,    embarcations, 
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bateaux,  navires,  etc.,  seront  saisis  pour  garantir  le  paiement  des 
condamnations  pécuniaires,  lorsque  la  fraude  sera  imputable  aux 
propriétaires  desdits  objets,  aux  conducteurs,  gens  de  l'équipage, 
aux  maîtres,  patrons  ou  capitaines. 

Art.  28.  Il  pourra  être  donné  main-levée,  sous  caution  solvable, 
ou  en  consignant  la  valeur  des  navires,  bateaux,  barques  et  voi- 
tures, chevaux  ou  tous  autres  objets  saisis  pour  cause  de  fraude. 

Art.  29.  Si  le  prévenu  est  présent,  lu  procès-verbal  énoncera  qu'il 
lui  en  a  été  donné  lecture  et  copie.  En  cas  d'absence  du  prévenu, 
la  copie  sera  affichée  à  la  porte  du  bureau  des  Contributions,  dans 
les  24  heures  du  dépôt. 

Elle  contiendra  sommation  à  la  partie  saisie  (nommée  ou  incon- 
nue) de  comparaître,  dans  les  trois  jours,  devant  le  tribunal  com- 
pétent, pour  voir  statuer,  sauf  appel,  sur  la  contravention  et  la 
validité  de  la  saisie. 

Art.  30.  ToiiVe  personne  qui  s'opposera  à  l'exercice  des  fonctions 
des  agents  du  service  des  Contributions,  ou  les  troublera  dans  cet 
exercice,  sera  punie  d'une  amende  de  100  à  1,000  francs. 

Il  en  sera  dressé  procès-verbal  et  dans  le  cas  ou  il  y  aurait  eu 
injures  ou  voies  de  fait,  le*  délinquants  et  leurs  complices  seront 
punis  des  peines  portées  par  les  lois  de  police  générale. 

Des  transactions. 

Art.  3 1 .  Le  service  des  Contributions  peut  même,  en  cas  de  saisie, 
transiger  sur  tous  les  procès  relatifs  aux  contraventions  prévues 
par  le  présent  arrêté. 

Les  transactions  sont  faites  par  écrit  et  sont  définitives  avec  l'ap- 
probation du  Gouverneur,  conformément  au  g  4  de  l'article  25  du 
décret  du  28  décembre  1885. 

Du  partage  du  produit  des  saisies  et  amendes. 

Art.  32.  Une  moitié  du  produit  net  dessaisies  et  amendes  pro- 
noncées en  vertu  du  présent  arrêté  est  acquise  et  immédiatement 
payée  à  l'agent  capteur  ou  à  l'indicateur  ;  un  quart  est  réparti  im- 
médiatement aussi  par  le  Directeur  de  l'intérieur,  entre  les  divers 
agents  qui  ont  le  plus  efficacement  concouru  à  la  répression  de  la 
fraude. 

Art.  33.  Sout  abrogées  toutes  dispositions  antérieures  contraires 
aux  présentes. 

Art.  34.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judiciaire 
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sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera. 

Papeete,  le  27  décembre  1893. 
Signé:  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
L*  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  P.  Cbrtoncinv.  Signé  :  L.  Bommier. 


N°  361.  —  ARRÊTÉ  relatif  aux  déclarations  à  faire  par  les  dé- 
tenteurs d'opium  à  partir  du  1er  janvier  1894. 

Le  Gouverneur  p.  t.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  l'arrêté  de  ce  jour  instituant  le  système  de  la  régie  pour  le 
commerce  de  l'opium  dans  les  Établissements  française  l'Océanie; 

Sur  la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur  et  du  Chef  du 
service  judiciaire  ; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  :      » 

Art.  1er.  Toute  personne  qui,  au  1er  janvier  prochain,  aura  en  sa 
possession  une  quantité  quelconque  d'opium  sera  tenue  d'en  faire 
la  déclaration  et  d'en  opérer  la  présentation  au  service  des  Contri- 
butions. 

Art.  2.  Les  déclarations  seront  faites,  soit  verbalement,  soit  par 
écrit,  dans  un  délai  de  15  jours,  soit  du  1er  au  15  janvier  1894  inclus. 

La  présentation  énoncée  en  l'article  1"  aura  lieu  au  domicile  des 
déclarants  et  sera  faite  à  l'agent  du  service  des  Contributions 
désigné  à  cet  effet. 

Il  sera  fourni  par  le  service  des  Contributions  à  chaque 
déclarant  une  reconnaissance  écrite  des  quantités  présentées. 

Toute  dissimulation  d'opium  sera  passible  des  pénalités  prévues 
à  l'article  suivant. 

Art.  3.  Les  contraventions  seront  punies  d'une  amende  de 
1  à  15  francs,  sans  préjudice  des  peines  plus  graves  qui  pour- 
raient être  encourues  dans  le  cas  où  il  serait  établi  que  l'opium  ne 
proviendrait  pas  de  la  dernière  ferme. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  et  le  Chef  du  service  judi- 
ciaire sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
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présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  officiel 
de  la  colonie. 

Papeete  le  27  décembre  1893. 

Signé  :  A .  OURS. 

Par  le  Gouverneur  : 

Le  Directeur  de  l'Intérieur  p.  i.,  Le  Chef  du  service  judiciaire, 

Signé  :  P.  Certonciny.  Signé  :  Lucien  Bommier. 


X°  562.  —  ARRÊTÉ  rendant  exécutoire  les  budgets  des  Recettes 
et  des  Dépenses  de  la  commune  de  Papeete,  pour  l'exercice  189k. 

Le  Gouverneur^,  i.  des  Établissements  français  de  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  gouvernement  de  la 
colonie  ;         ( 

Vu  les  délibérations  et  votes  du  Conseil  municipal  au  cours  de 
sa  session  extraordinaire  du  mois  de  décembre  1893  ; 

Vu  les  articles  75,  76  et  85  du  décret  du  8  mars  1879,  ensemble 
la  loi  municipale  du  5  avçij  1884  rendus  applicables  à  la  commune 
de  Papeete  par  les  décrets  du  20  mai  1890  ; 

Vu  les  articles  117  et  118  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le 
service  financier  des  colonies  ; 

Sur  le  rapport  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Sont  rendus  exécutoires  les  budgets  des  recettes  et  des 
dépenses  de  la  commune  de  Papeete  pour  l'exercice  1894  délibérés 
et  votés  par  le  Conseil  municipal  au  cours  de  sa  session  extra- 
ordinaire du  mois  de  décembre. 

Art.  2.  Ces  budgets  sont  arrêtés  aux  chiffres  suivants  : 

Recettes  ordinaires 132.775f   » 

—        extraordinaires 9 .  398     » 

U2.173f  » 

Dépenses  ordinaires 135. 173f   » 

—        extraordinaires 7.000     » 

U2.173f  » 

Art.  3.  Des  crédits  sont  ouverts  au  Maire  pour  les  dépenses  de 
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l'exercice  1894,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de  cent  quarante  - 

deux  mille  cent  soixante-treize  francs. 

Art.  4.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du 

présent  arrêté,    qui    sera  communiqué   et    enregistré  partout    où 

besoin  sera,  publié  au  Journal  officiel,  et  inséré  au  Bulletin  officiel 

de  la  colonie. 

Papeete,  le  27  décembre  1893. 

Signé  :  A.  OURS. 
Par  le  Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  V Intérieur  p.  i., 
Signé  :  P.  Certonciny. 


IV0  365.  —  ARRÊTÉ  portant  ouverture  d'un  crédit  supplémentaire 
de  15,000  fr.  au  titre  du  chapitre  5,  article  1"  du  budget  local, 
exercice  1893. 

Le  Gouverneur  p.  i.  des  Établissements  français  d'e  l'Océanie, 

Vu  le  décret  du  28  décembre  1885  sur  le  Gouvernement  de  la 
colonie  ; 

Vu  l'insuffisance  des  crédits  du  chapitre  5,  article  1er  du  budget 
local,  exercice  1893  ;  » 

Vu  l'article  49  du  décret  du  20  novembre  1882  sur  le  régime 
financier  des  colonies  ; 

Vu  l'avis  favorable  émis  par  la  Commission  coloniale  dans  sa 
séance  du  28  décembre  1893; 

Sur   la  proposition  du  Directeur  de  l'Intérieur; 

Le  Conseil  privé  entendu, 

Arrête  : 

Art.  1er.  Il  est  ouvert  an  Directeur  de  l'Intérieur,  au  titre  du 
budget  local,  exercice  1893,  un  crëdit  supplémentaire  de  quinze 
mille  francs. 

Il  en  sera  tenu  compte  au  chapitre  5,  Justice,  article  1er. 

Il  sera  pourvu  à  la  réalisation  de  ce  crédit  au  moyen  des  res- 
sources du  budget  de  l'exercice  en  cours. 

Art.  2.  Le  Directeur  de  l'Intérieur  est  chargé  de  l'exécution 
du  présent  arrêté,  qui  sera  communiqué  et  enregistré  partout  où 
besoin  sera.  Papeete,  le  29  décembre  1893. 

Signé  :  A.  OURS. 
Par  le   Gouverneur  : 
Le  Directeur  de  Vlntérieur  p.  i. 
Signé  :  P.  Ckrtonciny. 


* 
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NOMINATIONS,  MUTATIONS,  ETC. 


l'AR     DÉCISIONS     DU     GOUVERNEUR. 

—  En  date  du  5  décembre  1893  — 

IV0  564.  —  Le  sieur  Teheipuarii  est  agréé  en  qualité  de  pasteur 
de  la  paroisse  de  Rairua-Mahanatoa  (Raivavae). 

Le  sieur  Teopirani  a  Tehautoto,  pasteur  à  Rairua,  n'exercera  son 
ministère  que  dans  la  paroisse  d'Anatonu-Vaiuru  (Raivavae). 

J\°  565.  —  M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Lavenir  et  les  officiers- 
mariniers  dont  les  noms  suivent  : 

Robert,  1er  maître  de  manœuvre, 
Buchenet,  2e  id. 

Eveno,  2e  maître-fourrier, 

prendront  passage  sur  le  vapeur  Richmondà  destination  d'Auckland, 
d'où  ils  seroni  dirigés  sur  Sydney  et  de  là  sur  Marseille  par  la  voie 
des  Messageries  maritimes. 

—  En  date  du  6  décembre  1893  — 

IV0  566.  —  M.  lé  lieutenant  d'infanterie  de  marine  Jénot,  prendra 
passage  sur  le  courrier  City  of  Papeete,  à  destination  de  San 
Francisco,  d'où  il  sera  dirigé,  via  New  York,  sur  le  Havre. 

—  En  date  du  7  décembre.  1893  — 

N°  567.  —  M.  Ours,  Directeur  de  l'Intérieur,  prendra,  à  compter 
de  ce  jour,  les  fonctions  de  Gouverneur  intérimaire  de  la  colonie. 

N°  568.  —  M.  Bommier  reprend,  à  compter  de  ce  jour,  les 
fonctions  de  Chef  du  service  judiciaire  dont  il  est  titulaire. 

J\°  ,569.  —  M.  Certonciny,  Chef  de  bureau  de  lre  classe  des 
Directions  de  l'Intérieur,  remplira  les  fonctions  de  Directeur  de 
l'Intérieur  par  intérim,  à  compter  de  ce  jour. 

N°  570.  —  Est  rapportée  la  décision  du  24  octobre  1893,  qui 
nommait  Chef  du  service  judiciaire^?,  t.,  M.  Brunaud,  Président 
du  tribunal  supérieur. 

M.  Brunaud  est  mis  à  la  disposition  de  M.  le  Chef  du  service 
judiciaire. 

—  En  date  du  8  décembre  1893  — 

N°  571.  —  M.  Brunaud  reprend  les  fonctions  de  Président  du 
tribunal  supérieur  dont  il  est  titulaire. 
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M.  Gaigneron  de  Marolles  reprend  les  fonctions  déjuge  au  tri- 
bunal supérieur  dont  il  est  titulaire. 

M.  Mongin,  lieutenant  de  juge,  juge  p.  i.  au  tribunal  supérieur 
est  nommé  juge-président  p.  i.  du  tribunal  de  1"  instance  de 
Papeete,  en  remplacement  de  M.  Louis. 

M.  Louis,  greffier  des  tribunaux,  juge-président  p.  i.  du  tribunal 
de  lrs  instance  est  nommé  substitut  p.  i.  du  Procureur  de  la  Répu- 
blique, en  remplacement  de  M.  Ryckelynck. 

—  En  date  du  12  décembre  1893  — 

1\°  572.  —  M.  S.  Drollet,  négociant,  est  nommé,  à  titre  pro- 
visoire, membre  suppléant  du  Conseil  privé. 

—  En  date  du  13  décembre  1893  — 

N°  575.  —  Est  acceptée  à  compter  de  ce  jour  la  démission 
offerte  par  M.  Drollet  (Sosthène),  de  son  mandat  de   conseiller 

municipal. 

—  En  date  du  16  décembre   «893  —        ,j 

l\°  574.  —  Le  sieur  Charles,  commis  de  3e  classe  des  contribu- 
tions, en  excédent  du  cadre,  est  licencié  de  son  emploi,  à  compter 
du  1er  janvier  1894,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  5, 
g  4,  alinéas  2  et  3,  du  décret  du  28 janv^r  1890  sur  la  solde. 

A  sa  demande,  un  passage  lui  sera  réservé  sur  le  premier  bâti- 
ment de  l'Etat  à  destination  de  la  Nouvelle-Calédonie. 

—  En  date  du  23  décembre  1893  — 

N°  575.  —  M.  le  capitaine  d'Infanterie  de  marine  Matra  rem- 
placera, comme  juge  au  Conseil  de  guerre  permanent  de  la  colonie, 
M.  le  lieutenant  de  vaisseau  Lavenir. 

M.  le  lieutenant  d'infanterie  de  marine  Lagaspie  remplacera 
M.  l'enseigne  do  vaisseau  Henry  de  Villeneuve. 

Le  sous-chef  artificier  Monet  remplacera  le  sergent-major  de 
l'infanterie  de  marine  Delabrosse. 

—  En  daté  du  26  décembre  1893  - 

N°  576.  —  Le  sieur  Gifford  est  nommé  huissier  de  l'Hôtel  du 
Gouvernement  pour  compter  du  7  décembre  courant,  en  rempla- 
cement du  sieur  Akui. 


Par  décisions  du  Directeur  de  l'Intérieur  : 
—  En  date  du  4  décembre  1893  — 
1\°  577.  —  Le  sieur  Verhaëgue  cesse  d'être  agréé  en  qualité 
d'agent  de  la  ferme  de  l'opium  aux  Marquises. 
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—  En  date  du  7  décembre  1893  — 
1\°  378.  —  M.   Picquenot  (François),  commis  de  2e  classe,  a  été 
chargé  de  la  direction  du  Secrétariat  et  du  1er  Bureau. 

—  En  date  du  20  décembre  1893  — 
N°  579.  —  Le  certificat  de  capacité  spécial  pour  l'enseignement 
dans  les  écoles  tahitiennes  a  été  conféré  à— 


MM. 


Tana  a  Tehio, 
Teina  a  Tuane. 


Le  certificat  d'études  primaires  a  été  accordé  à- 


M,u»  Barff,  Teriirere. 
Buillard,  Mathilde. 
Cadousteau,  Berthe. 
Delfieu,  Eugénie. 
Delfieu,  Sophie. 
Fuller,  Véronique. 
Garbutt,  Alice. 
Gilet,  Jeanne. 
Liais,  Camille. 
Louis,  Joséphine. 
Matuanui,  Tiarii. 
Pomare,  Terii. 
Rey,  Rose. 
Schneider,  Marie. 
Taharaa  Tetuaura. 
Tauiapa  Teura. 
Temaeva  Roua. 
Teriirere  Teipo. 
Thunot,  Jeanne. 
Tumahai,  Teheiura. 
Tupuoroo. 
Vidal,  Elisa. 


MM.  Aunoa  Aro. 

Brown,  Charles. 
Buillard,  Joseph. 
Chave,  Richard. 
Chevalier,  Laurent. 
Hills,  "William. 
Horley,  Thomas. 
Inam  Tamsing,  François. 
Lequerré,  Ange. 
Mauriroa  Fauri. 
Paraita  Tehanai. 
Poroï,  Philippe. 
Sarciaux,  Frédéric. 
Ste  Laguë,  André. 
Temarii  Temarii. 
Temarii  Tu. 
Teupoo  Tautu. 
Topa  Terii. 
Tuatahi  Pedro. 
Tuatahi  Raihaamana. 
Vernaudon,  Emile. 
Vernaudon,  Jules. 
Viénot,  Edmond. 
Viri  Ripo. 
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Certifié  conforme  : 

Papeete,  le  16  janvier    iJ94. 
Le  Chef  du  Secrétariat,  Secrétaire- Archiviste, 
Signé:  ^Girard. 
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17 

Janv. 

7 

Arrêté  ouvrant  au  Direclcur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  local,  exercice  1892, 
wa  crédit  supplémentaire  de  159  fr.  73. 

» 

7 

9 

Arrêté    autorisant  le   Trésorier-payeur  à 
faire  emploi  dans  ses  écritures  des  cotes 
irrécouvrables  sur  l'exercice  1889 

18 

31 

17 

18 
33 
34 
il 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  buclget  local,  exercice  1892, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  2,000  francs 

24 
24 
41 

42 

48 

31 

Fév. 
9 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du   service   Local, 
exercice  1893,  des  crédits   provisoires 
s'élevant  à  la  somme  de  95,000  fr 

Arrêté    donnant   quitus    à  M.    Drapeau, 
secrétaire-trésorier  de  ia  Caisse   agri- 
cole,  pour  sa  gestion  des  années  1887 
et  1888 

9 

Arrêté  donnant  quitus  à  M.  Girard,  rece- 
veur-comptable   des   postes,    pour    sa 
gestion  du  1er  janvier  au  31  décembre 
1892 

9 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  local,  exercice  1893, 
un    nouveau  douzième  provisoire  s'éle- 
vant à  la  somme  de  102,000  francs. . . 

16 

42 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  local,  exercice  1892, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  2,000  francs 

49 
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ultérieures. 


Comptabilité  (suite). 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1892,  des  crédits  supplémen- 
taires de  la  somme  de  42,000  francs. . 

Arrêté  approuvant  la  délibération  du  Con- 
seil municipal  du  6  février  1893  qui 
ouvre  divers  crédits  supplémentaires 
au  titre  de  l'exercice  1892. 

Décision  portant  versement  par  le  ser- 
vice Colonial  au  profit  du  service 
Local,'  exercice  1893,  d'une  somme  de 
63,550  francs 

Décision  portant  répartition  de  la  somme 
de  110,000  francs,  du  budget  colonial, 
entre  les  nouveaux  chapitres  de  la  no- 
menclature pour  l'exercice  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  budgets  des 
receltes  et  des  dépenses  du  service  Local 
pour  l'exercice  1893 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1893,  des  crédits  supplémen- 
taires de  la  somme  de  1,078  fr 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  local,  exercice  1892, 
des  crédits  supplémentaires  de  la  somme 
de  1.950  fr 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1892,  un  crédit  supplémentaire 
de  12,500  fr 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1892,  un  crédit  supplémentaire 
de  6,000  fr. 

Arrêté  donnant  quitus  à  M.  Girard,  rece- 
veur-comptable des  postes,  pour  sa 
gestion  du  1er  janvier  au  6  février  1893. 
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68 
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Comptabilité  (suite). 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1893.  un  crédit  supplémentaire 
de  20,000  francs 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif, au  titre  du  budget  colonial, 
exercice  1893,  des  crédits  provisoires 
s'élevant  à  1  a  somme  de  24,000  fr  ... 

Arrêté  ouvrant  au  chapitre  14  du  budget 
du  service  Local,  exercice  1893,  un  nou- 
vel article  sous  la  rubrique:  article  4: 
Provision  pour  dépenses  bors  de  la 
colonie 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1892.  des  crédits  supplémen- 
taires de  la  somme  de  34,000  fr 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur* 
au  titre  du  budget  du  service  Local* 
exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  72,000  (r 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  (Je  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Colonial, 
exercice  1893,  des  crédits  provisoires  de 
la  somme  de  116,550  francs. 

Arrêté  approuvant  le  budget  supplémen- 
taire de  la  commune  de  Papeete  pour 
l'exercice  1 893 

Arrêté  approuvant  le  compte  administratif 
de  la  commune  de  Papeete  pour  l'exer- 
cice 1892 • 

Décision  donnant  décharge  à  M.  Drapeau, 
secrétaire-trésorier  de  la  Caisse  agricole, 
pour  sa  gestion  des  années  1889  et  1890. 

Décision  donnant  décharge  à  M.  Vidal, 
secrétaire  trésorier  p.  i.  de  la  Caisse 
agricole,  pour  sa  gestion  de  l'an- 
née 1891 
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31 


Août 
18 


34 
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204 


205 


213 


214 


219 


222 


244 


248 


283 


Comptabilité  (suite). 

Arrêté   autorisant    le   trésorier-payeur    à 
faire    emploi    dans    ses    écritures    du 


l'exercice  1890 


Arrêté  autorisant  le  trésorier-payeur  à 
faire  emploi  dans  ses  écritures  du  mon- 
tant des  cotes  irrécouvrables  sur  l'exer- 
cice 1890 

Arrêté  autorisant  le  trésorier-payeur  f.  f. 
de  receveur  municipal  à  faire  emploi 
dans  ses  écritures  du  montant  des  cotes 
irrécouvrables  sur  l'exercice  1891 *  170 


Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif, au  titre  du  budget  colonial, 
exercice  1893,   des  crédits  provisoires 


168 


s'élevant  à  la  somme  de  110.300  francs. 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  local,  exercice  1893, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  2,500  francs 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 

'  au  titre  du  budget  local,  exercice  1893, 

un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 

de  55,000  francs 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif, au  titre  du  budget  du  service 
Colonial,  exercice  1893,  des  crédits 
provisoires  s'élevant  à  la  somme  de 
77,500  francs 

Arrêté  donnant  quitus  à  M.  Lagrosillière, 
Trésorier-payeur  f.f.  de  Receveur  mu- 
nicipal, pour  sa  gestion  1892-1893  .  .  . 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  local,  exercice  1893, 
un  crédit  supplémentaire  de  la  somme 
de  100  francs 

Arrêté  ouvrant  au  budget  municipal,  exer- 
cice 1893,  un  crédit  supplémentaire  de 
1,000  fr 
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Comptabilité  (suite). 

Arrêté  autorisant  ie  Trésorier  payeur  à 
faire  emploi  dans  ses  écritures  du 
montant  des  cotes  irrécouvrables  sur 
l'exercice  1890 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  Local,  exercice  1893, 
un  crédit  supplémentaire  de  25,000  fr. . 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif, au  titre  du  budget  colonial, 
exercice  1893,  des  crédits  provisoires 
s'élevant  à  la  somme  de  4,200  francs.. 
C 

Ordre  requérant  le  trésorier-payeur  d'a- 
voir à  assurer  l'exécution  de  l'arrêté 
du  18  novembre  1893  portant  ouver- 
ture de  crédits  provisoires  au  titre  du 
budget  colonial 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  28,321  fr.  98. 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire 


de  la  somme  de  1,000  francs. 


Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  195  fr. .  , 

Arrêté  autorisant  un  prélèvement  de  la 
somme  de  28,321  fr.  98  sur  la  caisse 
de  réserve  du  service  Local 

Arrêté  autorisant  le  Trésorier-payeur  à 
faire  emploi  dans  ses  écritures  du  mon- 
tant des  cotes  indûment  imposées  sur 
l'exercice  1891 


Arrêté  autorisant  le  Trésorier-payeur  à 
faire  emploi  dans  ses  écritures  du  mon- 
tant des  cotes  irrécouvrables  sur  l'exer- 
cice 1891 I  291 
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27 
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354 


356 


357 


362 


363 


Mars 
29 


Avril 
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69 


86 


Comptabilité  (suite). 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  budget  des 
receltes  et  des  dépenses  du  service 
Local  pour  l'exercice  1894 

Arrêté  approuvant  les  délibérations  du 
Conseil  municipal  de  Papeete  ayant 
pour  objet  d'ouvrir  divers  crédits  sup- 
plémentaires au  titre  de  l'exercice  1893. 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Inté- 
rieur, au  titre  du  budget  du  service 
Local,  exercice  1893,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  la  somme  de  5,425  fr. . . . 

Arrêté  ouvrant  au  Chef  du  service  admi- 
nistratif, au  titre  du  budget  colonial, 
exercice  1894,  des  crédits  provisoires 
s'èlevant  à  la  somme  de  272,000  francs. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  ïbudget  des 
recettes  et  des  dépenses  de  la  commune 
de  Papeete  pour  l'exercice   1894 

Arrêté  ouvrant  au  Directeur  de  l'Intérieur, 
au  titre  du  budget  du  service  Local, 
exercice  1893,  un  crédit  supplémentaire 
de  la  somme  de  15,000  francs 


Condamnés. 

Voir  Administration— Justice— Prison. 

Congrégations  religieuses. 

Voir  Administration. 

Conseil  du  Contentieux 
administratif. 

Arrête  nommant  les  magistrats  devant 
faire  partie  du  Conseil  du  contentieux 
administratif  pour  l'année  1893 

Décision  investissant  M.  Granier  de  Cassa- 
gnac,  Chef  du  service  administratif,  des 
différentes  attributions  réservées  au 
Président  du  Conseil  du  contentieux 
administratif 
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Conseil  du  Contentieux  (suite). 

Décision  investissant  M.  Artaud,  Chef  du 
service  judiciaire,  des  différentes  attri- 
butions réservées  au  Président  du  Con- 
seil  du    contentieux    administratif. . . . 

Décision  investissant  M.  Bommier,  chef 
du  service  judiciaire,  des  différentes 
attributions  réservées  au  Président  du 
Conseil  du  Contentieux  administratif.  . 

Arrêté  nommant  les  magistrats  devant 
faire  partie  du  Conseil  du  Contentieux 
administratif. 

Décision  investissant  M.  Ours,  Directeur 
de  l'Intérieur  p.  i.,  des  différentes  attri- 
butions réservées  au  Président  du 
Conseil  du  Contentieux  administratif. . 

Arrêté  nommant(  les  magistrats  devant 
faire  partie  du  Conseil  du  Contentieux 
administratif 

Décision  désignant  M.  Aubernon,  sous- 
commissaire  colonial,  comme  commis- 
saire du  Gouvernement  près  le  Conseil 
du  Contentieux  administratif 

Décision  désignant  M.  Certonciny,  chef 
de  bureau  de  lru  classe  de  la  Direction 
de  l'Intérieur,  pour  soutenir  devant  le 
Conseil  du  Contentieux  administratif 
les  actions  intéressant  la  colonie 

Conseil  général. 

Arrêté  convoquant  le  Conseil  général  en 
session  extraordinaire 

Décision  déléguant  à  M.  le  Directeur  de 
l'Intérieur  le  soin  de  présider  à  l'ou- 
verture de  la  session  extraordinaire  du 
Conseil  général 

Arrêté  convoquant  les  électeurs  de  la 
4e  circonscription  (l'uaraotu)  à  l'effet 
de  nommer  deux  membres  du  Conseil 
général 


401  — 


des  Actes 

•lu 
Bulletin. 


247 


328 


338 


350 


324 


36 


37 


38 


39 
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Conseil  général  {suite). 

Arrêté  portant  dissolution  du  Conseil  gé- 
néral et  convoquant  les  électeurs  pour 
le  dimanche  1er  octobre  1893 

Arrêté  convoquant  le  Conseil  générai  en 
session  ordinaire  pour  le  20  novem- 
bre   1893 

Décision  créant  un  emploi  de  secrétaire- 
archiviste  du  Conseil  général 


Conseil  municipal. 

Décision  autorisant  le  Conseil  municipal 
de  la  ville  de  Papeete  à  se  réunir  en 
session  extraordinaire 


ANNOTATION! 
ultérieures. 


Voir  Administration 
—  Quais. 


Comptabilité 


Conseil  privé* 

Décret  modifiant  le  rang  de  préséance  des 
Chefs  d'administration  en  Conseil  privé. 

Contributions. 

Arrêté  réglant  le  mode  de  perception  de 
la  taxe  sur  les  chiens  dans  les  Etablis- 
sements français  de  l'Occante 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire de  la  prestation  urbaine,  de 
la  ville  de  Papeete,  pour  le  4  e  trimestre 
1892 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires des  patentes,   de  la  con- 

'  tiibution  personnelle  et  de  la  prestation 
rurale,  des  perceptions  de  Papeete  cl 
ïaravao,  pour  le  4e  trimestre  1892 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires des  patentes  de  l'archi- 
pel des  Tuamotu,  pour  les  années  1889, 
1890,  1891  et  le  4b  trimestre  1892. . . 
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40 


56 


57 


58 


64 


65 


92 


93 


94 


95 


96 


Contributions  (suite). 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes  de  l'archipel  des 
Gambier,  pour  le  2°  semestre  1892. . . 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  licences  de  l'archipel  des 
Tuamotu    pour  l'année   1892. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux des  patentes  et  des  licences  des 
perceptions  de  Papeete,  Taravao  et 
Moorea  pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal 
d*  la  contribution  personnelle  et  de  la 
prestation  rurale  de  la  perception  de 
Papeete   pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux de  l'impôt  sur  les  chiens  des 
perceptions  de  papeete,  Taravao  et  Moo- 
rea pour  l'année  1893. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal 
de  la  contribution  personnelle  et  de  la 
prestation  rurale  de  la  perception  de 
Taravao,  pour  l'année  1893 

Arrêté  tendant  exécutoire  le  rôle  principal 
de  la  prestation  urbaine  de  la  commune 
de  Papeete  pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux de  la  contribution  personnelle  et 
de  la  prestation  rurale  de  l'archipel 
Tubuai  pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux de  la  contribution  personnelle 
et  de  la  prestation  rurale  de  Raivavae 
pour  l'année  1 893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire de  la  contribution  personnelle 
des  Gambier  pour  le  2e  semestre  1892. 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire de  la  contribution  personnelle 
et  de  la  prestation  rurale  de  Raivavae 
pour  le  4e  trimestre  1892 
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207 


208 
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Contributions  {suite). 

Arrête  rendant  exécutoire  le  rôle  principal 
de  la  contribution  personnelle  de  la  per- 
ception de  Moorea  pour  l'année  1893.  . 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux de  la  contribution  personnelle, 
des  licences  et  des  patentes  de  l'archipel 
des  Gambie r,  pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  supplé- 
mentaires de  la  contribution  person- 
nelle, des  patentes  et  des  licences  des 
perceptions  de  Papeete  et  de  Moorea 
pour  le  1er  trimestre  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire de  la  prestation  urbaine  de  la 
commune  de  Papeete  pour  le  1er  tri- 
mestre 1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  tôles  sup- 
plémentaires de  la  perception  de  Papeete 
pour  le  2e  trimestre  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire de  la  prestation  urbaine  de  la 
commune  dePapeele  pour  le  2e  tri- 
mestre 1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire des  patentes  de  la  perception 
de  Taravao  pour  le  2e  trimestre  1893.. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux de  la  contribution  personnelle, 
des  patentes  et  des  licences  des  Mar- 
quises pour  l'année  1 893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal 
des  patentes  de  l'île  Tubuai  pour  l'an- 
née 1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé-. 
mentaire  des  patentes  de  1  i le  Raivavae 
pour  le  1er  trimestre  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal 
de  la  taxe  sur  les  chiens  de  l'archipel 
des  Gambier  pour  l'année  1893 


93 


102 


\03 


104 


171 


172 


173 


173 


17  i 


175 


170 


Bull.  off.  1893.  —  Table  Anal,  et  Alpii. 
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des  Actes 

du 
Bulletin. 


1893. 
Juil. 
12 


28 


■28 


Août 
3 


Oct. 


217 


220 


221 


:ir 


285 


286 


287 


288 


290 


ANALYSE 


Contributions    (suite) 

Décision  fixant  à  l'année  en  cours  la  per- 
ception par  les  chefs  de  district  de 
l'impôt  et  de  la  taxe  sur  les  chiens.. .  . 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'annexe  au  rôle 
supplémentaire  des  prestations  urbai- 
nes de  la  commune  de  Papeete  pour 
le  2e  trimestre  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  des 
concessions  d'eau  de  Papeete  pour  l'an- 
née 1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  annexes 
aux  rôles  supplémentaires  des  patentes 
et  des  contributions  personnelles  de  la 
perception  de  Papeete  pour  le  2e  tri- 
mestre 1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  la  contribution  person- 
nelle, des  patentes  et  de  la  taxe  sur  les 
chiens  des  perceptions  de  Papeete  et 
Taravao  pour   le  3e  trimestre   1893... 

Arrêté  tendant  exécutoires  les  annexes 
aux  rôles  supplémentaires  des  patentes 
des  perceptions  de  Papeete  et  de  Rai- 
vavae  pour  le  3e  trimestre  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires de  la  prestation  urbaine 
et  des  concessions  d'eau  pour  le  3e'  tri- 
mestre 1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux de  la  contribution  personnelle 
et  des  prestations  rurales  de  l'île  Râpa 
pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  princi 
pal  de  la  taxe  sur  les  chiens  des  Tua- 
motu   pour  l'année  1893 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  prin- 
cipaux des  patentes  et  des  licences  des 
Tuamotu    pour  l'année  1893 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 


180 


181 


182 


198 


229 


230 


231 


232 


233 


234 
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des  Actrfs 

du 
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1893. 

Oct. 

, 

5 

29! 

Nov. 
18 


18 


Dec. 


23 


23 


331 


332 


333 


339 


348 


352 


353 


ANALYSE 


ANNOTATIONS 

uNrieure». 


Contribuions  (suite) 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  supplé- 
mentaire de  la  contribution  person- 
nelle, des  patentes  et  des  prestations 
rurales  des  Gambier  pour  le  Ie'  semes- 
tre 1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  principal 
des  droits  de  vérification  des  poids, 
mesures  et  appareils  de  pesage  de  la 
perception  de  Papeele  pour  l'année 
1893 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  rôle  prnei- 
pal  de  la  taxe  sur  les  chiens  de  la 
perception  des  Marquises  pour  l'année 
1893. 

Arrêté  rendant  exécutoires  les  rôles  sup- 
plémentaires des  patentes  des  îles  Mar- 
quises et  Tuamotu  pour  le  3e  trimestre 
1893 

Arrêté  exonérant  des  droits  de  douane 
les  absinthes  en  entrepôt  dont  les 
commandes  avaient  été  faites  antérieu- 
rement au  4  août  1892 |    280 

Arrêté    rendant   exécutoire  le  rôle  princi-  | 
pal  de  la  contribution   personnelle   des 
Tuamotu  pour  l'année    1892 |   291' 

Arrêté  rendant  exécutoire  le  laiif  des  taxes 
iocales  à  percevoir  pendant  l'année 
1894 ..... 

Arrêté  rendant  provisoirement  exécutoire 
la  délibération  du  Conseil  général 
établissant  des  impôts  spéciaux  sur  les 
Asiatiques j   306 


D 

Dégrèvements. 

Voir  Comptabilité. 
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1893, 

Nov . 
18 


1892 

Nov. 

5 


1893. 

Avril 

5 


1892 
Dec. 


1893 
Août 

7 


fco. 

desActcs 

du 
Bulletin. 


Mars 


Juin 
9 


330 


90 


91 


30 


282 


53 


160 


Délimitation  île»  terres. 

Arrêté  appliquant  aux  îles  Napuka  et 
Fagatau  (Tuamolu)  les  dispositions  du 
décret  du  2i  août  1887.  . 

Direction»»  «le  l'Intérieur. 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Colonies.  —  Promulgation  et  applica- 
tion du  décret  du  11  octobre  1892, 
relatif  à  l'organisation  nouvelle  des  Di- 
rections de  l'Intérieur  aux  colonies.. . . 

Arrêté  fixant  le  cadre,  le  recrutement  et 
le  traitement  du  personnel  delà  Direc- 
tion de  l'Intérieur  des  Etablissements 
français  de  l'Océanie 

Arrêté  déterminant  les  conditions  et  les 
formes  du  concours  pour  l'emploi  d'écri- 
vain de   2B   classe  de   la   Direction   de 

l'Intérieur 

v 
District. 
Y  oh'  Administration  — Contributions 

Divorce. 

Voir  Administration. 

Douane. 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Colonies.  —  Admission  à  un  régime  de 
faveur  de  certains  produits  coloniaux. . 

Dépèche  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
colonies.  —  Produits  du  crû  importés 

en  France 

Voir  Contributions. 

E 

En  régis!  renient. 

Arrêté  prorogeant  de  trois  mois  le  délai 
accordé  à  Mme  Marau  Salmon,  pour 
faire  la  déclaration  des  valeurs  compo- 
sant la  succession  du  feu  roi  Pomare  V. . 

Arrêté  prorogeant  de  deux  années  le  délai 
accordé  à  Mme  Marau  Salmon  pour  faire 
la  déclaration  des  valeurs  composant  la 
succession  du  feu  roi  Pomare 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 


267 


83 


85 


30 


226 


54 


147 


N- 

des  Arles 

du 
Bulletin. 


10 


13 


102 


3  2 


157 


218 


238 


268 


270 


ANALYSE. 


Efat  civil. 

Anètë  autorisant  le  sieur  Hardi  Hier  (Félix), 

a  contracter  mariage  avec  la  demoiselle 
Louisa  Lebihan  et  le  dispensant  de  la 
production  de  son  acte  de  naissance..  . 

Arrêté  dispensant  le  sieur  Noyés  (Louis', 
de  la  production  de  son  acte  de  nais- 
sance a  l'effet  de  contracter  mariage 
avec  la  demoiselle  rauapahiani 

Arrêté  dispensant  le  sieur  Tehauariki 
llieronimo  a  Rongopurirau  de  la  pro- 
duction de  son  acte  denaissance  à  l 'effet 
de  contracter  mariage  avec  la  demoiselle 
Victorina  Temahanga. . 

Arrêté  autorisant  le  sieur  Kon  à  contracter 
mariage  avec  la  dame  Poe 

Arrêté  dispensant  le  sieur  Râuraa  a  Pa- 
heroo  a  Faraura  de  la  production  de  son 
acte  de  naissance  à  l'effet  de  contracter 
mariage  avec  la  demoiselle  Toareia  a 
Tahurai  a:  Tehamoana 

Arrête  accordant  dispense  d'âge  au  sieur 
Aubry  (Ernest-Adolphe),  à  l'effet  de 
contracter  mariage  avec  la  demoiselle 
Scn-Cliio-Cheong-Chumbo 

Arrêté  dispensant  le  sieur  Guéraud  (Geor- 
ges) et  la  demoiselle  Huet  (Adék-Louise) 
de  la  production  de  leur  acte  de  naissan- 
ce à  l'effet  de  contracter  mariage 

Arrêté  donnant  au  juge  de  paix  de  Tu- 
buai  la  faculté  d'accorder  diverses  dis- 
penses pour  le  mariage  entre  indigènes 
dans  cet  archipel 

Arrête  dispensant  le  sieur  Heupena  a  Mo- 
rno  de  la  production  de  son  acte  de 
naissance  à  l'effet  de  contracter  ma- 
riage avec  la  demoiselle  Tetauvira  a 
Teruru  

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  au  sieur 
Tefaarere  a  l'effet  de  contracter  ma- 
riage avec  la  demoiselle  A-Lin  A-Foo. 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 


1!) 


>96 


96 


2i 


i-6 


81 


199 


219 


220 
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1893. 

Oct. 

5 

292 

5 

293 

ANALYSE. 


30 


Nov 


Dec. 
14 


298 


305 


326 


349 


Etat  civil    (suite). 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  au  sieur 
William  Raeroâ  Robsnn  à  l'effet  de  con- 
tracter mariage  avec  la  demoiselle  Bcr- 
nardino  Moetua.. 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  au  sieur 
Tehitiraoa  Teivirere  a  Ta  ton  à  l'effet 
de  contracter  mariage  avec  la  demoi- 
selle Fateala  a  Pirilua 

Arrêté  accordant  dispense  d'âge  à  la  de- 
moiselle Tetuanui  Esther  Withman  à 
l'effet  de  contracter  mariage  avec  le 
SC3UI'  Orla  Joh nston 

Arrêté  rapportant  celui  du  17  octobre  1893 
et  accordant  dispense  d'âge  à  la  demoi- 
selle Tetuanui  Esther  Vairaae  à  leffet 
de  contracter  mariage  avec  le  sieur 
Orla  Johnston  ^    


Voir  Administration. 

Evadés. 

Voir  Justice. 


Fare-Hau. 

Voir  Administration. 

Fête  nationale. 

Voir  Administration. 


236 


236 


239 


243 


ANNOTAI  'UN  S 

ultérieure! 


Arrêté  accordant  dispense  d'âge  à  la  de- 
moiselle Ilana  a  Amaru  a  Me  tu  a  à 
l'effrt  de  contracter  mariage  avec  le 
sieur  Philips  John  Augustus 205 

Arrêté  dispensant  la  demoiselle  Steincrt 
(Emma-Dorothée-Philippine),  de  la  pro- 
duction de  son  acte  de  naissance  à 
l'effet  de  contracter  mariage  avec  le 
sieur  Bernard 292 
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DATES. 

desAclei 

■lu 
Bulletin. 

ANALYSE. 

PAGES. 

ANNOTATIONS 
ultérieures. 

Fourrage. 

Voir  Administration. 

| 

G 

Gambier. 

Voir  Administration — Contributions. 

Gendarmerie. 

Voir  Administration. 

1893. 
Mars 

Gouverneurs. 

» 

14 

126 

Rapport  au    Président  de  la  République 
française,  suivi    d'un    décret  modifiant 
l'article  5  du  décret  du  z  février  1890, 
rétablissant    les     classes    personnelles 

Dec. 

pour  les  Gouverneurs  des  ylonies. . . . 

118 

27 

359 

Décision   réglant    les    honneurs  à    rendre 
à  M.  le  Gouverneur  Papinaud,   à    son 
arrivée  dans  la  colonie 

311 

Greffe. 

Voir  Administration. 

H 

Haute-Cour  tabitienne. 

Voir  Justice. 

Honneurs  et  préséances. 

Voir  Conseil  privé  —  Gouverneurs. 

Hôpital. 

Voir  Administration. 

Huissiers. 

Voir  Administration. 

10 


1S93 
Juin 

H 


Jar.v. 
30 


30 
30 

Avril 

4 

Mai 


13 
13 


(IcsAcles 

.lu 
lîiilleliii 


150 


15 

16 

88 
131 

133 
131 


ANALYSE. 


IiicBemiiiCés. 

Voir  Administration. 

ElBifïrmîers  coloniaux. 

Voi r  A dministraliun . 

laiscripiioii  niariitiiiie. 

Arrêté    fixant   l'ouverture  de   la    session 
ordinaire    pour  les  examens  de  maître 

au  grand  cl  au  petit  cabotage 

(? 

Insdraic&iou  piebSiquc. 

Voir  Administration. 


J 

Justice. 

Arrêté  fixant  les  quatre  sessions  de  la 
Haute-Cour  tahitienne  pour  l'année 
1893 

Arrêté  portant  composition  du  bureau  de 
l'assistance  judiciaire  pour  l'année  1893 

Arrêté  portant  composition  de  la  liste 
des  assesseurs  du  tribunal  criminel  de 
Papeele  pour  l'année  1893 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi 
du  15  novembre  1892  qui  modifi^  les 
articles  23  et  24  du  Code  pénal 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'arrêt  du  tri- 
bunal criminel  de  Papeete,  condamnant 
les  nommés  Epa  et  Tekohutaha  à  huit 
et  douze  années  de  travaux  forcés..  .  . . 

Arrêté  fixant  à  nouveau  les  droits  de 
capture 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  la  loi 
du  6  février  1893  portant  modification 
au  régime  de  la  séparation  de  corps.. . 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 


147 


21 


23 


80 


123 


124 


125 
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54 


162 


200 


202 


294 


301 


345 


153 


158 


ANALYSE. 


Justice  {suite). 

Arrêté  admettant  le  condamne  Temakeu  a 
Tahua  à  bénéficier  de  la  loi  du  14 
août  1885  sur  la  libération  condition- 
nelle  

Arrêté  admettant  le  condamné  Nukuhiva- 
kehu  à  bénéficier  de  la  loi  du  14  août 
1885  sur  la  libération  conditionnelle.. 

Arrêté  déterminant  la  prime  de  capture 
allouée  pour  la  reprise  des  condamnés 
évadés. 

Arrêté  admettant  le  condamné   Ru  rai   a 
Teanoanoa   à   bénéficier   de    la   loi   du 
14   août    1885   sur   la    libération    con 
ditionnelle 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'arrêt  du  tri- 
bunal criminel  condamnant  le  nommé 
Peahu  a  Vahipi  à  trois  années  de  prison. 

Arrêté  rendant  exécutoire  l'atVêt  du  Tri- 
bunal criminel  qui  condamne  le  nommé 
Tavita  a  Maihea  à  deux  années  de  prison. 

Arrêté  admettant  les  nommés  Hokini, 
Anioka  et  Pariri  à  bénéficier  de  la  loi 
du  14  août  1885  sur  la  libération  con- 
ditionnelle   

Arrêté  admettant  le  condamné  Aue  a 
Taiahu  à  bénéficier  des  dispositions  de 
la  loi  du  14  août  1885  sur  la  libération 
conditionnelle 

'  Voir  Administration  —  Conseil  du 
Contentieux  administratif —  Etat-civil. 


Légal  isation. 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Colonies.  —  Rappel  des  prescriptions 
relatives  aux  légalisations  et  à  l'envoi 
des  signatures-types  (circulaires  y  an- 
nexées)  

Décision  donnant  délégation  à  M.  Girard, 
chef  du  Secrétariat  du  Gouvernement, 
de  la  signature  pour  la  légalisation 
des  actes 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 


144 


148 


66 


67 


206 


236 


240 


289 


140 


146 
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v 

des  Actes 

du 
Bulletin. 


1893 
Juin 


Dec. 
27 


27 


232 


360 


361 


ANALYSE. 


Libération  conditionnelle. 

Voir  Justice. 

M 

Mariage. 

Voir  Etat-civil. 

Marquises. 

Voir  Contributions  —  Port. 

Médecine. 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
Colonies.  —  Réglementation  de  l'exer- 
cice de  la  médecine,  <!ans  nos  posses- 
sions d'oulre-mer,  par  les  officiera  du 
corps  de  santé  des  colonies 

Médicament». 

Voir  Administration. 

Moorea. 

Voir  Contributions. 

N 

Nacres. 

Voir  Pêche. 

Navigation, 

Voir  Inscription  maritime. 

O 

Opium. 

Arrêté  instituant  le  système  de  la  régie 
pour  le  commerce  de  l'opium  dans  les 
Etablissements  français  de  l'Océanie.. . 

Arrêté  relatif  aux  déclarations  à  faire 
par  les  détenteurs  d'opium  à  partir  du 
1er  janvier  1894 


ANNOTATION! 

ultérieures. 


190 


313 


319 
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1893. 

Avril 

6 


Août 
3 


18 


Sept. 

20 


Juin 


Oct. 
10 


152 


239 


2i0 


241 


246 


269 


ANALYSE. 


165 


295 


Orohena. 

Voir  Administration. 


Passage. 

Voir  Administration. 

Pèche, 

Dépèche  du  Sous- Secrétaire  d'État  des 
Colonies.  —  Approbation  de  l'arrêté  du 
28  décembre  1892  interdisant  l'emploi 
du  scaphandre  pour  la  pêche  des  nacres 
aux  Tuamotu- 

Arrêté  portant  ouverture  de  la  pêche 
des  nacres  aux  Gambier  et  déterminant 
les  lieux  où  elle  est  autorisée 

Arrêté  classant  les  iles  Tuamotu  en  ce 
qui  concerne  la  pêche  des  nacres  pour 
la  saison   de  pêche  1893-1894 

Arrête  accordant  au  sieur  William  Davie 
un  droit  de  priorité  pour  la  pêche 
des   nacres  sur  sa  concession 

Pharmacie. 

Arrêté  réglementant  l'exercice  de  la 
profession  de  pharmacien  dans  la  co- 
lonie  

Décision  fixant  l'indemnité  à  allouer  aux 
membres  de  la  commission  instituée 
par  l'arrêté  du  18  août  1893  régle- 
mentant l'exercice  de  la  pharmacie.. . . 

Piastres. 

Voir  Trésor. 

Port. 

Décision  chargeant  le  pilote  Bosquier  de 
remplacer  le  capitaine  de  port  en  cas 
d'absence  ou  d'empêchement  de  ce 
dernier 

Décision  portant  suppression  de  l'emploi 
de  maître  de  port  à  Taiohae  ^Marquises). 


139 


200 


201 


203 


207 


220 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 
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des  Actes 

du 
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189 

.lnil 


Avril 
22 

Sept. 
3 


Août 
18 


201 


15 


325 


243 


ANALYSE. 


Poste. 

Arrêté  portant  que  les  timhres-poste,  car- 
tes postales  et  cartes-lettres  constituant 
l'approvisionnement  de  la  colonie  se- 
ront   frappés   du  mot  «  Tahiti  » 

Voir  Comptabilité. 


Prison. 

Arrêté  réglementant  le  travail  des  détenus 
dans  la  colonie 

Rapport  suivi  d'un  décret  sur  le  travail  des 
(U'enus  à  l'extérieur  des  prisons  des 
Etablissements  français  de  l'Océanie.  . 

Voir  Administration. 


Procurations. 

4 

Voir  Administration. 


Quais. 

Arrêté  approuvant  l'alignement  des  quais 
adopté  par  le  Conseil  municipal 

Quitus. 

Voir  Comptabilité. 


R 


Raivavac. 

Voir  Contributions. 

Râpa. 

Voir  Contributions. 

Ration. 

Voir  Administration. 


ANNOTATION! 

ultérieures. 


167 


107 


264 


205 
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jyo, 

des  Actes 

du 
Bulletin. 


ANALYSE. 


340 


Recensement. 

Décision  replanta  nouveau  la  composition 
de  la  commission  chargée  du  recense- 
ment  des    îles  Tuamotu 


Receveur  municipal. 

Voir  Comptabilité. 

Retraite. 

Voir  Administration. 


ANNOTATIONS 
ultérieures. 


150 


Rhum, 


Voir  Alcool. 


Scaphandre. 

Voir  Pêche. 

Secours. 

Voi  r  A dminis tralion. 

Séparation  de  corps. 

Voir  Justice. 

Sépulture. 

Voir  Administration. 


Service    administratif    de    la 
Marine. 

Arrêté  promulguant  dans  la  colonie  le 
décret  du  31  décembre  1892  sur  l'or- 
ganisation du  Service  administratif  de 
la  Marine  dans  les  colonies. .    


Service  de  santé. 

Voir  Médecine. 


280 


416 


y- 

des  Actes 

du 
Bulletin. 


ANALYSE. 


1893. 

Avril 

22 


lit 


Juin 
22 


66 


Signatures-types. 

Voir  Légalisation. 

Solde. 

Voir  Administration. 

Spiritueux. 

Voir  Alcool. 

Subvention. 

Voir  Administration. 


Succession. 

Arrêté  déclarant  définitivement  acquise  à 
la  colonie  la  succession  en  déshérence 
du  sieur  Fortisse,  ouverte  depuis  plus 
de  trente  ans.* 

Voir  Enregistrement. 


Taravao. 

Voir  Contributions. 

Taxes  locales. 

Voir  Contributions. 

Testament. 

Voir  Administration. 

Timbres-poste. 

Voir  Poste. 

Trésor. 

Décision  donnant  aux  bâtiments  de  guerre 
et  aux  corps  de  troupes  un  tour  de 
faveur  au  guichet  du  Trésor  pour  perce- 
voir les  mandats  émis   à  leur  profit.. . 


INNOTATIONS 

ullérieureg. 


107 


152 
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1893. 

Août 

3 


Sept, 
il 


Fév 


des  Actes 
lu 

Bulletin. 


236 


260 


124 


Trésor  (suite). 

Arrêté  rapportant  celui  du  30  août  1887, 
qui  avait  aulonsé  l'admission,  dans  les 
caisses  du  Trésor  local,  des  monnaies 
chiliennes  et  péruviennes  en  (paiement 
des  contributions  directes 

Arrêté  autorisant  une  émission  de  100,000 
francs  de  bons  de  caisse  du  Trésor. . . 

Voir  Administration — Comptabilité. 

Troupes. 

Circulaire  du  Sous-Secrétaire  d'Etat  des 
colonies.  —  Au  sujet  de  la  production 
régulière  des  situations  d'effectifs  entre- 
tenus aux  colonies 


Voir  Administration. 

Tnamotu. 

Voir  Contributions  —     Délimitation 
des  terres  —  Pêche  —  Recensement. 

Tunuai. 

Voir  Contributions. 

V 

Vivres. 

Voir  Administration. 

Voies  ferrées. 

Voir  Administration. 

Voyage. 

Voir  Administration. 


ANNOTATIONS 

ultérieures. 


97 


218 


114 


FIN  DE  LA  TABLE  ANALYTIQUE  ET  ALPHABÉTIQUE. 


TABLE  ALPHABETIQUE 

DES    ÏVOMIXATIOXS,     MUTATIONS,    ETC. 

-*- 

ABRÉVIATIONS. 


Av.  en  cl. 

Bl. 

Brev. 

Cess.de  f.  ou  de  s. 

Cong. 

Cong.  de  conv. 

Cong.  adm. 

Déni . 

Lie. 

Maint,  en  f. 

Mut. 

Natur. 

Nom. 


Avancement  en  classe. 

Blâme. 

Brevet. 

Cessation  de  fonctions  ou  de 

service. 
Congé. 

Congé  de  convalescence. 
Congé  administratif. 
Démission. 
Licenciement. 
Maintien  en  fonctions. 
Mutation. 
Naturalisation. 
Nomination. 


Pass. 

Fer  m. 

Permut. 

Pr.  de  f.  ou  de  s. 

Prom. 


Passage. 
Permission. 
Permutation. 

Prise  de  fonctions  ou  de  ser- 
vice. 
Promotion. 


Rem.,  de  f.   ou  Remise  de  fonct  ons   ou   de 


de  s. 
Rempl. 
Réprim. 
Repr  de  s. 
Rét  rogr. 
Rév. 
'  Susp. 


■-*-- 


Abadie,  mut.  157. 

Airima  a  Taiarui,  rév.  129. 

Akui,  nom.  246;  cess.  de  f.  323. 

Alby,  rempl.  51. 

Alexandre,  congé  129,  159. 

Amiot,  nom.  274. 

André,  congé  conv.  158. 

André  (J.),  dém.  52. 

Antonetti,  nom.  110. 

Ariie  a  Teraimano.  rév.  244. 

Arioi  a  Tane,  rév.  244. 

Aroro  a  Maraeauria,  nom.  52. 

Artaud,  pass.  159. 

Atamu  a  Terii,  dém.  215. 

Aubernon,  nom.  129;  pr.  de  s.  157,  245. 

Aunoa  Aro,  brev.  324. 

Avoine,  lie.  244. 


Bailly,  mut.  74,  272. 
Barff  Teriirere,  brev.  324. 
Bernière,  pr.  de  s.  159. 
Bommier,  pr.  de  f.  158,  245,  322. 
Bonet,  nom.  110. 
Bonnet,  nom.  73. 
Brault  (Ch.),  nom.  130. 
Brault  (Edm.).  nom.  130. 
Briand  (M11  ),  nom.  130. 
Brown  (Charles),  brev.  324. 
Brunaud,^r.  de  f.  245,  322. 
Bruno,  coiujé  conv.  158. 
Bucbin,  nom.  213,  222. 
Buillard  (Mathilde),  brev.  324. 
BuiUard  (Joseph),  brev.  324. 


service. 
Remplacement. 
Réprimande. 
Reprise  de  service. 
Rétrogradation 
Révocation. 
Suspension. 


Cadousteau  (J.-M.),  pr.  de  f.  25. 
Cadousteau  (Berthe),  brev.  324. 
Certonciny,  pr.  de  f.  159,  322. 
Charles,  lie.  323. 
Chauffournier,  congé  conv.  244. 
Chave  (Richard),  brev.  324. 
Chechillot,  mut.  272. 
Chevalier  (Laurent),  brev.  324. 
Comte,  nom.  73. 
Corne,  repr.  de  f.  51  ;  nom.  214. 
Corre,  congé  de  conv.  244. 
Crochet,  nom.  245. 


D 


Dauphin,  nom.  110,  222. 

Delfieu  (Eugénie),  brev.  324. 

Delfieu  (Sophie),  ère  f.  324. 

Desaille,  nom.  51;  pr.  de  /*.  73. 

de  Taroni,  nom.  129. 

de  Verbizier  (M'""),  congé  adm.  215. 

Deumié,  mxd.  74. 

Didier,  nom.  222. 

Dormoy,  nom.  110. 

Drapeau,  rempl.  272;  pass.  274. 

Drollet(S.),  nom.  20,  3»3;  dém.  323. 

Drollet  (Alex.),  dém.  129. 


E 

Etilagé,  nom.  74,  130. 
Eveno,  jpai-s.  322. 
Evenou,  dém.  51. 


Bull.  off.  1893, 
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Faaeva  a  Mahuru,  nom.  186. 
Faatoa  a  Faatupua,  nom,  274. 
Farerai  a  Teriitevaearai,  nom.  74. 
Fatoga  a  Tagaripa,  réf.  273. 
Féline,  pass.  214. 
Fonteyraud,  pass.  214. 
Fournet,  mut.  129. 
Fournier,  mut.  129. 
Fuller  (Véronique),  6r<pr.  324. 

Gagner ot,  nom.  159. 

Gaigneron  de  Marolles,  pr.  de  f.  159, 

245,  322. 
Garbut  (Alice),  brev.  324. 
Gibson,  nom.   214. 
Gifford,  nom.  74,  323. 
Gillet  (Jeanne),  brev.  324. 
Girard,  ^?r.  cte  s.  52;  nom.  157. 
Granier  de  Cassagnac.  pr.  de  f.  74, 

156,  245. 
Grand,  nom.  110;  congé  adm.  111. 
Guillot,  wmf.  73.      < 
Guilloteau,  nom.  27. 

H 

Haopa  a  Toaputa,  nom.  110. 

Hape,  nom.  157;  cess.  de  f.  246. 

Harapei  a  Tahuhu,  nom.  110.       ( 

Harera,  nom.  158. 

Haro,  ?iom.  158. 

Hébert,  pass.  74. 

Hills  (William),  brev.  324. 

Hiro  a  Pou,  nom.  221. 

Hiro  a  Tamahao  nom.  110. 

Hiti  Teraanava  a  Fautumu,  nom.  221. 

Holozet,  ?io??i.  156. 

Horley  (Thomas),  brev.  324. 

Huri  a  Pimati,  nom.  274. 


Inam  Tamsing  (François),   brev.  324. 
Iotefa  Bourne,  nom.  52. 
Ipu  Léopold  a  Teariki,  nom.  273. 
Izard,  mut.  73. 


Jénot,  pcm.  322. 


Lacascade,  pass.  156. 

Lagarde,  nom.  26. 

Lagaspie,  nom-  323. 

Lamy,    nom.    74;   rempl.    222;   cono^ 

conv.  245. 
Largeteau,  nom.  130,  159. 
Lavenir,  nom.  214;  pats.  322. 
Le  Cardinal,  congé  conv.  157. 
Le  Guen,  ?îo??î.  129; pass.  245. 


Le  Guidée,  cono^  conv.  111. 
Lequerré  (Ange),  orev.  324. 
Leroux,  mut.  272. 
Liais  (Camille),  brev.  324. 
Lotzer,  con^r^  adm.  111. 
Louis,  rejor.  cZe  f.  51  ;  nom.  324. 
Louis  (Joséphine),  brev.  324. 


Maeva  a  Teahi,  nom.  221. 
Maigrot,  pass.  129. 
Maneini,  congé  conv.  51. 
Marama  a  Marama,  nom.  222. 
Marcillac,  sua^.  221,  222. 
Maréchal,  nom.  157. 
Marere  a  Teiva,  nom.  221. 
Marereragitupu  a  Patea,  nom.  273. 
Maro  a  Marere,  nom.  273. 
Martin,  nom.  26. 
Masson,  nuit.  73. 
Mati,  nom.  223. 
Matra,  nom.  323. 
Matuanui  Tiarii,  brev.  324. 
Mauarii  a  Airima,  nom.  214. 
Maurel  (Célestin),  nom.  185. 
Mauriroa  Fauri,  brev.  324. 
Mauritera,  nom.  158. 
Menevaux,  mut.  272. 
Meyer,  wo?/i.  74,  130. 
Mléneck,  nom.  214. 
Mongin,  pr.  de  s.  222;  nom.  323. 
Monnet,  rempl.  27;  nom.  323. 
Montiton  (Albert),  rempl.  185. 
Moterauri  a  Tamahaere,  c^m.  157. 
Mourin,  cess.  de  f.  158. 


Noël,  pass.  214. 

Nohotua  Teriieroo  (Mœe),  dém.  221. 

Noia  a  Piritua,  ?iom.  221. 


Oehe  Didace  a  Hauariki,  nom.  273. 

Ohu  a  Tahimati,  nom.  221. 

Ollivier,   nom.   129;    ces».   o!e  f.    186; 

£>ass.  186. 
One  Nicolas  a  Taki,  nom.  273. 
Opeta  a  Tefau,  rév.  273. 
Ori  a  Ori,  nom.  221. 
Ours,  pr.  de  f.  322. 


Pafata,  susp.  185;  repr.  cZe  f.  221. 
Paiateuira,  nom.  158. 
Paitia  a  Tumataaroa,  r^t".  26. 
Parepare  a  Poheara,  noPï.  222. 
Paris-Leclerc,  nom.  1,9,  "245. 
Pauri  a  Ratepa,  nom.  223. 
Picquenot,  nom.  ti:,  324. 
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Plassat,  mut.  157. 

Pomare  (Terii),  brev.  324. 

Poroi,  nom.  26,  110. 

Poroi  (Philippe),  brev.  324. 

Puati  a  Papai,  rév.  73. 

Puhiri  a  Teahi,  nojii.  222. 

Puimarii  a  Temariiauma,  pr.  de  s.  186. 

R 

Raculx,  nom.  26. 

Rey,  »o?/*.  -214. 

Rcy  (Rose),  brev.  324. 

Reynaud,  mut.  128. 

Robert,  pass.  322. 

Ronoau  a  Tuarae,  nom.  110. 

Roo  Hene   a  Tufakamaru,  nom.  221. 

Roo  Teio   Pierre  a  Tenati,  nom.  221. 

Rothé,  mut.  157. 

Rouru  a  Teuaoterani,  nom.  110. 

Rousselot,pr.  de  f.  245,  246;  nom  272. 

Rua  a  Tetohu,  nom.  222. 

Ryckelynck,  wowi.  158. 

Ste-Laguë,  nom.  213. 
Ste-Laguë  (André),  brev.  324. 
Salmon  Tati,  rév.  '244. 
Sander,  mwi.  73. 
Sarciaux  (Frédéric),  brev.  324. 
Savignault,  nom.  185. 
Schneider  (Marie),  brev.  324. 
Sens,  ??u/^.  272. 
Serez,  congé  conv.  129. 
Serph,  repr.  de  s.  26. 
Simonnot,  mut.  "272. 
Stergios,  nom.  27. 

V 

Tagata  a  Teahi,  nom,  222. 
Tagi  a  Tegakau,  nom.  273. 
Taharaa.  Têtu  aura,  brev.  324. 
Tahiatu,  nom.  158. 
Tahua  a  Fariua,  nom.  221. 
Tahuaterani,  nom.  158. 
Tama  a  Teamo,  nom.  27. 
Tana  a  Tehio,  6re?>.  324. 
Tane  a  Mahinui,  nom.  111. 
Tanemaroro  Barthélémy   a  Moeava, 

nom.  273. 
Taneteikuariki  David  a  Kahu,  nom. 

273. 
Taneterau  a  Faarere,  nom.  222. 
Tanguy,  rétrog.  73. 
Tapare  a  Amaru,  wowi.  159. 
Tara  no  Tavi  a  Otoore,  rév.  73. 
Taroatuirani,  ?iom.  158. 
Tati  Salinon,  rév.  544. 
Tauiapa,  Teura,  brev.  324. 
Teuirateheiao,  nom.  158. 
Taukaha  a  Tuteina,  nom.  273. 
Taumihau,  susp.  215. 


Taverio  a  Raka,  nom.  157. 

Teahi  Tematea  a  Turoina,  nom.  222. 

Teahumataoneone  a  Opeta,  nom.  110. 

Teariki  a  Maire,  nom.  273. 

Teata  Tagata,  nom.  273. 

Teehu  a  Pofatu,  congé  26. 

Teheipuarii,  nom.  322. 

Tehono  Ernest  a  Rehua,  snsp.  274. 

Teiho  a  Puiai  (M""-"),  nom.  "26. 

Teina  a  Tuane,  brev.  324. 

Teissier,  nom..  \7. 

Temae  Etienne  a  Roarangi,  nom.  273. 

Temaeva  Roua,  brev.  324. 

Temagugu  a  Teiviroa,  nom.  273. 

Temahuta  a  Mahota,  nom.  273. 

Temarii  Temarii,  orc7-.  324. 

Temarii  a  Tu,  èrer.  324. 

Teopirani  a  Tehautoto,  nom.  322. 

Teraiapiti  a  Tautu,  dit   Céran,  nom. 

186. 
Teriirere,  Teipo,  brev.  324. 
Tetarahua  a  Haereata,  nom.  221. 
Tetaraupoo  Tamuera,  nom.  110. 
Tetuaimaehau,  nom.  158. 
Tetumu  a  Tahiri,  no?)/.  273. 
Teuinatua  a  Heimanu,  nom.  130. 
Teupoo,  Tautu.  brev.  324. 
Teuru  Jean  a  Koariki,  nom.  273. 
Tevahitua  a  Faarere,  nom.  221, 
Thunot,  cess  de  f.  51;  nom.  110;  dém. 

130. 
Thunot  (Jeanne),  brev.  324. 
Thuret,  repr.  de  f.  51;  non?.  214. 
Topa,  Terii,  brev.  324. 
Trill,  muf.  73. 

Tuarae  a  Teraufarara,  rempl.  27. 
Tuatahi,  Raihaamana,  brev.  324. 
Tufakapuia  a  Temagihua,  nom.  222. 
Tuhiri  a  Uraeva,  nom.  244. 
Tuia,  nom.  215. 
Tumai;ai,  Teheiura,  brev  324. 
Tupuoroo,  brev.  324. 
Turaki  Pakome  a  Teakau,  nom.  273. 


Vaiotalia  a  Maheahea,  nom.  222. 
Vaipouri  Laurent  a  Hoarangi,  nom. 

273. 
Vallier,  repr.  de  s.  52. 
Varuaterii  a  Tautehopu,  rév.  1 10. 
Verhaëghe,  cess.  de  f.  323. 
Vernaudon  (Emile),  brev.  324. 
Vernaudon  (Jules),  brev.  324. 
Vidal,  nom.  20,  27.'). 
Vidal  (Elise),  brev.  324. 
Vieillard-Baron,  rem  pi.  26;  nom.  159, 

'274. 
Viénot,  nom.  110. 
Viénot  (Edmond),  brev.  324. 
Villard,  congé  adm.  111. 
Vincent,  cess.  cfo  /".  159;    nom.  245. 
Viri  Ripo,  bn  r.  321. 


J.F.   SMITH   L1BRARY   BYU-HAWAII 


3  3300  00232  5301 


